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LIVRE VII 


LA CHUTE DE LA MONARCHIE 
847-1848) 


GHAPITRE PREMIER 


UNE SESSION MALHEUREUSE, 
CMarsaoût 1847.) 





I. Ébraniement do la majorité. Les conservateurs progressico. M. Durergier do 
Hauranne et a proposiion de réforme électorale. Elle tt repoussée à une 
grande majorité. La réforme parlementaire est écartés à uno majorité moins 
fonte. — Il. Le gouvernement avait-il raion de se refuter absolument à loue 
rélorme IL est acousé d'un parti pris dimmobilité, Le Roï ent pour beaucoup 
dans cette immobilité. Lassitude de M. Duchätel. 11 désire que le ministère 
edde Ja place à d'autres. — II]. Éches infigés per la Chambre à plusieurs 
ministres. On reconaait la nécewité de remplacer Lrois d'entre eux. Affaiblise- 
ment résultant de cette crise partielle. — IV. La mauvaise récolte. Désordree 
amende par la crainte de la disete. Embarras monétaires. Trouble jeté dans 

Fer Contre-coup sur les Bnsnces de l'État. Contéquen 

— Y. Projet de M, de Salrandy 

reignement secondaire. Son avortement. M. de Mon 

Chambre des pairs. — VI. L'apologétique révolui . ires de 

MM. Louis Blanc et Michelet. Les Girondins de Lamartine. État d'esprit de 

l'auteur. Caractère du livre. Effet produit par sa publication. — VII. La cam- 
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de M. de Girerdin et débats qui eu révalient. Vous des + satisfuits ». — 
VIIL. Mise en accusation de MM. Teste, Cubières, Pellapra et Parmentier. Lé 
procès, M, Teste convaincu de son crime. Condamnation. — IX, Effet produit 
dans le public parle procès Teste. M. Guizot s'explique, à la Chambre des pairs, 
sur l'accusation de corruption. — X. La 1eaion Énit tristement. Gémisement 
dés amit du cabinet Causé ét caraetäré du mal. 











+ La discussion de l'adresse, au début de la session de 1847, 
avait été, pour le mnistère, l'occasion d’un éclatant succès. 
Non seulement il était sorti pleinement vainqueur du débat 
sur les mariages espagnols, mais un amendement blämant 58 
politique intérieure avait été repoussé per 243 voix contre 130 
et l'ensemble de l'adresse adopté par 248 voix contre 84. 
Depuis 1830, aucun ministère ne s'était vu à la tête d'une 
majorité aussi forte. M. Guizot, qui, pendant tant d'années el 
à travers tant de vicissitudes, avait travaillé à constituer cetle 
majorité, se flattait d'avoir enfin atteint son but. Au lendemain 
méme de l'adresse, il écrivait à l'un de ses ambassadeurs : 
« Le parti conservateur existe réellement dans les Chembies, 
dans les collèges électoraux, dans le pays. Il repose eur des 
intérêts puissants, sur les intéréts des positions faites dans 
notre société actuelle et qui n'aspirent qu'à se consolider; sut 
des convictions réfléchies, car ces intérêts ont compris que 
notre politique seule peut les consolider; sur des passions 
vives et publiques, suscitées par les lattes que cette politique 
soutient depuis seize ans. Le parti conservateur est donc et 
devient chaque jour davantage un parti d'action ct de gouver- 
nement qui fait ses propres affaires et soutient sa propre poli- 
tique, attaché à cette politique par amour-propre comme par 
intérétl. « 

A peine M. Guizot avait-il eu le temps de se féliciter de ces 
résultats qu'un incident se produisait, bien de nature à faire 








4 Lettre à M. de Flibault, du 2 février 4847. (Documents inédits.) 
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douter de l'existence ou tout au moins de la solidité de sa 
majorité. Le 22 mars 1847, la Chambre avait à élire un vice- 
président : il s'agissait de remplacer M. Hébert qui venait d'être 
appelé aux fonctions de garde des sceaux, vacantes par la 
mort de M. Martin du Nord. Le candidat du ministère était 
M. Duprat. Après deux tours de scrutin dans lesquels une 
partie des voix conservatrices se détournèrent sur M. de Bel- 
leyme, M. Léon de Malleville, candidat de l'opposition, l'em. 
porta par 179 voix contre 178. Adversaire acharné du cabinet, 
il s'était fait, à Ja tribune, une sorte de spécialité des accusa- 
tions de corruption; plusieurs fois déjà, il avait eu à ce propos 
des prises avec M. Duchâtel; naguère, dans la discussion de 
l'adresse, il avait été l’un des trois signataires de l'amende. 
ment sur la politique intérieuré, amendement repoussé à une 
forte majorité. 

Cette nomination inattendue souleva un cri de triomphe 
dans la gauche, tandis queles partisans du cabinet étaient dans 
une sorte de stupeur. Le dépit des amis personnels de M. de 
Belleyme était pour quelque chose dans ce soudain revire- 
ment; il ne suffisait pas à l'expliquer. Dans la majorité conser- 
vatrice, issue des élections de 1846, la proportion des députés 
nouveaux était beaucoup plus grande que de coutume; plu- 
sieurs, parmi eux, jeunes, ambitieux, n'avaient nul goût à venir 
prendre rang à la queue des anciens, comme des conscrits 
incorporés dans une armée déjà organisée; loin de se faire 
solidaires de tous les partis pris, de tous les ressentiments, de 
toutes les responsabilités de l’ancienne politique conservatrice, 
ils révaient de la modifier, de lui imprimer leur marque, de 
lui donner quelque chose de plus entreprenant, de plus nova- 
teur. Ils s'appelaient eux-mêmes des « conservateurs progres- 
sistes ». L'un d'eux, le marquis de Castellane, avait annoncé, 
dès la discussion de l'adresse, l'entrée en scène de « la frac- 
tion plus jeune du parti conservateur » , qui, disait-il, « appor- 
tait la fidélité des anciens combattants, sans la passion des 
anciennes luttes », et il la montrait, se faisant un « devoir » de 
réclamer des « réformes » . Ce que seraient ces réformes, lei 
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« progressistes » ne le savaient pas bien encore; pour le 
moment, ils voulaient surtout faire comprendre au gouver- 
nement la nécessité de compter avec eux. Une élection de 
vice-président, qui n'engageait qu'une question de personne, 
leur avait paru-une occasion favorable pour donner un aver- 
tissement de ce genre. Aussi bien l'entrée dans le cabinet de 
M. Hébert, qui, comme député et procureur général, personni. 
fiait l'ancienne politique en ce qu'elle avait de plus résistant !, 
n'était pas plus pour satisfaire leurs velléités novatrices, que le 
mot d'ordre donné par le ministère, dans une élection de vice- 
président, ne convenait à leurs prétentions d'indépendance. 

Cette attitude d'une partie de la majorité était d'autant plus 
remarquée, que la même dissidence se manifestait, beaucoup 
plus tranchée, hors du Parlement. La Presse était depuis long- 
temps l'un des organes, sinon les plus considérés, du moins 
les plus répandus et les plus bruyants du pari conservateur; 
avec le Journal des Débats, qu'elle jalousait, elle faisait éma- 
lation de zèle ministériel, d'ardeur agressive contre l'oppo- 
sition. Au commencement de 1847, le propriétaire de ce 
journal, M. Émile de Girardin, s'étant vu refuser par le gou- 
vernement certaines faveurs, notamment un titre de pair pour 
le général de Girardin dont il passait pour être le fils naturel, 
la Presse devint peu à peu maussade, menaçante, ouvertement 
hostile. Son grief apparent était la résistance du cabinet aux 
réformes, principalement aux réformes économiques. Dès 
qu'elle entrevit dans la majorité des ferments de scission, elle 
s'appliqua à les développer, à les envenimer, se Faisant le 
champion des dissidents, dépassant souvent de beaucoup leur 
pensée, mais, par ce moyen, se flattant de les compromettre et 
de les entrainer. Sans doute, le rédacteur en chef de la Presse 
n'avait pas grande autorité morale; chacun devinait les dessous 
de son évolution, et quand le Journal des Débats voulait morti- 
ficr et intimider les conservateurs en velléité d'indépendance 
ilaffectait de croire que M. de Girardin était leur cher. Mais ce 








constance dans lesquelles M. Hébert avait été sommé procureur 


plus haut, & V pe 13, 


1 Sur les 
général, 
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n'en était pas moins un polémiste actif, plein de ressoürces, en 
possession d'un instrument puissant de publicité, ayant l'oreille 
d'une partie de la bourgeoisie et, à tous ces litres, capable de 
faire beaucoup de mal à ceux qu'il attaquait. Le cabinet avait 
déjà assez peu de défenseurs parmi les journaux, pour qu'il ne 
füt pas indifférent d'en voir passer un au comp adverse. Contre 
toutes les feuilles de centre gauche, de gauche, de droite roya- 
te, iln’avait plus guère à son service quele Journal des Débais, 
qui, malgré sa rédaction et sa clientèle d'élite, ne pouvait 
faire tête, seul, à toute une armée. Les statisticiens évaluaient 
à vingt mille le chiffre des abonnés de la presse ministérielle. 
contre cent cinquante mille qu'ils attribuaient à la presse 
opposante'. Une telle inégalité était un danger grave, surtout 
dans une société où les révolutions avaient détruit ou amoin- 
dri plusieurs des forces traditionnelles qui servent d'ordinaire 
nents. L'existence d'une ma- 
jorité parlementaire, issue d'un suffrage restreint, n'était pas 
une compensation suffisante, et d’ailleurs qu'arriverait-il, si, 
comme l'élection de M. de Malleville pouvait le faire craindre, 
cette majorité venait à être ébranlée? 

Le gouvernement devait être impatient de savoir exactement 
quelle était l'étendue de cet ébranlement.. Y avait-il dislocation 
définitive, formation d'un nouveau tiers parti, ou n'était-ce 
qu'un accident passager et réparable? Une occasion s’offrait 
à lui de mettre les conservateurs à l'épreuve 
après l'élection de son vice-président, la Chambre avait à dis— 
cuter un projet de réforme électorale. 

Trop de bruit devait ce faire, avant peu, autour de cette 
réforme, pour qu'il n'importe pas d'en rappeler les antécé= 
dents et d'indiquer ce qui la mettait dès lors plus en vue. 
On n'a pas oublié comment, en 1840, sous le ministère de 
M. Thiers, les radicaux avaient tenté, sans grand succès, il est 
vrai, de faire de l'agitation autour de la réforme électorale !. 
Sous le ministère du 29 octobre, à la veille des élections géné- 








immédiatement 





est le chiffre que répéters M. de Forcade on 1849. 
* Voir plus haut, &. IV, ch. 1, Sex, 
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rales de 1843, la question fut reprise, cette fois non plus seu 
lement par les radicaux, mais au nom de tous les groupes de 
gauche; une proposition déposée par M. Ducos, appuyée par 
MM. Dufaure et de Lamartine, combattue par M. Guizot, fut 
écartée à 41 voix de majorité '. Pendant la législature sui- 
vante, de 1842 à 1846, à peine trouve-t-on à signaler, en 1845, 
la proposition faite par un député d'autorité fort médiocre, 
M. Crémieux; elle fut rejetée après un débat sans impor- 
tance. Dans la session de 1846, aux approches de nouvelles 
élections générales, c'eût été le moment de poursuivre une 
telle réforme, si on l'avait crue mûre; mais l'opposition était 
alors absorbée par d'autres questions, notamment par la 
politique étrangère; se croyant, chaque jour, sur le point 
de détacher une partie de la majorité ministérielle, elle ne 
songeait pas à se plaindre du mode de suffrage qui lui 
sait de telles espérances. Tout changea avec les élections de 
1846. En face d'une majorité ministérielle de plus de cent 
voix, ne croyant plus avoir rien à attendre de la Chambre, les 
adversaires du cabinet s'en prirent au système électoral qui 
venait de leur être si défavorable, À lesentendre, s'ils avaient 
été battus, ce n'était pas que l'opinion leur füt contraire, 
c'était que le mode de scrutin ne permettait pas à l'opinion de 
se manifester librement et sincèrement. Ainsi se trouvèrent-ils 
conduits, moins par une impulsion venue du pays, que par le 
dépit de leur impuissance parlementaire, à attribuer à la ques- 
tion de la réforme électorale une importance qu'elle n'avait 
pes encore eue. 

Dès le mois d'aoït 1846, dans une réunion du centre 
gsuche, M. Thiers, jusqu'alors mal disposé pour cette réforme, 
et qui plus d'une fois avait laissé voir qu'elle était, à ses yeux, 
une niaiserie, et une niaiserie dangereuse, se prononça ouver- 
tement pour que la question fût soulevée; il offrit même, aux 
acclamtions des assistants, agréablement surpris, d'en prendre 
l'initiative. M. Duvergier de Hauranne, chargé de l'aider 











Voir plus haut, t V, ch. 1, fax. 
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dans l'élaboration du projet, y travailla activement pendant 
les vacances parlementaires; aux approches de la session 
de 1847, il était en mesure de communiquer aux chefs de la 
gaucheçet du centre gauche les résultats de cette étude préli- 
mis, pendant cetemps, M. Thiers, ayant cru trouver 
dans lef mariages espagnols un terrain d'attaque qu'il jugeait 
plus favorable et qui convenait mieux à ses habitudes, avait 
été repris de ses répugnances contre La réforme électorale. 
Il trouva à redire à tout ce qui était proposé; à peine admet- 
tait-il l'augmentation du nombre des députés; d'accroitre le 
nombre des électeurs, il ne voulait pas entendre parler. On 
lui répondit de la gauche et du centre gauche que la pro- 
position était annoncée, attendue, et que l'abandonner serait 
abdiquer aux mains du cabinet. Plusieurs des opposants, d'ail- 
leurs, ne jugeaient pas que les mariages espagnols offrissent un 
moyen d'attaque bien avantageux, et ils tenaient beaucoup à 
ne pas mettre tout leur enjeu eur cette unique carte. Demeuré 
seul de son avis, M. Thiers ne put le faire prévaloir; il en 
conçut une vire humeur contre ses alliés, qu'il ne ménagea 
pas dans ses propos. Naturellement, il ne fallait plus compter 
sur lui pour présenter le projet. M. Duvergier de Hauranne 
s'en chargea à sa place et se donna à celte tâche, avec son 
ardeur accoutumée, Dès le milieu de janvier 1847, il pu- 
blisit une longue brochure, preique un livre, sous ce titre : 
De la Réforme parlementaire et de la Réforme ébetorale. M ne 
se bornait pas à y traiter la question spéciale, dans tous ses 
détails, avec une netteté incisive. Craignant qu'elle ne suffit 
pas à échauffer le public, il avait soin de la rattacher à un 
grief plus général, celui qui avait servi à faire la révolution 
de 1830 et la coalition de 1839 : il dénonçait les entreprises 
du « pouvoir personnel » y « Le gouvernement représenta- 
tif est en péril, s'écriait-il au commencement de sa bro- 
chure: ce n'eit point, comme en 1830, la violence qui le 
menace, c'est la corruption qui le mine. » Dans toute la suite 
de son écrit, il en revenait toujours à accuser le pouvoir 
royal de détruire le pouvoir parlementaire et de faire prévaloir 
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« toutes les idées, toutes les habitudes des gouvernements 
despotiques ». « Reste à savoir, ajoutait-il, s'il convient à la 
France de se prosterner, en 1847, devant le principe qu'elle a 
vaineu en 1830. » Sans doute il reconnaissait qu'on ne pou- 
vait toucher à ces redoutables questions, sans provoquer des 
« frémissements et des colères » ; mais, à son avis, « il eût été 
lâche de s’en laisser effrayer ou troubler ». La brochure de 
M. Duvergier de Hauranne fut un signal pour la presse oppo- 
sante, qui, ainsi munie d'arguments, commença sur ce sujet 
une polémique assez vive. Enfin, le 6 mars, quand on crut 
l'opinion suffisamment préparée, le projet fut déposé : il com- 
portait l’abaissement du cens à 100 francs et l'adjonction des 
« capacités », c'est-à-dire environ deux cent mille électeurs de 
plus; en outre, le nombre des députés était porté de quatre 
cent cinquante-neuf à cinq cent trente-huit. Le changement 
ainsi proposé était vraiment peu de chose, et il y avait une 
sorte de disproportion entre les arguments employés et les 
conclusions auxquelles on aboutissait. C'est qu'au fond, le 
entre gauche et même la gauche ne redoutaient pas moins 
que la majorité conservatrice une extension considérable du 
droit de suffrage. ‘Quelques mois auparavant, M. Odilon 
Barrot, causant avec M. Cobden qui s'étonnait qu'on s'agität 
tant pour demander si peu, déclarait que l'adjonction de 
deux cent mille électeurs lui suffirait largement : il ne jugenit 
pas la masse du peuple mûre pour exercer un droit de vote, 
et ne voyait de sécurité, pour le gouvernement conititu- 
tionnel, que dans un suffrage très restreint'. Le gouverne- 
ment n'hésita pas à combattre le projet de M. Duvergier de 
Hauranne, comme il avait combattu les projets présentés 
précédemment sur le même sujet. 11 essaya même d'écarter 
tout débat, en obtenant des bureaux qu'ils n'autorisassent 
pas « la lecture » de la proposition”, Il allait trop loin. Sur 
! Jon Monter, The Life of ichard Cabden, à, p. MT. 

* Le Journal der Débats Bt vivement campagne dans ce no: 
ue, déclareit-i. Toute le question est de savoir si la majori 


hréeanement À entendre les injures qu'on veut lui dire. Nous ne croyons 
“pas, quant à nous, qu'il soit nécessaire de pousser le mansuétude jusque-là. » 
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neuf bureaux, trois refusèrent de le suivre jusque-là : il n'en 
fallait pas plus pour que la question de prise en considération 
fût portée devant la Chambre. 

C'était cette discussion qui se trouvait à l'ordre du jour, 
le 23 mars 1847, au lendemain de l'élection du vice-président. 
Le public l'attendait avec une curiosité anxieuse, non à cause 
du fond de la question, auquel, en dépit des efforts de 
l'opposition, il demeurait toujours assez indifférent, mais à 
raison du doute que la nomination de M. Léon de Malleville 
avait fait naître sur les dispositions de la majorité. À défaut 
de M. Thiers, dont le silence fut remarqué, de nombreux 
orateurs soutinrent la proposition, entre autres MM. Duver- 
gier de Hauranne, Billault, de Beaumont, Odilon Barrot. Ils 
alléguèrent les vices du système électoral, l'étroitesse de sa 
base, ses injustes exclusions, ses inégalités déraisonnables, 
la facilité qu'il offrait à la corruption; ils montrèrent cette 
corruption devenue générale et annulant de fait le gouver- 
nement représentatif; enfin, ils reprochèrent au gouvernement 
sa stérilité, son inertie, et le mirent en demeure d'accom- 

ir les progrès annoncés naguère par M. Guirot dans le 
discours de Lisieux. Suivant sa coutume, M. Duchätel, dans 
sa réponse, développa de préférence les raisons pratiques : il 
sista sur ce que rien n'indiquait, dans le pays, un désir de 
celte réforme, et sur ce qu'une loi de ce genre ne pouvait être 
adoptée qu'à la veille d'élections générales. M. Guizot prit 
les choses de plus haut. 1l exposa doctrinalement les avan- 
tages du système qui, au lieu de « placer le droit électoral 
dans le nombre» , le plaçait dans la « capacité politique » . Ren- 
contraitil, au cours de ses développements, le suffrage univer- 
sel, il l'écartait avec un dédain superbe; à M. Garnier-Pagès, 
qui lui criait : « Son jour viendra », il répondait : «Il n'y a pas 
de jour pour le suffrage universel;.. la question ne mérite pus 
que je me détourne, en ce moment, de celle qui nous occupe. » 
Plus loin, s'adressant à ceux qui l'accusaient de ne vouloir 
d'aucun progrès, il dissertait éloquemment sur les conditions 
du « vrai progrès, qui n'était pas seulement un changement » ; 
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il rappelait que, dans un régime de liberté « où toutes les idées; 
toutes les ambitions sont en mouvement, où l'on demant : 
trop, où l’on veut avoir trop vite, où l'on pousse trop fort, la 
mission du gouvernement était de marcher lentement, müre- 
ment, de maintenir, de contenir ». Cet ordre d'idées le con- 
duisait naturellement à s'occuper de ceux des conservateurs 
qui se disaient « progressistes ». La grosse question du débat 
n'était-elle pas de savoir comment ils voteraient ? De la gauche, 
on leur avait fait plus d’une invite. Les paroles que leur adressa 
M. Guizot furent moins une prière qu'une leçon, moins une 
carosse qu'une réprimande. Il railla ces députés qui « vou- 
laient agir tout de suite, à l'entrée de cette législature, avant 
de la bien connaitre, avant de bien connaitre leurs collé- 
gues, avant de bien connaître le gouvernement près duquel 
ils agissaient, avant de se bien connaitre peut-être eux- 
mêmes » ; il leur rappela que, d'ordinaire, « les tiers partis 
ne tournaient pas à l'utilité du pays, à la considération et à 
la force de ceux qui les composaient »; puis il les mit en 
demeure, ou de « rester avec le gouvernement et de marcher 
avec lui», ou de « passer dans les rangs de l'oppotition » 
Il professait, quant à lui, « qu'il valait mieux, pour le pays 
et pour le cabinet, maintenir fermement cette politique avec 
une majorité moins forte, que l'affaiblir pour conserver une 
majorité plus nombreuse ». Ce langage étsit, par plus d'un 
côté, mortifiant pour ceux auxquels il était adressé, mais il 
leur en imposa. M. de Castellane, tout en se plaignant avec 
amertume de «l'espèce de défi » que le ministre avait porté 
à « certains membres », déclara que se: amis repousseraient 
la prise en considération. La réforme électorale fut écartée 
par 252 voix contre 154. Jamais elle n'avait eu contre elle 
une aussi forte majorité. 

Le jour méme où la Chambre se prononçait ainsi contre 
la réforme électorale, le 26 mars 1847, M. de Rémusat dépo- 
sait une proposition de réforme parlementaire. C'était, pour 
le ministère, un second défilé à franchir, plus difficile que le 
précédent. La rélorme parlementaire, qui tendsit à exclure 
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de la Chambre la plupart des fonctionnaires, n'avait pas été 
proposée moins de dix-sept fois depuis 1830; elle répondait 
à un mouvement d'opinion plus sérieux ot à un besoin plus 
réel que la réforme électorale; on ne pouvait nier qu'il n'y 
eût là des abus qui, chaque jour, fournissaient davantage 
matière aux critiques de l'oppositiont. La discusion sur 
la prise en considération s'ouvrit le 19 avril. M. de Rémusat 
défendit son projet avec habileté. A défaut de M. Guizot, qui 
garda le silence, M. Duchàtel et M. Hébert insistèrent, au nom 
du cabinet, sur l'impossibilité de voter, dès le début d’une légis- 
lature, une proposition qui obligerait à de nouvelles élections, 
ou mettrait en suspicion une Chambre appelée à siéger encore 
pendant cinq ans. Les conservateurs progressistes allaient-ils 
être, dans ce débat, aussi dociles et au: ides que dans 
l'autre? M. Billault s'efforça de piquer leur amour-propre par 
un mélange assez adroit de caresses et d'épigrammes. Sur 
cet appel direct, M. de Castellane, toujours disposé à se mettre 
avant, prit la parole. « Tout le monde reconnait, ditil, 
qu'il y a quelque chose à faire, même M. le ministre de l'inté. 
rieur qui regarde la question comme une simple question de 
limites. Si c'est une question de limites, qu'on nous dise donc, 
à nous qui voulons sérieusement faire quelque chose, ce qu'on 
veut faire, quand et comment on le voudra! Y at-il une 
époque précise de la législature actuelle où le ministère voucra 
faire quelque chose? Encore une fois, qu'il nous le dise! » Tous 
les yeux se tournèrent vers le banc des ministres : M. Guizot 
fit un geste négatif. « Le ministère me dit non, reprit M. de 
Castellane; je Le savais d'avance, mais j'ai dô lui en faire la 
demande une dernière fois. Eh bien done, le ministère repous- 
sant toute réforme au fond, en principe, nous croyons, nous, 
qu'il y a opportunité à voter tout à l'heure la prise en consi- 
dération de la proposition de M. de Rémusat. » Cette fois, la 
scission était ouverte. Au vote, le ministère n'en conserva pas 
moins la majorité ; mais cette majorité fut assez notablement 
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réduite : elle avait été de 98 voix sur la réforme électorale; 
elle ne fut plus que de 49. 

Du côté du gouvernement, on affecta de ne pas s'émouvoir 
de cette diminution, et de voir là, pour la majorité, moins un 
affaiblissement qu'un débarras. Le Journal des Débats disait, 
avec une ironie plus hautaine que prudente : « Les prétendus 
Christophe Colomb du parti conservateur, qui sont las de ce 
vieux monde et vont à la recherche du nouveau, ont librement 
donné cours à leur fantaisie; mais ils ont pu voir que le minis- 
tère et cette pauvre majorité arriérée étaient parfaitement en 
état de se passer d'eux... Puisqu'ils veulent courir les aven- 
tures, il faut espérer qu'ils en rapporteront quelque expé- 
rience. 11 n'y a rien de tel que les voyages pour former la 
jeunesse. » 11 ajoutait, quelques jours plus tard : « Qu'ils 
aillent dans l'opposition !… Nous ne leur reprocherons qu'une 
chose, c'est d'y aller trop tard. Ils auraient dû s’apercevoir 
plus tét qu'il y a et qu'il y aura toujours un abime entre le 
perti faiseur et le parti conservateur. » Ces derniers mots 
s'adressaient plus particulièrement à M. de Girardin, qui 
demandait, dens la Presse, que le pouvoir passât des parleurs 
aux hommes d'affaires, 
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Les considérations par lesquelles les ministres avaient 
combattu la double réforme électorale et parlementaire, sem- 
blaient, par beaucoup de côtés, parfaitement raisonnables. 
Néanmoins, à voir comment les choses devaient tourner, on se 
prend ü douter de l'opportunité de la résistance, si justifiée que 
celle-ci parût sur le moment. En ce qui touche notamment la 
présence des fonctionnaires dans la Chambre, qu'eüt-on com- 
promis en s'engageant à résoudre cette question avant la fin 
de la législature? C'eût été répondre au sentiment de la majo- 
rité elle-même; car, parmi les députés qui avaient repoussé 
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par discipline la proposition de M. de Rémusat, la plupart 
n'hésitaient pas à reconnaitre que, sur ce point, « il ÿ avait 
quelque chose à faire ! ». Sans doute, il n'en était pas de même 
de l'extension du droit de suffrage, qui soulevait beaucoup 
plus d'objections, ne füt-ce que celle qui était tirée de l'indif- 
férence manifeste du public. Toutefois, que penser de la valeur 
de cette dernière objection, quand on voit, dix mois après, 
l'état des esprits devenir tel que, de l'aveu du même M. Guizot, 
cette réforme ne pourra plus étre évitée ? Au lieu de s'exposer 
ainsi à La subir plus tard en vaincu, n’eüt-il pas été plus habile 
de s'en saisir tout de suite, avant que les partis y eussent 
donné une importance factice, et de tenter de l'accomplie 
quand on pouvait encore la limiter, en rester le maitre et 
en recueillir l'avantage? Dans ces conditions, le corps électoral 
n'aurait pas été gravement modifié, et puis, quels qu'eussent 
été les inconvénients d'une concession, ils auraient été diffici- 
lement comparables aux dangers que la résistance devait si 
rapidement faire naître. 

Cependant, si le gouvernement se refusait absolument à 
entendre parler d'aucune des deux réformes, ilaurait peut-être 
eu un moyen de les repousser sans trop de péril : c'eût été de 
mettre en avant quelque autre projet qui fit diversion aux 
manœuvres des partis hostiles, occupât l'opinion, et amusât 
celte imagination populaire que le pouvoir, en France sur- 
tout, ne laisse jamais impunément sans aliment. La chose, il 
est vrai, était malaïsée. On se butait au dilemme que j'ai déjà 
plusieurs fois indiqué : d'une part, il semblait nécessaire 
d'avoir égard à ce goût maladif du changement que nos révo- 
lutions avaient évoillé dans l'esprit public; d'autre part, ccs 
mêmes révolutions avaient tant ébranlé la société, qu'on avait 
peine à imaginer un changement qui fat sans péril. Quelque 
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ils varient eur ler mesures à prendre, » (Documents inédit.) ET 






Google 


EU) LA CHUTÉ DE LA MONARCHIE. 


difficile que füt ce problème, c'était la tâche du gouvernement 
de tenter de le résoudre. En 1847, moins qu'à toute autre 
époque, il pouvait s’y dérober : il se trouvait en face d'une 
Chambre mouvelle, et qui, comme telle, devait être pa 
-ticulièrement désireuse de faire du nouveau; il avait à con- 
tenter une majorité qui, se sentant assurée de sa prépondé- 
rance numérique, cessant d'avoir à combattre journellement 
pour son existence, n'était plus disposée à considérer sa 
besogne comme accomplie, quand elle avait repoussé les 
attaques et maintenu le staiu quo. Ce que pourrait étre l'œuvre 
à laquelle elle révait d’attacher son nom, elle eût été fort 
embarrassée de le préciser; mais elle était toute prête à s'en 
prendre au ministère, s'il ne la lui faisait pas accomplir. 4 
priori même et par le seul fait de son grand âge, ce minis- 
tère vieux de plus de six ans était swpect, aux yeux de cette 
Chambre née d'hier, d'avoir trop le goût de l'immobilité et le 
besoin du repos. Un moment, au lendemain des élections du 
1“ août 1846, on avait pu croire que M. Guizot se rendait 
compte de ce que l'opinion attendait de lui; il avait paru 
comprendre que, si sa grande victoire électorale pouvait être 
interprétée comme une approbation du passé, elle lui créait 
pour l'avenir des devoirs nouveaux; que le programme de 
résistance un pen négative qui, depuis Casimir Périer, avait 
sufË aux jours de péril, ne suffsait plus dans la sécurité du 
succès; qu'il fallait rajeunir la vieille politique conservatrice. 
C'est alors que, le 2 août 1845, en s'adressant à ses élec- 
teurs de Litieux, il avait annoncé solennellement que, désor- 
mais, rassuré sur la paix extérieure et l'ordre intérieur, il 
serait en mesure de donner satisfaction au désir de mouve- 
ment et de réforme. « Toutes les politiques vous promettent 
le progrès, avait-il dit dans une phrase devenue aussitôt 
célèbre; ln politique conservatrice seule vous le donnera !. » 
Mais quelques semaines ne s'étaient pas écoulées que les 
mariages espagnols venaient donner une tout autre direction 


























2 Voir plu haut, £. V, p. 29 et 30. 
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à sa pensée. L'affaire avait été tout de suite assez compli- 
exigé assez d'efforts pour absorber toute son atten- 
dincu que ce qui suffisait à l'occuper et à le satis- 
faire suffisait également à occuper et à satisfaire l'opinion, 
il n'avait plus jugé nécessaire de préparer d'autre objet à l'ac- 
tivité parlementaire de la nouvelle Chambre. C'est ainsi qu'au 
début de la session de 1847, en dehors des questions étran- 
gères, aucun projet contidérable et de nature à intéresser 
l'opinion ne s'était trouvé prêt à être déposé par le gouver- 
nement. 

Gette abstention, à laquelle s'était ajouté bientôt le veto 
opposé par le ministère aux deux propositions de réforme. 
avait été interprétée comme un parti pris d'inaction. De là, 
dans la majorité, une surprise, une déception et bientôt un 
mécontentement, qui ne se manifestaient pas seulement par 
quelques défections, mais aussi par l'état d'esprit de ceux dont 
le vote n'avait pes failli. Au cœur même du parti conserva- 
teur, divers symptômes trahissaient le doute, l'esprit de cri- 
tique, les tentations d'indiscipline, la lassitude des vieilles 
luttes, le désir vague de quelque chose de nouveau. Ces sen- 
timents, qui éclataient sans inénageunent dans les conversai ons 
de couloirs, arrivaient parfois jusqu'à la tribune. Tel fut un 
dent qui se produisit, le 27 avril 1847, au cours de la discussion 
des fonds secrets. L'auteur en fut un député, naguère ardent 
ministériel, M. Desmousseaux de Givré. Amené à se demander 
pourquoi la majorité de cent voix, issue des élections de 1846, 
paraissait sur le point de &e diviser, il proclame que Le mal 
venait de a l'inertie du gouvernement» , et il montra les minis- 
tres répondant sur toutes les questions : « Rien, rien, rien ! » 
Aussitét répercutés, grossie par les journaux opposants, cer 
mots : Rien, rien, rien ! eurent un retentissement énorme. On 
affectait d'y voir le résumé exact de la situation. Jamais, quand 
il défendait le mil re, M. Desmousseaux de Givré n'avait 
occupé le public. La Presse inscrivit les trois mots en 
tête de es colonnes, à la place où naguère elle avait mis, 
comme épigraphe, la promesse de progrès faite par M. Guizot 
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dans son discours de Lisieux. Le Journal des Débats ne con- 
tribuait pas à calmer la polémique, quand il répliquait sur le 
méme ton : « Le parti conservateur, à son tour, n'a que trois 
mots à répondre aux faiseurs utopistes : Rien, rien, rien! vous 
n'obtiendrez rien. » 

L'immobilité qu'on reprochait à la politique du gouvernc- 
ment n'était pas imputable seulement au cabinet. Le Roi y 
de part encore, et souvent c'était lui qui l'imposait 
es. Il avait alors soixante-quatorze ans. Son intel- 
ligence, bien que toujours supérieure, se ressentait du poids 
de l'âge. Gette charge, venant s'ajouter à celle d'un règne 
déjà long et toujours laborieux et diffcile, avait amené chez 
lui quelque fatigue et quelque affaiblissement : de là, sa 
crainte du mouvement et du changement. Il tachait de se per- 
suader que la France, ayant, elle aussi, traversé beaucoup de 
tudes, devait avoir le même goût. Il oubliait que le pays 
n'avait pas vieilli avec lui, qu'il se rajeunissait incessamment 
par l'avènement de générations nouvelles, oublieuses des 
déceptions passées, ouvertes aux espérances, aux illusions, 
impatientes d'agir à leur tour. Des malentendus de ce genre 
se produisent quelquefois entre vieillards et jeunes gens. En 
outre, Louis-Philippe était d'autant plus porté à écarter ou à 
ajourner les problèmes sociaux et politiques soulevés autour 
de lui, que moins que jamais il croyait possible d'y trouver 
une heureuse solution. Son expérience, en s'allongeant, a 
encore aceru la part de scepticisme et de désenchantement qui 
de tout temps s'était mélée à sa sagesse. Ses propos, qu'il 
n'avait pas, on le sait, l'habitude de beaucoup mesurer, sem- 
blaient parfois d'un homme découragé qui se sentait lié à une 
tache impossible. « Tenez, disait-il un jour à M. Guizot qui 
lui témoignait son habituel optimisme, je souhaite de tout 
mon cœur que vous ayez raison; mais ne vous y trompez 
pos : un gouvernement libéral en face des traditions absolu- 
tistes et de l'esprit révolutionnaire, c'est bien difficile; il y faut 
des conservateurs libéraux, et il ne s’en fait pas assez. Vous 
êtes les derniers des Romains. » Un autre jour, il s'écriait, en 
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se prenant la tête dans les maine : « Quelle confusion! quel 
gâchis! Une machine loujours près de se détraquer ! Dans quel 
triste temps nous avons été destinés à vivre! ! » L'äge avait 
eu sur Louis-Philippe un autre effet : il augmentait chez lui, 
en méme temps que la défiance des choses, la confiance en 
soi. Cette confiance, que lui avaient justement donnée tant de 
difficultés surmontées, menaçait de tourner en une obstination 
irritable et impérieuse qui tenait de la sénilité Admettait-il 
quelqu'un à lui parler, il n'écoutait guère que ee qui rentrait 
dans'ses idées; la contradiction l'impatientait sans l'avertir. 
Il oubliait que le premier avantage de l'irresponsabilité royale 
dans le régime constitutionnel est que le souverain peut, sans 
se diminuer, se prêter à des politiques diverses, gouverner 
avec des ministres de nuances opposées, et il menaçait, pour 
le cas où l'on prétendrait modifier ce que, depuis longtemps, 
il appelait assez imprudemment « son système », de se retirer 
au château d’Eu et de remettre le gouvernement à la régence. 
Ceux qui approchaient le Roi étaient péniblement surpris de 
voir qu'à la fin de 1846 et au commencement de 1847, il 
faisait souvent allusion à cette abdication possible. Le plus 
ficheux était que ces boutades ne restaient pas renfermées 
dans les Tuileries, et qu'il en arrivait quelque écho dans les 
couloirs du palais Bourbon. Commentées sans bienveillance, 
elles n'augmentaient pas le crédit parlementaire du esbinet, 
qu'on semblait dès lors fondé à accuser d'étre l'instrument 
trop docile du « pouvoir personnel ». Et surtout elles compro= 
mettaient le souverain, le rendaient responsable d'une poli- 
tique peu populaire, et, par l'éventualité méme qu’elles fai- 
saient entrevoir, accoutumaient les esprits à rêver d'autre 
chose que d’une simple crise ministérielle, 

L'espèce d'inertie dont le gouvernement semblait alors si 
étrangement affecté avait encore une autre forme. Ce qui 
manquait à la majorité, ce n'était pas seulement la grande 
impulsion politique qu'il eût appartenu au Roi et à M. Guizot 











1 Mémoires de M, Guive, à. VU, p.91. 
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de donner, c'étaient aussi les soins de tous les jours. Cette 
partie de l'œuvre ministérielle, la plus modeste, mais non la 
moinsutile sous un régime parlementaire, avait été jusqu'alors 
accomplie avec beaucoup d'habileté par M. Duchâtel. Sans 
cesse attentif aux dispositions générales de la Chambre et aux 
dispositions particulières de chaque député, soigneux des 
hommes autant que des choses, le ministre de l'intérieur avait 
su faire, avec adresse et tact, sans dédein des petites précau- 
tions et des petits moyens, ce qui était nécessaire pour raf- 
fermir les fidélités douteuses, calmer les susceptibilités, désin- 
téresser les ambitions, prévenir les caprices, maintenir l'har- 
monie et la discipline. Le tour pratique et la netteté judicieuse 
de son esprit, la sûreté de son commerce, la facilité de son 
abord, la distinction de ses manières, et jusqu'au prestige de 
sa grande fortune, tout chez lui convenait à ce rôle. Telle avait 
son action qu'aux yeux de plusieurs, l'armée ministérielle 
lui appartenait plus qu'à M. Guizot. Après les élections de 1846, 

en face d'une majorité accrue d'éléments si divers, il était plus 
nécessaire encore que M. Duchâtel continuât son travail : on 
l'avait entendu dire alors: « Nous avons cent conservateurs nou- 
veaux; il nous faudra trois mois pour les former. » Et cepen- 
dant, quand arriva la session de 1847, ilnese montra pas pressé 
de s'occuper de cette «formation » . Une sorte d'indolence, qui 
était du reste le fond de sa nature, semblait avoir remplacé sa 
vigilance et son activité d'autrefois. À peine le voyait-on à la 
Chambre, et, coup sur coup, il prit des congés pour cause de 
maladie. 

Sa maladie était réelle et se manifestait par des accès de 
fièvre répétés. Mais n'y avaitil pas là aussi une fatigue plus 
politique encore que physique, et comme une velléité de dis- 
tinguer sa fortune personnelle de celle du cabinet? On l'a 
beaucoup dit alors. On prétendait que M. Duchâtel, géné de 
T'impopularité et jaloux de la prépondérance de M. Guizot, 
méditait de le supplanteret de former, sans lui, un autre minis- 
tère conservateur, moins provocant dans l'ordre des doctrines, 
quoique aussi rasturant pour Les intéréts; plus terne, mais plus 
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solide, faisant en méme temps moins de bruit oratoire et plus 
d’affaires. Qu'autour du ministre de l'intérieur on ait caressé 
quelque rêve de ce genre, c'est possible et même probable; 
que le ministre personnellement se soit arrèté à un semblable 
projet, rien ne le prouve. Ilest à remarquer, au contraire, que 
le principal intéressé, M. Guizot, a rendu après coup un hom- 
mage éclatant à la fidélité de son collègue !. Seulement, ce 
qui est incontestable, c'est que, depuis quelque temps, M. Du- 
chätel estimait que le ministère, usé par sa durée mème, ferait 
n de céder la place à des hommes nouveaux. Déjà, à la 
veille de la session de 1845, on avait vu poindre chez lui 
cette idée *, 11 y était revenu depuis, notamment à la £n 
de 1846, sous le coup d’un vif mécontentement personnel : 
pour cause ou sous prétexte d'urgence, la décision relative 
au mariage du due de Montpensier avait été prise entrele Roi, 
la Reine et M. Guizot, sans consulter les autres membres du 
cabinet; fort blessé du procédé, M. Duchâtel en fut d'autant 
plus porté à voir d’un œil peu favorable la décision ainsi prise *; 
pendant quelques jours, il fut à peu près résolu à porter au Roi 
sa démission, qui eût forcément entrainé la dislocation du cabi- 
net tout entier ; il y était poussé par des hommes considérables 
dont il suivait volontiers les avis, entre autres par le chancelier 
Pasquier, peu favorable, il est vrai, à M. Guizot; la réflexion le 
ft reculer : il ne voulut ni causer une telle joie à l'opposition, 
nise faire soupçonner par les conservateurs d'obéir à une sus- 











M Guirot r'st exprimé en ces termes, sur la tombe de M. Duchätel : «En 
mème temps qu'il faisait preuve de ces rares qualités de l'esprit, il déployait 
grande qualité du carectère; il était un parfait homme d'honneur, dans l'acception 
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ceptibilité mesquine. Un peu plus tard, lors de l'élection deM. de 
Malleville comme vice-président, il laissa voir encore quelque 
velléité de retraite, sans y insister beaucoup. En somme, il 
restait à son poste, toujours correct et loyal, mais triste, 
inquiet, un peu boudeur, ayant peu de cœur à sa besogne, et 
guettant l’occasion d’une retraite toujours désirée. 


In 





faire payer cher au ministère la négli= 
gence dont il usait à son égard. Le cheval auquel on laisse la 
bride sur le cou a bien vite fait quelque sottise, même quand 
il n'est pas, de son naturel, rétif ou violent. Coup eur coup, 
plusieurs des ministres se trouvèrent mis en minorité dans 
les affaires de leur ressort particulier, et parfois d'une 
façon assez mortifiante. Visiblement, la majorité croyait 
pouvoir ne pas se gêner avec eux. Il lui était d'autant moins 
diffcile de leur faire sentir sa mauvaise humeur, que, par 
l'effet d’une sorte d’indolence égoïste, les membres du cabi- 
net semblaient déshabitués de se prêter mutuellement appui. 
Chacun d'eux se présentait séparément devant l'opposition, 
sans étre secondé par ses pairs, ni couvert par son chef. Situa- 
tion pleine de risques pour ceux qui menquaient d'adresse 
ou de prestige. M. Guizot ne vit d'abord, dans Les mésaven- 
tures de ses collègues, que des accidents sans gravité : il 
lui semblait que les votes hostiles ne portaient que sur des 
questions spéciales, et que, dût-on regarder tel ou tel ministre 
comme assez grièvement atteint, il serait bien temps, après la 
session, d'examiner s'il convenait de le remplacer ". Mais cette 
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æécurité ne dura pas. Vers la fn d'avril et dans les premiers 
jours de mai, divers symptômes révélèrent, tout d’un coup, 
que le cabinet entier avait été blessé et dangereusement blessé 
par les coups frappés sur plusieurs de ses membres. 

M. Guizot, sentant un peu tardivement que le mal était 
dû en grande partie à ce qu’il s'était tenu personnellement 
en dehors des débats, saisit, le 6 mai, une occasion de se 
montrer à la tribune. M. Billault venait, à propos des crédits 
supplémentsires, d'attaquer l'ensemble de la politique exté- 
rieure. Avec une maîtrise supérieure et un succès incontesté, 
M. Guizot passa en revue toutes les affaires où notre diplo- 
wœatie avait alors à agir. Il ne voulut pas terminer son die- 
cours sans faire allusion aux difficultés parlementaires du 
moment. Il reconnaissait que, « dans une Chambre nouvelle, 
il pouvait y avoir, entre une majorité et un cabinet au fond 
d'accord, des malentendus, des méprises et des embarras » ; 
/ mais il se refusait à voir là rien de grave et de profond. « Je 
pense, ajouta-t-il, que ce n'est pas sur des embarras momen- 
tanés, sur des tentatives plus ou moins habilement cencertécs 
ou voilées, qu'une scission se fait entre une majorité et un 
gouvernement. Pour le compte du cabinet, je n'hésite pas à 
dire qu'il ne voit, dans le convictions de la majorité, rien 
qui contrarie les siennes. Si la majorité pensait autrement à 
l'égard du cabinet, elle est parfaitement la maitresse de le lui 
témoigner, et il s'en apercevra eur-le-champ. » La majorité 
applaudit. Le lendemain, l'un des collaborateurs de M. Guizot 
au ministère des affaires étrangères, M. Désages, écrivait à 
M. de Jarnac, notre chargé d'affaires à Londres . « Le ministre 
eu hier, à la Chambre, un immense succès. Ce succès à raf- 
fermi bon nombre d'esprits un peu ébranlés. On a reconnu 
bien vite que la situation, toute la situation appartenait encore 
à M. Guizot et n'appartenait qu'à lui!. » 

M. Désages se faisait illusion sur l'effet du discours. Si 
grand qu’eût été le succès oratoire de M. Guizot, il ne suffisait 


1 Lattre du 6 mai 1847, (Documents inédits.) 
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pas à raffermir le cabinet tout entier. Bien au contraire, les 
lézardes inquiétantes qui s'étaient produites dans l'édifice 
ministériel s'élargissaient avec une telle rapidité que c'était à 
se demander si un effondrement n'était pas imminent. Il n'y 
avait plus une minute à perdre pour aviser. Les conserva- 
teurs éclairés se rendaient compte que, pour échapper à une 
rise totale. force était de prendre les devants et d'opérer 
spontanément un remaniement partiel. Deux jours après le 
discours de M. Guizot, le 7 mai, le duc de Broglie, écrivant à 
son fils, lui exposait comment l' « imprévoyance » , le « dis 
crédit moral », la « nullité» de tel ou tel ministre rendaient 
«une recomposition du ministère inévitable ». « Ce qui l'a 
rendu plus inévitable encore, ajoutait-il, c'est l'indolence du 
ministère en général, quand il s'est vu à la tête d'une majorité 
de cent voix, et la fantaisie de cette majorité qui, pour se 
divertir, s'est amusée à déchiqueter, pièce à pièce, le minis- 
tère dans ses conversations, et À procurer à trois ou quatre de 
ses membres des échecs consécutifs sur quelques points de 
détail. Quoi qu'il en soit des causes, la majorité est, en ce 
moment, en pleine dissolution, et le ministère, par contre- 
coup, sans qu’il y ait, pour cela, la moindre raison, je ne dis 
pas suffisante, mais le moindre prétexte. Il faut recomposer 
le ministère et, par lui, la majorité !, » 

Une fois convaincus du péril dont ils ne s'étaient pas 
d'abord doutés, le Roi et M. Guizot n'hésitérent pas, pour 
alléger la nef qui menaçait aimsi de sombrer en mer calme, 
à jeter par-dessus bord les trois ministres qui paraissaient le 
plus compromis, celui des finances, M. Lacave-Laplagne, 
celui de la guerre, le général Moline Saint-Yon, et celui de lu 
marine, l'amiral de Mackau : les deux derniers consentirent 
à donner leur démission; le premier, réfractaire au rôle de 
bouc émissaire, dut étre destitné. Le plus grave en cette affaire 
ne fut peut-être pas l'obligation où l'on s'était trouvé subi- 
tement de sacrifier une partie des ministres; ce fut la difficulté 
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qu'on éprouva à les remplacer, Leur succession fut cu à 
divers personnages parlementaires qui la déclinérent : si bien 
que M. Guizot, comprenant la nécessité d'en finir très D dé, 
s'adressa à des fonctionnaires dévoués qui n'étaient même pas 
à Paris, et imposa, par télégraphe, à leur dévouement, l'ac- 
ceptation des portefeuilles vacants. Tout put être ainsi conclu 
en quarante-huit heures. Le 10 mai, le Moniteur annonça 
que M. Jeyr, préfet de Lyon, était nommé ministre des 
travaux publics, en remplacement de M. Dumon, qui devenait 
ministre des finances; que le général Trézel, commandant la 
sion militaire de Nantes, était appelé au ministère de la 
guerre, et M. de Montebello, ambassadeur à Naples, au minis 
tère de la marine. Tous trois étaient pairs de France. Le pre 
mier, qui avait fait sa carrière dans l'administration préfec- 
torale, était un administrateur habile ; le second, soldat brave 
et intègre, très estimé pour ses vertus et son caractère, avait 
eu peu de bonheur dans sa vie militaire; c'est lui qui com- 
mandait lors du désastre de la Macta; le troisième, fils aîné 
du maréchal Lannes, avait occupé des postes diplomatiques 
secondaires, sans y trouver l'occasion d’un rôle considérable; 
il avait détenu en outre, pendant quelques jours, le portefeuille 
des affaires étrangères, dans le ministère provisoire et inco- 
lore constitué le 31 mars 1839, à la suite de la coalition. 
Auoun d'eux n'avait d'importance parlementaire ni de signifi- 
cation politique bien. déterminée. 
_:$fC'était une solution, mais une solution peu brillante. M. de 
Viel-Castel notait dans son journal intime, 4 la date du 11 mai: 
« Le sentiment de l'affaiblissement moral du cabinet, par 
suite de la modification qu'il vient d'éprouver et des incidents 
qui l'avaient précédée, est universel". » Deux jours plus tard, 
M. Génie, chef du cabinet de M. Guizot, écrivait à M. de Jar- 
mac : « Le ministère, qui comptera bientôt sept années de 
durée, était remarquable en ce qu'aucune scission n'avait 
éclaté dans son sein ; les remplacements qui ont eu lieu depuis 
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1842 avaient des causes connues et inévitables : les uns étaient 
morts; les autres étaient notoirement dans un état grave de 
maladie. Ici, rien de tout cela ; le vent de la Chambre des 
députés emporte trois ministres; les ministres restants l'ont 
senti, l'ont vu et ont cédé. La majorité conservatrice s'est 
émue, inquiétée. La petite fraction de cette majorité qui, 
depuis six' mois, cherche à prendre de l'importance, a consi- 
déré ce résultat comme un succès, mais comme un succès 
insuffisant". » Ce n'était pas seulement dans l'intimité que les 
amis du cabinet constataient l'atteinte portée à son prestige. Le 
Journal des Débats Le déplorait publiquement, et ce lui était une 
occasion de faire l'examen de conscience du gouvernement. 
« Le ministère, disait-il le 12 mai, n'a pas déployé assez d'ac- 
tivité et de vigilance depuis la discussion de l'adresse. Il a era 
que la majorité lui était acquise; il l'a pour ainsi dire aban- 
donnée à elle-même... La Chambre n’a pas été gouverné. » 
Quelques jours plus tard, on lisait dans la chronique politique 
de la Revue des Deux Mondes : « Un ministère qui, de l'aveu 
des représentants de l'opposition, était, il y a trois mois, maitre 
incontesté du champ de bataille, a perdu, peu à peu, une par- 
tie des avantages de cette situation; il s'est trouvé un beau 
jour compromis, sérieusement menacé. Était-ce par quelque 
triomphe imprévu de l'opposition? Non; s'il a été harcelé 
d'une façon périlleute, c'est par ses propres amis; c'est d'eux 
qu'il a reçu des atteintes et des blessures, » 

Tels paraissaient être l'€‘ranlement et le malaise laissés par 
cette crise partielle, que l'opposition erut le moment favorable 
pour tenter de la transformer en une crise totale. Le 14 mai, 








* Vol, en effet, quelles avaient été les modifications ministérielles depuis 
le 29 octobre 1840 : M. Lacave-Laplagne avait remplacé, en 1842, M. Humann, 
ral Routin avait remplacé l'amiral Duperré, qui se retirait 
pour cute de santé; il avait lui-même, an bout de quelques mois, cédé le place à 
l'amiral de Mackau; dans la même anaée, une question toute personnelle, nulle- 
fait remplacer M. Teste par M. Dumon; en 4845, M. Ville 
remplacé par M. de Salrandy, et le maréchal Soult, faté- 
né, avait remis le portefeuille de la guerre au général Moline de Baint-Yon. Enfin, 
su conmencement de 1847, M. Hébert avait remplacé M. Martia da Nord, décédé 
# Leture du 49 mai 4847, (Documents inédits.) ë 
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M. Odilon Barrot interpella le ministère sur les modifications 





qui venaient d'être apportées à sa composition. La gauche 
comptait sur les divisions de la majorité et, tout spécialement, 
sur le ressentiment de M. Lacave-Laplagne, qu'elle caressait 
maintenant, après l'avoir fort vilipendé tant qu’il était au pou- 
voir. On avait eu soin de préparer à l'avance, pour le cas de 
victoire, un ministère Molé-Dufaure. Tous ces calculs furent 
trompésx M. Guirot, prévenu par ses amis du trouble des 
esprits, fut prudent et habile; évitant les chausse-trapes 
où M. Barrot se flattait de le faire tomber, il ne dit rien qui 
pôt blesser les ministres congédiés et ft surtout appel à l'union 
des conservateurs contre l'opposition. M. Lacave-Laplagne, de 
son côté, eut le bon goût et le bon sens de ne pas faire le jeu 
de la gauche; gardant une grande réserve sur ce qui le concer= 
nait, il engagea, lui autoi, la majorité à demeurer unie et pro- 
testa de sa fidélité conservatrice. Les néo-progressistes, qu'on 
avait dit étre prêts à une levée de boucliers, se tinrent cois. 
Ainsi déçue dans toutes ses espérances, l'opposition fut réduite 
à battre en retraite assez piteusement. L'issue de ce débat 
rendit à M. Guizot sa sécurité un peu dédaigneuse, et, quel- 
ques jours après, il écrivait à M. Rossi, son ambassadeur à 
Rome : « Jene vous dis rien de nos affaires intérieures. Point 
de danger réel; lee embarras et les ennuis d’une Chambre 
nouvelle; les anciens un peu fatigués; les nouveaux pas encore 
dressés; des fantaisies peu profondes, mais très vaniteuses; des 
ambitions peu puissantes, mais très remuantes; nce mO- 
mentanée des chimèreshonnêtesetdesprétentionsintéressées ‘. 





IV 


Quelque déplaisants que fussent les accrocs inattendus de la 
machine parlementaire, le pays s'en fût dietrait et concolé 
a:sez facilement, s'il eût trouvé ailleurs des satisfactions 
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d'us ordre plus positif. On sait que la politique l'intéressat 
beaucoup moins qu'autrefois, et que, de plus en plus, il 
paraissait surtout préoccupé de ses intérêts matériels. Il venait 
précisément de traverser une période de grande prospérité 
commerciale et industrielle! ; il en avait joui, et ce n'avait pas 
été pour le ministère conservateur le moindre titre à la faveur 
publique que d'avoir présidé à un tel développement de 
richesse, Or voici qu'au commencement de 1847, cette pros- 
périté faisait place à une crise économique, dent le public 
souffrait plus encore que de l'inconsistance de la majorité et 
de l'émiettement du cabinet. 

Cette crise avait pour cause première un accident dont le 
gouvernement ne pouvait être responsable ; c'était la mauvaise 
récolte de 1846. On s'en ressentait d'autant plus que l'année 
1845, ayant été médiocre, n'avait pas laissé d'excédents de 
grains. Le mal nous avait pris un peu à l'improviste. Un 
mois avant la moisson, on croyait À de beaux résultats; tout 
avait été compromis par la chaleur et la sécheresse exces- 
sives des dernières semaines. Les entraves de la législation 
douanière et l'imperfection des moyens de transport ne per- 
mettaient pas alors de parer aussi facilement et aussi prompte- 
ment qu’on le fait aujourd’hui aux insuffisances de la produe- 
tion nationale. D'ailleurs, plusieurs des pays voisins de la. 
France n'avaient pas été plus favorisés. Il se produisit donc, 
à la fin de 1846, un renchérissement des céréales qui alarma 
aussitôt le public. Les imaginations effrayées se voyaient 
déjà aux prises avec la disette. Le ministre du commerce, 
M. Cunin-Gridaine, mal informé par ses enquêtes adminis- 
tratives, crut d'abord à une panique non justifiée, et publia, 
le 16 novembre 1846, une circulaire aux préfets, destinée à 
rassurer les esprits. Mais l'optimisme ministériel ne pourait 
prévaloir contre un fait trop réel : le blé manquait. Le 
gouvernement comprit, un peu tardivement, qu'il était en 
face d'un danger grave qui exigeait de promples mesures. 

















* Cf. plus haut, L VE, dhe 1 
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Une ordonnance royale autorisa l'admission en franchise des 
grains étrangers; les conseils municipaux furent invités à sus- 
pendre également les droits d'octroi ; dans les ports, la police 
sanitaire reçut ordre de réduire notablement les quarantaines 
pour les batiments apportant du blé; le département de la 
guerre et celui de la marine décidèrent d'acheter toute leur 
consommation hors de France; les fourgons de l'artillerie 
furent employés à transporter dans l'intérieur du pays les 
provisions qui s'accumulaient sur les quais des ports. Ces 
remèdes étaient malheureusement insuffisants; d'ailleurs, il 
y avait eu du temps perdu; l'hiver était venu, rendant les char- 
rois plus difficiles, Le prix de la farine montait toujours. Paris 
et, à son exemple, de nombreuses eommunes s'imposérent de 
lourdes dépenses pour maintenir à un prix normal le pain 
consommé par les indigents. Sur plusieurs points, des chantiers 
et des ateliers furent ouverts par l'État et les municipalités, en 
vue de fourair du travail aux melheureux. La charité privée, 
comme toujours, ft plus encore que l'assistance officielle. 
Malgré tout, la misère était grande. Dans le centre de la 
France, elle se trouvait encore augmentée par suite des inonda- 
tions extraordinaires qui avaient porté le ravage et La ruine sur 
les bords de la Loire et de ses affluents. Le chiffre inaccou- 
tumé des retraits opérés dans les caisses d'épargne révélait 
la détresse des classes pauvres : il dépassait de plus de trente 
millions celui des versements. En même temps que les corps 
souffraient, les esprits se troublaient, les passions fermen- 
taient. De graves désordres éclatèrent dans les départements 
de l'Ouest et du Centre Des paysans et des ouvriers «op: 
posaient par la violence à la circulation des grains, pil- 
laient les bateaux ou les voitures dans lesquels on' les trans- 
portait, les greniers où on les conservait, envahissaient les 
marchés, et prétendaient forger les propriétaires à vendre 
leur récolte à un certain pr ne véritables bandes de men- 
diants terrorisaient les fermés isolées. Sur plusieurs points, le 
sang coula; des scènes atroces eurent lieu dans l'Indre, à 
Buzançais et à Béläbre, où plusieurs maisons furent saccagées 
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et deux propriétaires massacrés. On eût dit qu'un vent de jac- 
querie souffait sur la France. Le gouvernement se montra 
ferme. 11 demanda des crédits pour augmenter l'effectif des 
divisions territoriales et être ainsi présent en force partout 
où des désordres pourraient éclater. Près de cinq cents indi- 
vidus, poursuivis devant les tribunaux, furent frappés de 
peines diverses. La cour d'assises de l'Indre, entre autres, pro- 
nonça, à raison des faite de Buzançais et de Béläbre, plu- 
sieurs condamnations aux travaux forcés et trois condamna- 
tions à mort, qui furent aussitôt exécutées. La presse radicale 
ne manqua pas de s'apitoyer sur les victimes de la justice 
bourgeoise. Sous le coup de cette répression sévère, le désor- 
dre matériel disparut, mais non sane laisser quelque malaise 
dans les esprits, irritation chez les uns, inquiétude chez les 
autres, 

— Par un enchaînement fatal, la crise des subsistances avait 
amené une crise monétaire. L'encaisse métallique de la Banque 
de France était tombée de 252 millions à 80 et méme bientôt 
à 57. Cette diminution vraiment inquiétante tenait principale- 
ment aux masses d'argent qu'il avait fallu sortir de France 
pour payer les blés achetés en Russie et ailleurs. Elle tenait 
aussi à ce que d'autres pays, non moins éprouvés par la 
disette, étaient venus chercher à Paris le métal précieux dont 
ils étaient à court. Un relèvement du taux de l'escompte 
semblait s'imposer. La Banque, désirant vivement l’éviter, 
cssaya de plusieurs autres remèdes, par exemple d'achats 
de lingots à Londres; tous furent impuissants; l'encaisse bais- 
sait toujours. Dès lors, il n'était plus possible d'hésiter, et 
l'escompte fut porté à 5 pour 100. Cette mesure produisit 
tout d'abord sur le marché un effet de géne et d'inquié- 
tude; les affaires en furent entravées, le crédit resserré; 
mais elle eut un bon résultat au point de vue monétaire; 
au 15 mars, l'encaisse était remontée à 110 millions. A cette 
époque, il est vrai, la Banque recevait un secours fort inat- 
tendu dont j'ai déjà eu occasion de parler : 50 mil 
numéraire lai étaient remis par le Czar, pour acheter des 
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rentes françaises !. La France rentrait ‘en possession de l'ar- 
gent que nos importateurs de grains avaïent récemment envoyé 
en Russie. Rien ne pouvait venir plus à propos pour l'aider à 
sortir de ses embarras monétaires. On comprend le calcul du 
Czar : il était le premier intéressé à nous mettre à même de 
continuer des achats dont son pays profitait, et il devait s'at- 
tendre que cet argent reprendrait bientôt le chemin d'Odessa. 

Le trouble jeté sur le marché se fit surtout sentir dans les 
affaires de chemins de fer, où, depuis quelques années, la spé- 
culation était singulièrement surexcitée #. Plus on avait été 
aveugle dans ses engouements, plus on était prompt à la 
panique; plus on s'était engagé témérairement, plus la ruine 
menaçait d'étre grande. On vit s'effondrer le cours des 
actions, non seulement de celles qui avaient été évidemment 
surfaites par l'agiotage, mais aussi de celles qui représentaient 
une valeur sérieuse. Les souscripteurs se refusaient à com- 
pléter leurs versements. Sur beaucoup de lignes, les travaux 
étaient interrompus ou allaient l'être. Si quelques compa- 
gnies, comme celle du chemin de fer du Nord, étaient de 
force à supporter cette bourrasque, plusieurs menaçaient de 
sombrer, notamment celles qui, dans l'affolement des der- 
nières années, avaient consenti des rabais excessifs. À bout de 
ressources, elles imploraient de l'État un peu d'aide ou tout au 
moins une atténuation de leurs charges. Leur ruine eût grave- 
ment retardé et compromis la construction des chemins de fer; 
or, il n'y avait déjà eu que trop de temps perdu : en ce 
moment même, quand il s'agissait de transporter les graine 
dont on avait un besoin si urgent, la France voyait bien ce 
qu'il lui en coùtait de n'avoir pas encore un réseau ferré un 
peu complet ; le gouvernement fut done amené à faire voter 
une série de lois qui, sous diverses formes, portaient secours à 
plusieurs des compagnies en détresse. Avec ces expédients, on 
parvint, tant bien que mal, à écarter quelques-unes de leurs dif- 





* Sur cet incident et sur l'impression qu'il causa dans le monde politique, 
voir plus haut, e. VI, p 339. 
* Voir plus laut, L. VI, p. 82à 26, 
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ficultés financières, mais sans les rendre florissantes : le temps 
seul devait effacer le discrédit moral que les déboires d'une 
spéculation imprudente faisaient peser sur ce genre d'affaires. 

Tant de crises 





aient nécessairement leur contre-eoup sur 
les finances publiques. On se rappelle qu'à la fin de la session 
de 1846, elles paraissaient en bon état : le ministère se féli- 
citait de les avoir dégagées des embarras que lui avait légués * 
le cabinet du 1” mars'. Quelques mois s'écoulent, et voici 
qu'à la suite de La mauvaise récolte, les embarras renaissent : 
le terrain qu'on croyait avoir gagné semble perdu. C'est 
d'abord l'équilibre du budget ordinaire, si laborieusement 
reconquis en 1844 et 1845, après quatre années de déficit, 
qui est de nouveau compromis, D'une part, les dépenses s'ac- 
croissaient des secours donnés aux populations éprouvées par 
la disette et les inondations, du prix beaucoup plus élevé dont 
il fallait payer l'alimentation des armées de terre et de mer, 
enfin des augmentations d'eflectif jugées nécessaires pour 
maintenir partout l'ordre*. D'autre part, le rendement des 
impôts indirects, qui, depuis quelque temps, avait accusé une 
progression annuelle de 24 millions en moyenne, faiblissait 
sous le coup du malaise général; sans doute, l'élan était Lel que 
le ralentissement ne se faisait pas tout de suite sentir, et que le 
résultat total de 1846, malgré le crise des derniers mois, fai- 
sait encore ressortir, par rapport à 1845 ;une augmentation de 
19 millions; mais, dans les premiers mois de 1847, le déchet 
était considérable : ce n'était pas seulement un arrêt; c'était 
un recul marqué. Accroïssement des dépenses, diminution des 
recettes, il y avait là une double cause de déficit : ce déficit 
était pour le budget ordinaire de 1846, de 45 millions; il 
s'annonçait beaucoup plus fort pour 1847°. 








1 Voir plus bout, 2 VI, éh. 11, St. 
* Ces deux dernières causes élevèrent le budget de ln guerre de 302 millions, 
le chiffre de 1845, à 331 en 1868, ot à 349 en 1847, et le budget de la 
de 11% millions, chiffre de 4845, à 130 on 4846 et 433 en 1847. 
3 Le déficit du budget ordinaire de 1847 devait être de 109 millions; il eût été 
plus fort encore, sans l'amélioration nouble qui se produira dans la seconde moi- 
sé de l'année, 
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Lacrise n'avait pas une influence moins facheuse sur le bud- 
get extraordinaire. On sait quel avait été le système établi par 
la loi du 11 juin 1842, pour les dépenses de chemins de fer, et 
étendu depuis à beaucoup d'autres dépenses : prévues pour 
plus d’un milliard, effectuées pour environ 400 millions, ces 
dépenses avaient été laissées provisoirement à la charge de 
la dette flottante, jusqu'au jour où l'extinction des découverts 
budgétaires permettrait d'y appliquer les réserves de l'amor. 
tissement !, Au commencement de 1846, on croyait ce moment 
arrivé : la liquidation du passé paraissait terminée ; les décou- 
verts accumulés de 1840 à 1844 allnient étre éteints et même 
laisser libre, sur les 77 millions composant les réserves de 
l'amortissement en 1846, une somme de 57 millions qui pour- 
rait être affectée aux travaux publics. Mais, pour cela, il fallait 
que l'équilibre du budget ordinaire, rétabli en 1845, ne fût 
pas de nouveau détruit. Le retour du déficit faisait évanouir 
ces espérances, bouleversait ces calculs, ct ajournait indéfini- 
ment l'échéance où les réserves del’amortissement seraient dis- 
ponibles. Or, comme les grands travaux n'étaient pas, ne pou- 
vaient pas étre complètement interrompus, — on avait prévu 
de ce chef, en 1847, une dépense de 197 millions, — ils 
retombaient à la charge de la dette flottante, qui se trouvaitnota- 
blement grossie : de 400 millions, chiffre qu'elle avait atteint 
en janvier 1846, elle s'élevait à 600 millions et menaçait 
d'atteindre presque 700 millions à la fin de 1847. 

C'était beaucoup pour l'époque, d'autant que, par l'effet 
de la crise, les ressources qui alimentaient d'ordinaire cette 
dette flottante devenaient moins abondantes et moins faciles. 
Elles étaient de deux natures : les unes qui venaient spon- 
tanément au Trésor : avances des receveurs généraux, dépôts 
des communes et des établissements publics, portion non 
consolidée des fonds des caisses d'épargne; les autres que 
le Trésor, au contraire, allait chercher par l'émission des bons 
royaux. La première catégorie de ces ressources se trouvait 





1 Voir plus bout, 2 VI, p. 46 et 5. 
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notablement réduite par les retraite opérés dans les cmsses 
d'épargne, par les dépenses que les communes s'imposaient 
pour abaisser Le prix du pain et ouvrir des ateliers de charité, 
et en général par tous les besoins d'argent nés de la disette, 
des inondations et du mauvais état des affaires. Dès lors, force 
était de demander davantage à l'émission des bons du Trésor. 
Une loi du 20 juin 1847 autorisa le ministre des finances à 
porter cette émission de 210 à 275 millions. Muis, au moment 
où il fallait émettre un plus grand nombre de bons, ceux-ci, 
toujours par l'effet de la crise, se plaçaient plus difécilement ; 
le crédit de l'État, sans étre ébranlé, se ressentait des embarras 
du marché; dès le mois d'avril 1847, le ministre des finances 
était obligé d'élever à 5 pour 100 l'intérét des bons du Tré- 
sor; ce ne fut qu'au mois d'août suivant qu'il jugea possible 
de le ramener à 4 1/2. Tous ces faits mettaient davantage en 
lumière l'inconvénient d’une dette flottante trop considérable, 
et le gouvernement était amené à chercher les moyens de la 
réduire. Un seul s’offrait à lui : consolider une partie de cette 
dette, en la transformant en dette perpétuelle. Dans ce des- 
sein, il se fit autoriser, par une loi du 8 août 1847, à con- 
tracter, quand il jugerait le moment favorable, un emprunt de 
350 millions. On verra plus tard dans quelles conditions et 
dans quelle mesure les circonstances permettront de réaliser 
cet emprunt. 

—— Le ministère ne pouvait chercher à dissimuler cet état 
embarrassé des finances : plus d'une fois, au cours de la ses- 
sion, il s'en expliqua franchement, sans découragement, mais 
non sans mélancolie. Il avait soin d'en bien marquer l'ori- 
gine accidentelle, de faire tout remonter à la mauvaise 
récolte et aux inondations. Les commissions du budget, de 
leur naturel un peu sévères et maussades, appuyérent plus 
encore sur ce qu'elles appelaient « les tristes aspects » des exer- 
cices de 1846 et de 1847; elles ne contestaient pas que les 
fléaux survenus à la fn de 1846 n'en fussent une des causes ; 
mais, à leur avis, ce n'était pas la cause unique; il y avait 
aussi de la faute du gouvernement, qui, dans l'enivrement des 
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années prospères, était allé trop vite, avait voulu tout faire à 
la fois, et qui avait eu le tort plus grave encore de ne pas pré- 
voir les mauvais jours !. Ce reproche contenait une part de 
vérité. Non sans doute qu'il eût été loisible au gouvernement 
de se soustraire à l'obligation, très lourde et très périlleuse en 
eftet, de tout faire à la fois : ni l'exécution des chemins de for, 
ni la conquête de l'Algérie n'eussent pu être retardées ou ralen- 
ties, sans qu'il en coûtât plus cher encore au pays; et si l'on y 
avait ajouté les dépenses militaires, suite de l'alerte de 1840, 
la faute n'en était pas au ministère du 29 octobre. Son tort 
était ailleurs : il consistait à avoir adopté, pour l'exécution 
des grands travaux, des combinaisons financières supposant 
le persistance d'un ciel sans nuage ; on ne s'était pas assez 
précautionné contre les accidents possibles. Défaut de pré- 
voyance qui, sans être la cause première et principale de la 
crise, avait contribué à la rendre, quand elle était survenue, 
plus sensible et plus troublante. Des finances moins engagées 
eussent mieux supporté le coup de la disette et des inon- 
dations. 

On voit combien nombreuses et graves étaient, pour les 
fortunes privées et pour la fortune publique, les conséquences 
de la mauvaise récolte de 1846. Rarement un simple accident 
climatérique avait produit une telle succession de contre- 
coups. Le mal, d'ailleurs, n'était pas spé la France ; 
s'étendait à tous les pays où les blés avaient manqué. En 
Angleterre, il sévissait plus rudement encore que chez nous. 
Sous le coup d'une disette qui, en Irlande, prenait, suivant 
l'expression de lord John Russell, le caractère d'une « famine 
du treizième siècle », les finances du Royaume-Uni, très 
florissantes pendant Les années précédentes, étaient devenues 
out à coup fort embarrassées. De très gros déficit succéduient 
brusquement à de gros excédents. Le rendement des impôts 
baïssait de 37 millions, pendant le premier trimestre de 1847. 











1 Voir les rapports de M. Bignon aur le budget des dépenses, et celui de M. Vui- 
197 ur le badgei de recction à La Chembre des dépañi, Voir sui le apport de 
fret, à Lg Chambre des paire. 
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L'ébranlement du erédit faisait tomber les consolidés de 93 à 
19 1/2. La Banque royale, effrayée du vide de ses caisses, hési- 
tait à escompter les meilleurs papiers. Une véritable panique 
se produisait chez les actionnaires des compagnies de chemins 
de fer. Les faillites se multipliaient. Toutes les transactions 
étaient suspendues. Ra somme, le désordre économique sem- 
blsit d'autant plus désastreux que le pays avait été surpris au 
milieu d'un mouvement d'affaires plus actif et plus com- 
pliqué, dans une fièvre de spéculation plus intense. La crise 
n'était pas seulement plus aiguë qu'en France, elle devait 
durer plus longtemps : au milieu de 1847, quand on voyait 
déjà chez nous les signes d'un retour de prospérité, le mal 
ne diminuait pas outre-Manche : bien au contraire, il mene- 
çait de s'aggraver encore. 

La pensée des embarras plus grands de l'Angleterre ne suf- 
fisait pas à consoler le public français de ses propres déboires. 
11 demeurait surpris, inquiet, triste d'avoir vu se voiler si rapi- 
dement une prosgrité dont il s'était fait une agréable et fruc- 
tueuse habitude /L'opposition ne manquait pas d'exploiter 
cette humeur eÿ{achait de la tourner en grief contre le gouver- 

re, quand les intérêts matériels avaient pleine 














nement. Na 
satisfaction, elle avait imaginé de reprocher au cabinet d'en 
étre trop préoccupé; maintenant qu'ils étaient en souffrance, 
elle l'aceuait de les avoir compromis, et elle ne se trompait 
pas en croyant ce second moyen d'attaque plus efficace que le 
premier. Aussi avec quel entrain passionné s'appliquait-elle à 
rendre plus douloureux et plus irritants les malaises du pays! 
On eût dit que dans chaque symptôme fâcheux qu'elle pouvait 
enregistrer, elle voyait une bonne fortune. Le tort ainsi fait 
non seulement au ministère, mais à la monarchie, fut con- 
sidérable : parmi les causes complexes de cette maladie de 
l'esprit public qui fut le prodrome de la révolution de Février 
et qui la rendit possible, il faut évidemment faire une cer- 
taine part à la crise économique, née de la mauvaise récolte 
de 1846. 
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Obligé, par la situation embarrassée des finances, d'ajourner 
certaines réformes économiques qui eussent, du moins au 
début, diminué les recettes du Trésor, le gouvernement 
aurait dà chercher, ce semble, à compenser cette immobilité 
forcée dans l'ordre des progrès matériels, par une activité plus 
Féconde pour ce qui regardait le progrès moral. Une occasion 
s'offrait à lui : c'était la question toujours pendante de la 
liberté d'enseignement *, question plus large que son éti 
quette; car, en réalité, elle renfermait le plus important 
des problèmes qui s'imposent aux hommes politiques du dix- 
neuvième siècle, celui du rapprochement à opérer entre l'État 
moderne et l'Église antique, entre la liberté et la foi. Un 
calme relatif s'était fait sur ce sujet, après les luttes si vives 
des années précédentes. Le moment paraissait venu de con- 
clure une sorte de concordat, de pacifier définitivement les 
esprits par un nouvel édit de Nantes. 

Comme j'ai déjà eu plusieurs fois occasion de l'indiquer, 
M. Guizot personnellement comprenait l'importance de la 
liberté d'enseignement et était disposé à l'accorde. Il en avait 
pris l'engagement solennel, dans son discours du 31 janvier 
1846 *, Il n'était pas, du reste, sans s'apercevoir que, même au 
point de vue politique, le « parti catholique » commencait à 
devenir une force avec laquelle il fallait compter. Aux élections 
générales de 1846, M. de Montalembert, imitant la tactique 
par laquelle M. Cobden venait de faire triompher en Angleterre 
la liberté commerciale, avait donné comme mot d'ordre à ses 
amis de se tenir en dehors des questions débattues entre le 
ministère et l'opposition, et de porter l'appoint souvent décisit 














1 Telle forent notamment Le réforme postale et le réduction de l'impôt du el, 
qui étaient vivement désirées per la Chombre. 

* Yoir plus haut, £. V, ch. vin. 

? Voir plos haut, V, P+ 878. 
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de leurs voix au candidat, quel qu'il fit, qui prendrait un 
engagement en faveur de la liberté d'enseignement. Sans 
doute, dans ce rôle tout nouveau pour eux, les catholiques 
s'étaient montrés novices, incertain, ignorants de leur Force 
et de leur nombre. Toutefois, ils avaient contribué à l'échec de 
plusieurs de leurs adversaires, avaient fait triompher quelques- 
uns de Jeurs plus chauds amis, entre autres M. de Falloux, et, 
parmi les élus d'opinions diverses, ils en comptaient cent 
quarante-six qui s'étaient prononcés pour la liberté religieuse. 
Bien que, parmi ces promesses de candidats, toutes ne fussent 
pas également sincères et solides, c'était un grand change- 
ment par rapport à la Chambre précédente, où les intérêts 
religieux n'étaient pour ainsi dire pas représentés, Les catho- 
liques ne s'endormirent pas sur ce succès relatif; ils lancèrent 
des pétitions qui, dès les premiers mois de 1847, réunissaient 
plus de cent mille signatures. Ainsi stimulé, le ministère ne 
pouvait ie dérober. Le 19 avril 1847, M. de Salvandy déposa 
le projet promis. 

L'exposé des motifs n'était pas, comme celui de M. Villemain 
en 1844, un plaidoyer contre la liberté d'enseignement; tout 
au contraire, avec la pompe chaleureuse qui lui était habituelle, 
M. de Salvandy y proclamait Je droit de la famille, condamnait 
le monopole, rendait hommage à l'action de la religion dans 
l'éducation et reconnaissait tout ce qu'avaient de légitrne les 
préoccupations du clergé en semblable matière. Malheureuse- 
ment, la loi elle-mème ne répondait pas à ce préambule. Ses 
dispositions, bien que plus conciliantes que celles du projet 
de 1844, étaient beaucoup moins larges et libérales que le 
projet de 1836, chaque jour plus regretté par les catholiques. 
Si M. de Salvandy n'était pas aussi exigeant que M. Villemain 
pour les certificats et grades imposés à qui voulait enseigner, 
il l'était cependant assez pour que ces conditions éq 
lussent souvent à une interdiction. Si, pour certaines répres- 
sions, il substituait les tribunaux à l'Université, il donnait à 
celle-ci des droits considérables de surveillance, de direction 
et de juridiction sur les établissements libres, lui acçordait 
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jusqu'eu pouvoir de désigner tous les livres de classe, et main. 
tenait le certificat d'études. S'il posait le principe d'un grand 
conseil de l'instruction publique plus large que le conseil 
royal de l'Université, il faisait, dans ce conseil, une part 
dérisoire aux éléments non universitaires. Enfin, s’il n’obii- 
gesit plus les professeurs à déclarer eux-méme qu'ils ne 
faisaient point partie d'une congrégation religieuse, 11 man- 
tenait contre les membres de ces congrégations l'interdiction 
d'enseigner. En méme temps, il proposait sur l'instruction 
primaire une loi à laquelle on reprochait de diminuer les 
libertés concédées en 1833, et, à propos de projets préparés 
par lui sur l'enseignement du droit et de la médecine, il disait 
à ceux qui réclamaient la liberté de l'enseignement supérieur : 
« Le gouvernement n'est pas préparé au fait, et il nie le 
droit. » 

On était loin des espérances qu'avaient fait concevoir aux 
catholiques les sentiments personnels de M. de Salvandy et 
surtout le mémorable discours de M. Guiz é 
Dupanloup, si disposé qu'il füt à la conciliation, publi 
une critique nette et ferme, bien que toujours courtoise, du 
projet eur l'instruction secondaire. Le comité pour la défense 
de la liberté religieuse disait, dans une de ses circulaires : 
«Jamaisl'attente publique n'a été plus complètement trompée. 
On nous avait promis la liberté, on ne nous en donne méme 
pas le semblant... Cette loi ne peut ni ne doit satisfaire 
aucune opinion, pas plus les partisans du monopole que les 
amis de la liberté. Il n'est peut-être personne en France, 
excepté M. le comte de Salvandy lui-même, qui puisee voir 
là une bonne loi et une solution définitive. » Et la circulaire 
déclarait, en terminant, que « la lutte devait être reprise avec 
plus d'énergie que jamais ». Le comité multiplia en effet sei 
appels, pour ramener l'armée catholique au combat. Son 
insistance méme révélait qu'il rencontrait quelque inertie. 
Était-ce lassitude d'une lutte déjà bien longue pour des 
hommes dont le tempérament n'était pas militant? Était-ce 
diffculté de se remettre en train, après le désarroi que lu 











Google 


38 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


mission de M. Rossi et l'intervention de la cour romaine 
avaient jeté, en 1845, parmi les catholiques? Était-ce certitude 
qu'avec les progrès déjà faits, le succès final n'était qu'une 
question de temps, et que, tôt ou tard, le gouvernement se 
déciderait de lui-méme à faire le dernier pus? Était-ce répu- 
gnance à augmenter les embarras d'un ministère déjà affaib 
et dont la chute livrerait le pouvoir à M. Thiers, plus engagé 
que jamais avec les partis révolutionnairest Toujours est-il 
qu'on ne parvenait pas à exciter un mouvement pareil à celui 
de 1844. Ce n'était pas seulement l'épiscopat; mais aussi une 
partie des laïques qui se tenaient à l'écart. 

Pour avoir mécontenté les catholiques, M. de Salvandy 
n'avait pas satisfait leurs adversaires. À peine le projet connu, 
le Journal des Débats, le Constitutionnel et le National ne l'atta- 
quérent pas moins que l'Univers. Ces hostilités se firent jour 
dans la Chambre. Le ministre s'y était cru d'abord sûr de la 
victoire : dansla nomination de la commission, il était parvenu 
à fairé passer, sur neuf membres, sept ministériels, dont cinq 
fonctionnaires; mais, fidèle à l'esprit de son projet, il avait 
écarté ceux de ses amis qui étaient nettement partisans de la 
liberté d'enseignement. Dès lors, les commissaires se trouvè- 
rent accessibles aux suggestions des ennemis du clergé : poussés 
d'un côté par M. Thiers, de l’autre par le Journal des Débats, 
qui, dans ces questions, appuyait presque toujours l'opposi- 
tion, ils en vinrent à faire échec au ministre, modifièrent le 
projet dans un sens restrictif, et notamment rétablirent l’obliga- 
tiun pour tout professeur d'affirmer qu'il n'était pas membre 
d'une congrégation. Les travaux de la commission se résu- 
mérent dans un rapport rédigé par M. Liadières et déposé le 
24 juillet. Ce rapport, tout imprégné de préoccupations voltai- 
riennes, était sur plus d'un point la contradiction de l'exposé 
des motifs de M. de Salvandy. Aussitôt mis en pièces par M. de 
Montalembert, dans un écrit d’une ironie terrible, il ne devait 
pas étre plus discuté que ne l'avait été celui de M. Thiers 
Une fois encore, l'effort tenté pour résoudre le problème de 
la liberté d'enseignement aboutissait à un avortement. 
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M. Guizot devait être le premier à en gémir. Dans les der 
niers jours de la session, à La Chambre des pairs, M. de Monta- 
lembert reprocha vivement au ministère d'avoir été, sur cette 
question, comme sur toutes les autres, impuissant à tenir ses 
promesses de réformes ; puis, rappelant le malaise et le trouble 
des esprits, il s'écria, en s'adressant directement à M. Guizot : 
«Qu'y a-til de plus infirme dans ce pays? Vous l'avez proclamé 
avec plus d'éloquence que peñonne, avec une éloquence 
incomparable : c'est l'état des âmes; c'est elles qui ont besoin 
qu'on leur préche le dévouement, le désintéressement, la 
pureté ; c'est l'éducation morale de ce pays qui est, sinon à 
refaire, du moins à modifier et à épurer profondément. Et 
comment vous ÿ prendrez-vous? C'est une banalité que de le 
dire, vous ne pouvez vous y prendre sérieusement que par 
cette forte discipline des âmes et des consciences qui se trouve 
dons la religion. Et comment fortifieriez-vous son action’. 
Par la liberté que nous garantissent et nous promettent la 
Charte, le bon sens et la raison; par la liberté du dévoue- 
ment, du désintéressement et de la charité. Qu'avez-vous 
fait pour assurer cette liberté? Rien. » Et l’orateur deman- 
dait comment M. Guizot, avec ses doctrines personnelles, 
avec les exemples que lui donnaient alors les hommes d'État 
anglais, « s'était révigné à passer au pouvoir sans ÿ laisser 
une seule trace de son dévouement à la liberté religieuse ». 
La réponse du ministre eut un accent particulier. Plus que 
jamais on put entrevoir dans ses paroles comme un hommage 
à le cause défendue par son contradicteur et un regret d'être 
obligé, par situation, à la combattre. Il commença par 
«remercier M, de Montalembert du caractère de la lutte qu'il 
venait d'ouvrir ». Bien loin de contester ce que l'orateur 
catholique avait dit sur la nécessité de développer la liberté 
et la foi religieuses : « Je pense comme lui, s'écria-t-il, que, 
pour toutes les maladies morales de la société, c'est le pre- 
mier des remèdes et celui auquel le gouvernement doit avant 
tout son appui » 11 promit d'aider la liberté religieuse à con- 
quérir ce qui lui manqusit encore : s'il n'avait pas fait plus 
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dans cet ordre d'idées, c'était parce qu'il avait dû tenir 
compte de préventions espérait bien. voir disparaitre 
un jour; puis il disait à M. de Montalembert, d'un ton qui 
wétait pas celui dont il combattait ses autres adversaires : 
“« Vous méconnaissez bien souvent l'état et la pensée du 
pays... Si vous aviez le gouvernement entre les mains, #1 
vous sentiez les difficultés contre lesquelles il faut lutter, 
— permettermoi de vous le dire, vous êtes un homme 
sincére, un homme de courage, — eh bien! je suis convaicu 
que vous ne feriez ni plus ni autrement que les ministres qui 
siègent sur ces bancs; ou, si vous faisiez autrement, vous 
perdriez à l'instant même, ou vous compromettriez pour bien 
longtemps la enuse et les intérêts qui vous sont chers. Le pays 
est susceptible et malade à cet égard, depuis plus longtemps 
et pour plus longtemps que vous ne croyez. Il ya un mal pro- 
fond dans l'état du pays, au fond de ses idées sur la rel 
sur les rapports de la religion avec la politique, de l'Église 
avec l'État. Encore une fois, prenez patience; ayez plus de 
confiance dans nos institutions, et dans la liberté, et dans le 
gouvernement, et dans le temps. Oui, il y a encore à faire 
pour ramener le pays à des idées plus justes, à des influences 
plus salutaires, à des influences qui pénètrent dans les âmes; 
cela se fera, avec la prudence que nous y apportons, avec le 
temps que nous y mettons. » 

TT Ilyavait une part de vérité dans ce que disait M. Guizot : 
l'état d'esprit, non seulement de l'opposition, mais des conser- 
vateurs, était un obstacle sérieux à sa bonne volonté. M. de 
Montalembert, comme il arrive d'ordinaire aux opposants, ne 
tenait pas assez compte des difficultés que rencontrait le 
pouvoir. Mais il est certain aussi que le ministre eût pu mon- 
Lrer plus de résolution, de hardiesse, en un mot, gouverner 
davantage. S'il avait lu dans l'avenir, il en aurait compris la 
nécessité, non dans l’intérét des catholiques, mais dans celui 
de la monarchie elle-même ; car c'est à elle qu'allait manquer, 
pour s'honorer par cet acte de justice, le temps duquel le 
ninistre attendait, avec une confiance fondée, le plein 
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triomphe de la liberté religieuse. Quoi qu'il en soit, n'est-il 
pas évident qu'une cause ainsi combattue était une cause mo- 
ralement victorieuse? De ces paroles ministérielles, qui sont 
comme les novissima verba du gouvernement de Juillet dans 
ces questions, ressortait un aveu solennel que le succès des 
idées défendues par M. de Montalembert était désirable et 
qu'il était certain dans un délai plus ou moins éloigné. Com- 
ment se produirait le dénouement, dès ce moment prévu? 
Par quels moyens triompherait-on des derniers obstacles? 
Combien faudrait-il de temps? Les politiques les plus clair- 
voyants eussent été embarrassés de le préciser. On voyait le 
but devant soi : mais les derniers détours de la route qui y 
conduisait échappaient aux regards. C'est le moment que 
choisit d'ordinaire la Providence pour intervenir, par des 
coups inattendus, brouillant tous les calculs humains, brus- 
quant les transitions, môrissant en quelques instants les solu- 
tions qui semblaient encore exiger de longues annécs. 





VI 


Tandis que le gouvernement ne réussissait pas à accomplir 
une réforme qui eût contribué à redresser les esprits et à relever 
les âmes, ses ennemie déployaient au contraire, dans tous lee 
ordres d'idées, une activité malfaisante. Au commencement: 
de 1847, des écrivains considérables, M. Louis Blanc, 
M. Michelet et surtout M. de Lamartine, publiaient, simultané- 
ment et avec grand fracas, des livres tendant à glorifer le 
drame sanglant de 1792 et de 1793 !. C'était un pas de plus 
dans la réhabilitation déja commencée, sous la Restauration, 
par MM. Thiers et Mignet. Parmi les œuvres historiques qui 
comptaient et qui se faisaient lire du grand public, rien n'avait 
encore été écrit d'aussi audacieusement révolutionnaire, Depuis 
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lors, sans doute, d'autres ouvrages ont exallé les pires ter- 
roristes, mais ils n'ont eu mi le méme retentissement, ni la 
même action; bien au contraire, les œuvres les plus considé- 
rables publiées sur la Révolution, pendant le second Empire 
ou la troisième République, ont témoigné d'une réaction dont 
les livres de M. Quinet, de M. de Tocqueville et de M. Taine 
marquent en quelque sorte les étapes successives. On peut 
done fixer aux premiers mois de 1847 l'apogée de ce que le 
feu duc de Broglie appelait « l'apologétique du régime révo- 
lutionnaire ». Il semble qu'à cœtte date, les néo-girondins et 
les néo-montagnards aient été avertis par une sorte de mot 
d'ordre mystérieux, que le moment était venu de tenter un 
grand effort pour surprendre la conscience du public et 
s'emparer de son imagination. Survenant après des années 
de tranquillité, cet effort n'était pas le contre-coup de la 
révolution de la veille; e’était l'avant-coureur de la révolution 
du lendemain. 

M. Louis Blanc et M. Michelet entrent d'abord en scène : 
ils font paraître le premier volume de leur Histoire de [a Révo- 
lution, V'un le 6, l'autre le 13 février 1847; la suite devait 
venir ultérieurement '; mais ce début suffisait à révéler le 
caractère de l'œuvre. On comprend qu'un tel sujet ait attiré 
M. Louis Blane, qui, dès ses débuts, avait pris position comme 
journaliste radical, historien antimonarchiste et docteur en 
socialisme®, Quant à M. Michelet, l'espèce de vertige furieux 
où venait de le jeter sa campagne contre les Jésuites, le goût 
qu'il y avait contracté de la popularité mauvaise*, ne lui lais- 
saient plus La sérénité d'esprit nécessaire pour continuer régu- 
lièrement l'histoire de France, commencée par lui aux jours où 
il n'était qu'un savant tout occupé à fouiller le passé, un artiste 
appliqué à le faire revivre. De là, Le parti subit et étrange qu’il 

















! Le second tome de M. Louis Blane paraîtra ls 3 octobre 4847, et l'ouvrage, 
qui ne comprend pas moins de dowxe volumes, ne sera complet qu'en 4863. Le 
second tome de M. Michelet sera publié le 20 novembre 1847, et l'ensemble de 
l'ouvrage, comprenant sept vol ns mes 8 LE 

3 CE plus haut, +. VI, cb. an, Bvi 

* Gé plu ba, 8, V, ch ru, ve, 
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prend, après avoir fini le règne de Louis XI, de sauter trois 
siècles et de passer tout de suite à la Révolution. Sur ce nou- 
veau terrain, il pourra demeurer en contact avec les passions 
au milieu desquelles il a vécu depuis quelques années, et il 
retrouvera cet applaudissement de la foule dont sa vanité 
surexcitée ne sait plus se passer !. 

Si les deux historiens se proposent d'exalter toute La Réro- 
lution, ils ont cependant des doctrines fort différentes et au 
fond ne s'entendent guère mieux que leurs héros respectifs, 
Robespierre et DantonWM. Louis Blanc commence par affrmer 
d'un ton superbe que « l'histoire de la Révolution n'a pas 
encore été écrite . Demeuré sopbiste dogmatique et superf- 
ciel, habitué à plier les faits à ses théories arbitraires, il 
prétend tout résumer dans la lutte de la fraternité socialiste 
qui est le bien, contre | idualisme bourgeois est le 
mal. La fraternité, qu'il fait remonter jusqu'à Jean Huss, 
Étienne Marcel et la Ligue, et dont le Contrat social de Rous- 
seau a été l'Évangile, lui parait personnifiée, pendant la Révo- 
lutin, par les jacobins, les montagnards, le comité de salut 
public, et principalement par Saint-Just et Robespierre, apôtres 
et martyrs de ce principe; l'individualisme, dérivé de la 
Réforme et de Voltaire, est représenté per les constituants, 
les girondins et les dantonistes. Le 9 thermidor est la date 
lamentable, celle à laquelle a avorté la Révolution. Les crimes 
ne gênent pas M. Louis Blanc; il s'en tire par des phrases de 
rhéteur sur ces hommes « insensibles à la peur, supérieurs aux 
remords », qui, « par un dévouement sans exemple et sans 
égal, ont mis au nombre de leurs sacrifices leurs noms voués, 
s'il le faut, à une infomie éternelle » ; il les loue d'avoir 
« épuisé l'épouvante, rendu la terreur impossible per son 








1 On ne peut par prendre au erieux l'historiette rapportée par M. Michelet, 
en 486), pour eapliquer sn réel de que, isitant un jour le cathé- 
drale de Reims, avai va, à l'extérieur de l'une des tours, ue guiclande de sup 
pliciés, tous horames du peuple. « Je ne comprendrai pas Les siècles monarchiques, 
s'écria-t-il à cette vue, ai d'abord, avant tout, je n'établis en moi l'âme et La foi 
du peuple. » Et ce fat sous cetie inspiration qu'il se décida soudainement à entre- 
prendre l'histoire de la Révolution française. 
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excès même» , et se plaint de « l'ingrate pusillanimité » qui 
a fait « voiler leurs statues ». Son idéal, c'est la dictature 
révolutionnaire et niveleuse. 

M. Michelet n'est pas de sang-froid quand il aborde l'his 
toire de cette Révolution qui est pour lui l'objet de tout 
amour, de tout culte, de toute foi, la source de toute lumièra, 
le « soleil de justice », le « mystère de vie ». N'attendez pas 
de lui, en semblable matière, la méthode, la critique, le calme 
de l'historien. Il ne se possède pas. Sa main est convuhive, 
son esprit en proie à une surexcitation fiévreuse. L'art même 
s'en ressent. Les divagations lyriques ou éléginques abondent. 
A côté de pages merveilleuses où le drame populaire revit avec 
un éclat radieux ou terrible, des incohérences, des dispropor- 
tions énormes, le tout au gré d'une fantaisie passionnée. 
Comme il vient d'être en lutte avec le clergé, il salue surtout 
dans la Révolution l'antichristianisme ; entre toutes Les haines 
qui bouillonnent dans ce livre, haines des rois, des riches, des 
bourgeois, des Anglais, celle qui domine de beaucoup est la 
haine des prêtres. À ses yeux, le héros de la Révolution, ce 
n'est pas tel ou tel homme, c'est la force collective, anonyme, 
qui 8 tout soulevé, tout brisé, et à laquelle il se plait à donner 
le premier rôle. 11 l'appelle le peuple, le peuple infaillible, 
dont il partage, au fur et à mesure des événements, les émo- 
tions, les troubles, les terreurs, les colères. Cette idée de 
l'infaillibilité du peuple lui fait légitimer toutes les violences, 
toutes les cruautés de la foule. L'émeute, d'ailleurs, le fas- 
cine : vient-elle à passer devant lui, il la suit en chantant la 
Marseillaise, Sur les crimes individuels, sa conscience semble 
d’abord garder un peu plus de liberté de jugement: mais, le 
plus souvent, ses velléités de réprobation finissent par s'éva- 
nouir devant la théorie des crimes nécessaires. Ne fait-il pas, 
d'ailleurs, d'étranges distinctions? S'il se prononce contre les 
jacobine, il se proclame montagnard ; s'il n'aime pas Robes- 
pierre, il exalte Danton et réhabilite Cheumette. Et puis, à 
mesure qu'il avancera, il s'échauffera au feu des passions qu'il 
évoque, si bien qu'à la fin son inquiétude sera d'avoir été trop 
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sévère pour « les hommes héroïques qui, en 93 et 94, soutinrent 
la Révolution défaillante », et que s0n récit du 9 thermidor 
sera tout à la gloire de Saint-Just et de Robespierre. Il s’atten- 
drira sur les cœurs sensibles des terroristes, sur la bonté du 
cordonnier Simon envers Louis XVIL. Par contre, tout est cal- 
eulé pour supprimer la compassion à laquelle ont droit les 
victimes. L'historien omet ce qui les rendrait intéressantes, ou 
même les calomnie pour tâcher de les rendre odieuces. Ne 
parle-t-il pas avec amertume, en quelque endroit, de ce 
spectre de la pitié qui, sortant du fond de tant de tombeaux, 
s'élève contre le génie de la Révolution et lui barre le che- 
min? Son histoire est faite précisément pour chasser ce spectre. 

Si importants que fussent les livres de M. Louis Blanc et de 
M. Michelet, ils n'eussent eu à eux seuls qu’une action assez 
restreinte, Bien autre fut le retentissement de l'Histoire des 
Girondins par M. de Lamartine : d'autant que celui-ci ne se 
borna pas, comme les deux précédents, à entrer en matière 
par la publication d'un premier volume, mais qu'il £t paraitre 
eoup sur coup, du 20 mars au 12 juin 1847, les huit tomes 
de son ouvrage. On n'a pas oublié sous l'empire de quels 
sentiments M. de Lamartine avait solennellement annoncé, 
en 1843, qu'il passait à l'opposition‘. Depuis lors, il avait 
tourné les forces de son éloquence, sinon contre la monarchie 
dont il ne se déclarait pas encore l'adversaire, du moins 
eontre « la politique du règne ». Malgré l'éclat de sa parole, 
il ne rencontrait dans la gauche parlementaire, pas plus qu'il 
ne l'avait trouvée naguère au centre, l'occasion du rôle extra- 
ordinaire auquel aspirait son ambition à la fois immense et 
vague. 11 demeurait un isolé*. S'il s'étonnait d'être ainsi 
méconnu, il ne doutait pas pour cela de sa destinée. Dès 
le 10 février 1843, il annonçait à un de ses amis qu'avant 











Voir. V, chap. 1m, $ run. 

3 On trouve Îes aveu toutes les pages de «a correspondance : « Je 
asie mal vas om a paar dé moi. — Le monde ne veut pas de moi. — Je n'ei 
pas un adhérent... — On no out pas de moi. » (Latires du 2 février, du 44 juil 
Let 186%; du 22 juin et du 29 octobre 1845.) 
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cinq ans il serait maitre de la France. « Souvenez-vourén, 
ajoutait-il, et moquez-vous de ceux qui se moquent de moi. 
Je ne suis rien, mais les situations, en politique comme à 
la guère, sont toutes-puissantes. Or, j'ai l'œil qui sait les voir 
de loin, et le pied qui ose hardiment s'y poser! » À défaut de 
l'importance qu'on lui refusait dans la Chambre et dans les 
partis classés, il se plaisait à regarder croitre son prestige et 
son influence dans le pays méme. « J'ai maintenant, écrivait- 
il, des forces extérieures au Parlement, toujours plus grandes 
et fanatiques. Je ne suffs pas aux audiences, aux adresses 

Preuve que je touche la fibre où elle devient sensible*, » Et 
plus tard : « Je ne suffs pas aux enthousinsmes*. » Ce n'était 
pas là seulement ce que M. Doudan appelait alors « les 
effroyables explosions de vanité » de M. de Lamartinet. J'ai 
déjà eu occasion de noter que tout n'était pas illusion dans 
l'idée qu'il se faisait de sa popularité". Quel était son but? 
IL ne le précisait pas : mais, évidemment, moins il trouvait 
de place pour lui dans le jeu régulier de la machine parle- 
mentaire, plus il révait de je ne 
le porterait au sommet, en abaissant tous ceux qui ne pre- 
naient pas maintenant au sérieux ses prétentions politiques. 
S'il se faisait encore quelque scrupule d'appeler ouvertement 
ce bouleversement, il se plaisait à le regarder venir®. « Je n'ai 
rien à faire qu'à attendre, écrivait-il à un ami, le 24 décem- 





s quelle grande crise qui 


1 Lettre de 40 février 1843. 
* Lettre de 1844. 

2 Lettre d'avril 4846. 

“Leure du 19 septembre 4845. (K. Doumm, Mélanger ee lettres, 2 1, 









Chambre, malgré toute son 
Se pre 
bien souvent, quand il 
en mécontents, c n'est pas 
qui deusia le léront. Je parle par la fe 
Pentéer, Causeries du lundi, t, KI, p. 458.) 
+ Ce pays cat mort, éer il le 7 juillet 1845 rien ne peut le galraniner qu'une 
crie. Comme honnête homme, je la redoute; comme philosophe, je la désire. » 





ie, c'ent aux gens 
(Afotes et 
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bre 1846. Le Roi est fou; M. Guirot est une vanité enfléc ; 
M. Thiers, une girouette ; l'opposition, une fille publique; la 
aation, un Géronte. Le mot de lu comédie sera tragique pour 
beaucoup. » Il était, du reste, prêt à toutes les audacez, à 
toutes les témérités. « Il brüle de se compromettre », disait 
alors de lui M. Cousin !. 

Est-ce par suite de ce désir de « se compromettre » que, 
dès 1843, à peine passé à gauche, il avait formé le projet 
d'écrire un livré sur les Girondins? Ses opinions nouvelles 
étaient sans doute pour beaucoup dans le choix d'un pareil 
sujet. Toutefois, ce livre n'avait pas été prémédité tel qu'il fnit 
par être écrit : dans la pensée première de l'auteur, il devait 
réagir contre les histoires fatalistes ou apologétiques de la 
Révolution. Mais M. de Lamartine eut bientôt oublié son 
dessein d'être le juge de la Révolution, et n'en fut plus que 
le chantre; il s'était échauffé, la plume en main, comme 
font certains orateurs à la tribune, fièvre littéraire autant que 
politique, entrainement de dramaturge non moins que passion 
de tribun. Par moments, sans doute, il s’arrêtait inquiet, et, 
pressentant l'influence possible d'un tel livre, il demandait à 
quelques-uns de ses canfidents : « Si vous aviez une révolution 
dans la main, l’ouvririez-vous *? » Le scrupule ne tenait pas 
longtemps devant l'ivresse de l'artiste, devant l'irritation de 
l'opposant, devant l'impatience du joueur téméraire appelant 
l'inconnu, pour y trouver la revanche de ses déboires présents. 
Loin donc de refermer la main, ill’ouvrait toute grande, et les 
feuillets incendiaires s’en échappaient avec une effrayante 
rapidité. 

Il avait cuff à M. de Lamartine de parcourir superfciel- 





1 Voici en quelles circonstances fut tenu ce propos. Un libraire en quête d'un 
article sur Jésue-Chris, pour je ne sais quelle publication, étit venu Le demunder 
à M. Cowin. Celui-ci refusa. L'éditeur se rotirait dévolé: il avait déj} descendu 
plusieurs marches de l'escalier, lorique M. Cousin, se penchant sur la rampe, 
rappels l'éditeur et lui dit griement : « Allez voir Lamartine + il vous le fera; 31 
brûle de 16 compromettre. » (Souvenirs sur Lemartine, pur Charles Auxxaupas, 
pe5 46.) = 

*'Roscrato, La Politique de Lamaréine, t. J, pe vx. 
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lement quelques Mémoires, de jeter les yeux sur quelques 
documents inédits, de causer avec quelques acteurs de la 
Révolution ou avec leurs fils, pour improviser, en dix-huit 
mois, huit volumes ien d'une histoire sérieuse et com- 
plète : des dispropoMions encore plus énormes que chez 
M. Michelet les épisodes qui lui plaisaient développés sans 
mesure, tandis que les événements les plus considérables 
étaient omis ; les faits altérés, les dates transposées avec une 
fantaisie souveraine; tout subordonné à l'effet littéraire et 
dramatique; beaucoup de portraits, fort brillants de couleur, 
inés d'invention, représentant les personnages, non 
avaient été, mais tels que l'auteur les voyait, ou 
plutôt tels qu'il se voyait en eux, car, dans sa pensée, c'est lui 
qui était en scène; sous les masques les plus divers, sous 
celui de Mirabeau comme sous celui de Vergniaud, on retrouve 
toujours ce que M. Sainte-Beuve appelle « le profil de Jocelyn- 
tribun ». Jamais l'imagination ne s'est jouée avec un pareil 
sans-gêne de faits historiques récents. « Il a élevé l'histoire à 
la hauteur du roman, disait Alexandre Dumas; tel autre 
faisait observer que c'était machiné comme un feuilleton ; 
les plus polis parlaient d'épopée ; personne ne pouvait y 
reconnaitre une histoire. Mais quelle vie! quel souffle! quelle 
poésie! Que de morceaux charmants ou superbes! Comment 
ne pas étre ébloui par éette angue de pourpre et d'or à 
laquelle on ne pouvait reprocher qu'un excès de richesse! Et 
si le drame n'était pas vrai, combien du moins il était pathé- 
tique! 

Quant aux idées, on a pu dire « qu'il y en avait pour tous les 
goûte ». L'auteur vibre et résonne à chaque souffle qui passe; 
il s'attendrit ou s'rrite, tantôt avec les uns, tantôt avec les 
autres, et il parait entièrement possédé par l'émotion du 
moment. Lorsque, au gré de ces impressions successives, son 
point de vue change, il ne s'attarde pas à revenir sur ses pas 
pour corriger ce qu'il a écrit la veille et rétablir une sorte 
d'harmonie ; de là des contradictions dont il est le seul à ne 
pas s'étonner. Essaye-til de conclure, la splendeur de la 
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phrase ne parvient pas à cacher ce que la pensée a de flottani 
et d'incohérent. Toutefois, ce qui finalement se dégage du 
livre, c'est la glorification de la Révolution entière, de la Réro- 
lation sainte et nécessaire, dont l'idée est si grande et si lumi- 
veuse qu’elle rejette dans l'ombre les accidents secondaires, les 
erreurs et les crimes des hommes qui en ont été les instru- 
ments. Le sang versé fnit même par ne plus étre aux yeux 
de l'auteur que la condition mystérieuse de la germination de 
cette idée. Et puis, s'il ne refuse pas sa pitié aux victimes, quels 
sont les bourreaux qu'il n'a pas tour à tour exaltés! Au début, 
ses héros sont les girondins ; à le fin, il passe aux montagnards, 
à Robespierre et à Danton. Lui qui certes ne voudrait pas 
imiter ces monstres ni les proposer comme modiles, il aboutit 
à les idéaliser tous, jette sur leurs laideurs le voile magique 
de sa poésie et tâche de leur donner je ne sais quoi de surhu- 
main qui ne permette plus de leur appliquer la mesure de la 
morale ordinaire 

Le livre produisit un grand effet, et son apparition prit les 
proportions d'un événement. La première édition fut tout de 
suite épuisée. Le public haletant se jetait sur chaque volume, 
à mesure qu'il était mis en vente, et le dévorait févreusement. 
À Londres, M. Greville notait sur son journal : « L'Aistoire 
des Girondins est le plus grand succès de librairie qu'on ait vu 
depuis plusieurs années. » Aucun roman-feuilleton n'avait 
davantage passionné la curiosité de ln foule, ne s'était à ce 
point emparé de son imagination. On ne parlait pas d'autre 








* M. de Lamartine, causant 
tion des “Girondins, lai disait 
œuvre de urdive justes; c'est que, 
rainels, aimi qu'on m'en accuse, je montre que not malheurs n'ont pas été perdus 
pour l'humanité, et que les principaux acteurs du drame, cédant à la vio- 
â de La foi qui fait les martyrs, ont poursairé 

vés on l'honneur de leur mémoire. S'il a pa 
rm'arriver de les gran 5 togjours les idées sous les 
hommes, at cola beaucoup moine dans l'intérit de la renommés de ecx-ci qu'au 
; dont la cauve est désormais ineéparable de celle de la 


c M. de Garné, quelques mois après le publiee= 


























cé, reconnaissant tardivement le péril et l'injustice de son œuvre, à fait 
von met-culpé dans la Critique de l'Histoire des Girondins 
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chose dams les salons comme dans les ateliers. La société 
d'alors, aussi peu clairvoyante, en cette circonstance, que 
haguère au sujet des Mystères de Paris, était la première à 
grandir la fortune d'un livre qui devait lui être si funeste !. 

M. de Lamartine n'avait pas eu pleine conscience, en écri- 
vant son histoire, de la secousse qu'elle allait imprimer aux 
esprits. Toutefois, il n'était pas homme à s'étonner d'un succès, 
ni à se troubler d'une responsabilité, Le soir méme du jour où 
les deux premiers volumes ont été lancés, le 20 mars 1847, il 
écrit à un ami : « J'ai joué ma fortune, ma renommée litté- 
raire et mon avenir politique sur une carte, cette nuit. J'ai 
gagné. Les éditeurs m'ont écrit, à minuit, que jamais, en 
librairie, un succès pareil m'avait été vu. C'est surtout le 
peuple qui m'aime et qui m'achète. J'ai vu des prodiges de 
passion pour les Girondins. Des femmes les plus élégantes 
ont passé la nuit pour attendre leur exemplaire. C'est un 
incendie. » L'écrivain jouit, s'enivre de cette popularité. 11 
voit dans l'écho que rencontre sa parole le signe que la 
France, jusque-là endormie, s'éveille, et qu'enfin les temps 
sont venus. La grande crise dont le rêve l'avait toujours 
hanté, mais qui n'était qu'une vision lointaine et vague, lui 
semble se rapprocher et prendre corps. Lui qui, naguère en- 
core, se défendait de poursuivre autre chose qu'une réforme, 
il se plait à entendre dire que son livre « sème partout le feu 
dur des révolutions” » . N'est-il pas dès lors assuré, en cas de 
bouleversement, d'y jouer le premier réle? Il ne contredit 
ni ne se défend, quand quelque interlocuteur lui montre le 
peuple prêt à l’acclamér président de la république. Sans 
doute, il ne forme aucun projet précis, ne noue aucune con- 
spiration ; mais il se familiarise de plus en plus avec l'idée 
d'un événement formidable qui fera de lui l'arbitre souverain 


* Voir, par exemple, une lettre de M. Doudan du 26 mars 1847 (Mélanges de 
Lettres, L. WE, p. 415), et une Lettre parisienne du vicomte pe Lavrar (Mme de 
Girardin), en date da 4 avril 4847 (e. IV, p. 287). 

* Lettre du 20 mars 1847. 

* Conversation ave M. Suinte-Beuve, rapportée par M. ve Matape, (Revue des 
Deux Monde, 18 octobre 4870, pe 808) f 
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des destinées de la France et de l'Europe; il se tient prêt à 
développer hardiment sa voile au vent d'orage qu'il sent 
monter à l'horizon. 

Qui oserait dire, après l'événement, que M. de Lamartine 
s'exagérait l'action de son livre? Il a fait, pour ainsi dire, 
entrer l’idée révolutionnaire, toute parée de sa poésie, dans 
cette imagination populaire que le gouvernement bourgeois 
avait eu le tort de laisser vide. Sous ce rapport, son influence 
a été beaucoup plus considérable et plus néfaste que celle de 
MM. Michelet et Louis Blanc. Ceux-ci ont pu augmenter 
l'audace, échauffer le fanatisme des jacobins; l’auteur des 
Girondins a habitué, attiré à la révolution ceux qui en étaient 
les adversaires naturels et qui, avant lui, en avaient peur et 
horreur. Aussi est-ce devenu un lieu commun de dire que 
cette publication a été l’une des causes de la révolution du 
24 février. Ce n'est pas la seule fois qu’on peut relever de 
semblables responsabilités à la charge de la littérature. Un 
ancien membre de la Commune de 1871, l'auteur des Réfrac- 
taires, M. Jules Vallès, cherchant comment ses pareils étaient 
devenus des révolutionnaires, les appelait les victimes du livre, 
et au premier rang des livres dont « l'odeur chaude » les avait 
ainsi « grisés » et « jetés dans la mélée » , il nommait l'Histoire 
des Girondins. 





vII 


11 ÿ avait pour la monarchie de Juillet quelque chose de plus 
dangereux encore que la réhabilitation et la glorification de la 
Révolution : c'était ce qui tendait à déconsidérer la monarchie 
lle-méme. L'opposition travaillait, de toutes ses forces, à cette 
déconsidération, en reprenant, plus violemment que jamais, 
l'accusation de « corruption » autour de laquelle elle avait déjà 
commencé, dans la session de 1846, à faire grand bruit !. Tout 


Voir plas bant, t. VE, ch. 1, ÿau. 
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lui servait pour ce dessein, même des incidents particuliers qui, 
en d'autres temps, eussent été considérés comme de simples 
faits divers. Découvrait-on quelques malversations à la direction 
des subsistances de Rochefort ou à la manutention militaire 
de Paris; dirigeait-on des poursuites pour prévarication contre 
certains fonctionnaires algériens; deux candidats étaient-ils 
condamnés, sur l'initiative du ministère public, pour avoir 
acheté les votes de leurs électeurs, l'opposition prétendait 
aussitôt généraliser ces faits : à l'entendre, c’étaient les signes 
d'üne corruption partout tolérée ou même encouragée par le 
gouvernement. Malheureusement, elle allait avoir de bien 
autres scandales à exploiter. 

A la fin d'avril 1847, le tribunal de la Seine était saisi d’un 
procès intenté par M. Parmentier, directeur des mines de 
Gouhénans (Haute-Saône), à plusieurs de ses coïntéressés , 
parmi lesquels était le ‘général Despans-Cubières, pair de 
France, ancien ministre de la guerre. Le procès en lui-même 
était peu sérieux, et n'avait été fait que pour mettre au jour 
des lettres écrites par le général Cubières, à un moment où 
la société de Gouhenans sollicitait du gouvernement la con- 
cession d'une mine de sel. La première de ces lettres, datée 
du 14 janvier 1842, était ainsi conçue : « Mon cher mon- 
sieur Parmentier, tout ce qui se passe doit faire croire à la 
stabilité de la politique actuelle et au maintien de ceux qui 
la dirigent. Notre affaire dépendra donc des personnes qui 
se trouvent maintenant au pouvoir. Il n'y a pas un moment 
à perdre. Il n'y a pas à hésiter sur les moyens de nous créer 
un appui intéressé dans le sein même du conseil. J'ai les 
moyens d'arriver jusqu'à cet appui; c'est à vous d'aviser aux 
moyens de l'intéresser… Dans l'état où se trouve la société de 
Gouhenans, ce ne sera pas chose aisée que d'obtenir l'unani- 
mité et l'accord, quand il s'agit d'un sacrifice. On se montrera 
sans doute très disposé à compter sur notre bon droit, sur la 
justice de l'administration, et cependant rien ne serait plus 
puéril. N'oubliez pas que le gouvernement est dans des mains 
avides et corrompues, que la liberté de la presse court risque 
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d'être étranglée sans bruit l'un de ces jours, et que jamais le 
bon droit n'eut plus besoin de protection. » Suivaient, à des 
dates rapprochées, plusieurs autres lettres où le général Cubières 
insistait sur sa proposition première, puis faisait. connaitre 
qu'on n'avait pas été satisfait de la somme d'abord offerte, 
qu'on exigenit davintage, et pressait M. Parmentier de céder 
sans relard à ces exigences. Aucun ministre n'était nommé ; 
mais chacun pouvait se rendre compte.qu'a cette date le titu- 
laire du ministère des travaux publics était M. Teste, devenu 
depuis président de chambre à la cour de cassation. 

On conçoit quelle fat l'émotion du public, quand, le 
2 mai 1847, ces lettres se trouvèrent reproduites par tous Les 
journaux ; on conçoit également le parti que l'opposition voulut 
aussitôt en tirer. Quant au cabinet, il n'eut pas un instant 
d’hésitation : dès le lendemain, 3 mai, le ministre des travaux 
publics, M. Dumon, déclara, en réponse à une interpellation 
de M. Muret de Bord, que la concession des mines de Gouhe- 
nans avait été régulièrement faite, mais que le gouvernement, 
pour calmer de trop vives alarmes, allait demander à la justice 
d'examiner si cette concession avait été obtenue par de cou- 
pables manœuvres. Une ordonnance royale du 6 mai saisit la 
cour des pairs, seule compétente pour juger un de ses membres, 
et renvoya devant elle le général Cubières, prévenu de corrup- 
tion et d’escroquerie. Deux jours auparavant, devant cette 
même assemblée, M. Teste avait désaroué, dans les termes les 
plus énergiques, toute participation aux faits dénoncés.. 

11 n'y avait qu'à attendre en silence les résultats d'une 
instruction ouverte avec une si honnête promptitude. Mais 
cela n'eùt point fait l'affaire de l'opposition. Ne voyant là 
qu'un scandale à exploiter, elle s'appliqua à entretenir, à 
aviver l'émotion, et surtout à faire-eroire qu'il ne s'agissait 
pas d'un méfait particulier et exceptionnel: M. Crémieux re- 
nouvela une proposition déjà votée en 1844 par la Chambre 
des députés et écartée par la Chambre des pairs; il s'agis- 
sait d'édicter une sorte de suspicion générale, également 
outrageante pour le Parlement et pour l'administration,: et 
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d'interdire aux membres des deux Chambres de s'intéresser 
dans les concessions de travaux publics, — chemins de fer où 
autres, — accordées par le gouvernement. Après une séance 
orageuse !, remplie de dénonciations personnelles, et d'où il 
ressortit que, dans les conseils d'administration des chemins 
de fer, les députés opposants étaient aussi nombreux que les 
ministériels, la prise en considération fat votée; le 
ne s'y était pas opposé; il était résolu à combattre la proposi- 
tion au fond, mais il estimait que, pour dissiper tant de vapeurs 
malsaines, un débat approfondi serait plus utile que nuisible. 
En fait, la proposition ne devait jamais venir en discussion. 

Après M. Crémieux, ce fut le tour de M. Émile de Girardin, 
plus difficile encore à prendre au sérieux dans ce rôle de ven 
geur de la conscience publique. On sait quels griefs tout per- 
sonnels l'avaient jeté récemment dans l'opposition. IL crut 
trouver dans un fait de presse l'occasion de prendre à parti 
le cabinet. M. Solar et M. Granier de Cassagnac avaient 
fondé, en 1845, à grand fracas de réclames, l'Épogue, journal 
à très bon marché, qui tâcha de se faire une place par Le ca- 
ractère agressif et tapageur de son conservatisme. Après avoir 
dévoré beaucoup d'ärgent et vécu d'expédients plus ou moins 
honorables, ce journal venait de disparaître au commencement 
de 1847, en laissant ses gérants engagée dans des procès 
d'assez ficheux aspect. M. de Girardin se mit alors à raconter, 
dans la Presse, toutes sortes d'histoires où il montrait les pro- 
priétaires de l'Épogue, à court d'argent, battant monnaie avec 
le crédit dont ils jouissaient auprès des ministres; M. de Girar- 
din ajoutait, et l était In gravité de son assertion, quelles minis 
«res avaient connu, toléré, secondé ce trafic. Il parlait, entre 
autres, d'un privilège de théâtre pour l'obtention duquel 
100,000 francs avaient été versés dans la caisse de l'Époque, 
d'une promesse de pairie vendue 80,000 francs, de marchés. 
du même genre faits pour des lettres de noblesse, des croix 
d'honneur, ete. ete. 
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La Chambre des pairs, émue de l'allégation relative à ln 
promesse de pairie et y voyant une atteinte à sa dignité, eut 
l'idée assez bizarre de citer M. de Girardin à sa barre. C'était 
ouvrir la porte à bien des débats. En effet, le prévenu étant 
membre de la Chambre des députés, il fallait que celle-ci 
délibérât d'abord s’il lui convenait d'autoriser les poursuites. 
Il paraissait impossible que M. de Girardin ne profitat pas 
de cette première délibération pour justifier ses accusations. 
La gauche, qui ÿ comptait, se montrait disposée à le soutenir 
chaleureusement. Le débat s'engage le 17 juin. Le public, 
affriandé par l'espoir d'un scandale, remplit, à s'étouffer, 
toutes les tribunes de la Chambre. À la surprise générale, 
M. de Girardin se montre tout d'abord peu empressé à rem- 
plir son rôle d'accusateur. IL faut que, de toutes parts, des 
bancs de la majorité comme de ceux de la gauche, on lemette 
itérativement en demeure, pour qu'il se décide à prendre 
la parole. Il renouvelle alors ses accusations, en ajoute même 
une plus extraordinaire encore, celle d'une promesse faite 
aux maîtres de poste, moyennant 1,200,000 fr., d'un projet 
de loi favorable à leurs intérêts; seulement, arrivé au mo- 
ment de donner ses preuves, il feint de redouter le scan- 
dale et propose que la Chambre se forme en comité secret. 
M. Duchâtel s'élève aussitôt avec indignation contre cette 
manœuvre hypocrite; il déclare que le gouvernement ne craint 
pas la pleine lumière, qu'il la veut au contraire, et, après 
une scène tumultueuse, il contraint M. de Girardin à retirer sa 
demande. Voilà donc ce dernier au pied du mur; il va vider son 
dossier. La curiosité et l'émotion sont au comble. Mais quelle 
déception ! L'accusateurn'apporte pas l'ombre d’une preuve ou 
même d'une indication; il se borne à répéter ses affirmations ou 
s'abrite derrière quelque petit journal satirique. La stupeur est 
grande dans les rangs de la gauche, où l'on se sent tout honteux 
d'être associé à une si piteuse campagne. La tâche du minis- 
tère est eingulièrement simplifiée. A des preuves, il lui eût 
fallu répondre par des preuves contraires; pour détruire un 
oui, il lui suffit d'y opposer un non. M. Duchätel le prononce 
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avec une netteté, une assurance, un sang-froid, que fait encore 
ressortir l'embarras de son contradicteur. Le paint le plus 
délicat était l'affaire du privilège de théatre : le ministre ne nie 
pas le versement de 100,000 francs qui a été en effet établi 
par des débats judiciaires, mais il affirme que l'administration 
et ses intermédiaires y ont été tout à fait étrangers. Sur toutes 
les autres questions, sa dénégation est absolue L'excellent effet 
de ce discours est complété par quelques mots de M. Guizot * 
M. de Girardin, à défaut de preuves sur la promesse de pairie 
négociée par l'Épogque, s'était fait fort d'établir qu'un fauteuil 
de pair avait été offert au général de Girardin sous la condi- 
tion que la Presse cesserait son oppotition; M. Guizot riposte 
par un coup droit, en lisant une lettre, vieille de plusieurs 
années, par laquelle M. Émile de Girardin offrait lui-même de 
modifier la ligne de son journal, si son père était appelé à 
siéger au Luxembourg. En somme, la déroute du dénonciateur 
est complète. Le public oublie même ce qu'il reste d'un 
peu suspect dans certaines affaires, comme celle du privilège 
de théâtre, pour voir seulement le contraste entre les énormité. 
que M. de Girardin s'était engagé à démontrer et l'impuis- 
sance misérable dont il vient de faire preuve. « Il y a bien 
longtemps, écrit un observateur au sortir de cette 16anee, que 
le ministère n'avait obtenu un triomphe pareil; sa position en 
est évidemment raffermie!. » Le Journal des Débats exulte. 
La Presse balbutie. Les feuilles de gauche, contraintes à avouer 
l'humiliante défaite de leur allié, sont réduites, pour se con- 
soler, À soutenir que, si M. de Girardin n'a pas prouvé ses 
assertions, le ministère est loin d'avoir établi victorieusement 
son innocence, ' 

Ensuite du vote de la Chambre des députés qui a autorisé 
les poursuites, M. de Girardin comparaît, le 29 juin, devant 
la Chambre des pairs. Auësi déférent à l'égard de la haute 
assemblée qu'il a été injurieux pour les ministres, il proteste 
n’avoir jamais voulu porter atteinte à son honneur, et rappelle 
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qu'il l'a toujours défendue contre ses ennemis. Gette attitude 
lui vaut l'indulgence des juges, et il est renvoyé des fini de la 
citation. Naturellement, il se sert: aussitôt de la décision des 
pairs pour se relever de la facheuse posture où l'a laissé la 
discussion à la Chambre des députés, et il reprend, dans son 
journal, le verbe plus haut que jamäis : à l'entendre, son 
acquittement <st la condamnation du gouvernement et suffit 
à prouver que ses accusations étaient fondées. I] ose même, le 
25 juin, au cours de la discussion du budget, traiter de nou- 
veau la question, à la tribune du palais Bourbon. Il répète la 
plupart de ses dénonciations; s'il en abandonne quelques-unes, 
comme le roman des maîtres de poste, il en imagine de nou- 
velles. Ce ne sont toujours que de pures aférmations, sans rien 
à l'appi, Le gauche elle-même ne peut feindre de croire que 
la preuve ait été faite; mais, dit-elle, on est en face de deux 
affirmations qui se contredisent, et, pour savoir où est la vérité, 
il faut que le gouvernement saisisse la justice, en poursuivant 
M. de Girardin, ou que La Chambre ordonne une enquête par- 
lementaire. Le ministère n'a nulle envie de se préter à des 
mesures dont le premier résultat serait de prolonger le scan- 
dale ; et surtout il sait trop ce dont le jury est capable, pour 
mettre son honneur entre ses mains. M. Duchätel répond donc 
que, dans une affaire toute politique, il ne comprend pas 
d'autre juge que la Chambre; il ajoute qu’une enquéte ne peut 
être proposée là où il n'y a pas même un commencement de 
preuve, une raison de douter. Il réitère, en outre, sur tous les 
pointe, les dénégations les plus péremptoires. Sa parole est 
aussitôt confrmée par un témoignage qui ne laisse pas de pro- 
duire de l'effet sur la Chambre : M. Benoist Fould, désigné 
par plusieurs journaux comme celui avec lequel aurait été 
négociée la promesse de pairie, prend la parole pour opposer 
un démenti solennel et catégorique à tout ce qui a été raconté. 
M. de Girardin n’en revient pas moins à la charge. La séance 
n'est plus qu'une mélée confuse, tumultueuse, où se croisent 
les démentis et les outrages. Pour retrouver une pareille scène, 
il Lamdrait remonter jusqu'à cette journée où l'opposition 
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jetait à la face de M. Guizot son voyage à Gand : encore, 
en 1844, y avaitil moins de boue remuée. A la fin, la 
Chambre lassée, écœurée, indignée, se décide à fermer 
la bouche au calomniateur : elle vote, à la majorité énorme 
de deux cent vingt-cinq voix contre cent deux, un ordre 
du jour ainsi conçu : « La Chambre, satisfaite des expli- 
cations données par le gouvernement, passe à l'ordre du 
jour. » 

A voir les termes de la motion et le chiffre des voix, la vic- 
toire du gouvernement était complète; jamais il n'avait eu 
une majorité si forte. Et cependant cette discussion n'en 
laissait pas moins une impression fâcheuse. C'est le caractère 
redoutable et perfide de certaines aceusations qu'il est dange- 
reux d’avoir à se défendre contre elles, alors même qu'on par- 
vient à en triompher. Et puis, s'il était bien prouvé que M. de 
rdin ne méritait aucun crédit, il l'était moins que tout eüt 

été irréprochable, sinon dans les actes du gouvernement, du 

moins auprès de lui. L'un des amis du cabinet, le même qui 
croyait la partie gagnée après la séance du 17 juin, écrivait, le 
soir du débat : « On ne s'entretient qu'avectristesse de la scan- 
daleuse séance. Les ministériels, tout en se félicitant du vote 
qui l'a terminée, reconnaissent que la situation qui avait rendu 
un vote indispensable est pénible, facheuse pour le pouvoir et 
le pays'.» Aussi les journaux de l'opposition affectaient-ils de 
croire que le gouvernement sortait de là tout couvert de boue ; 
ils le montraient fuyant honteusement la lumière d'un débat 
judiciaire et arrachant à la majorité, qui ne le lui avait donné 
qu'à regret, un vote purement politique. S'emparant de la for. 

‘mule même de l'ordre du jour, ils faisaient du mot « satisfaits, 
une sorte de sobriquet injurieux dont ils prétendaient Aétrir 
nominativement tous ceux qui venaient de se rendre, par leur 
vote, solidaires de la corruption ministérielle, 
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Le lendemain méme du jour où la Chambre des députés 
s'efforçait d'en finir avec les dénonciations de M. Émile de 
Girardin, la Chambre des pairs prenait, ensuite de l'instruc- 
tion ouverte sur les faits révélés par les lettres du général 
Cubières, une décision qui allait four 
ux exploiteurs de scandales. Cette instruction, menée avec 
autant d'habileté que de conscience par le chancelier Pas- 
quier, n'avait pas duré moins de six semaines. On s'y était 
montré résolu à ne rien laisser dans l'ombre. « 11 faut, disait 
le rapporteur, M. Renousrd, sonder de telles plaies d’une 
main courageuse ; l'opinion publique ne s'égare pas quand 
on lui dit tout. » Certains points étaient apparus tout de suite 
assez nettement : on se rendait compte de la diffculté que, à 
raison de ses facheux antécédents, la société de Goubenans avait 
dà éprouver à obtenir la concession qu'elle désirait; on trouvait 
trace de la proposition faite par le général Cubières de lever 
ces diffcultée en remettant cent mille francs au ministre, du 
consentement donné à cette proposition par M. Parmentier, le 
directeur de la société, de la part prise à ces démarches par l'un 
des actionnaires, M. Pellapra. Mais il était une autre question 
sur laquelle on hésita davantage, à cause de sa gravité même 
et de l'obscurité dont elle parut d'abord enveloppée : la cor- 
ruption, évidemment préméditée, voulue, concertée, avaitelle 
été en fait accomplie? Les cent mille francs avaient-ils été 
remis au ministre? M. Teste, qui dès le début avait été entendu 
comme témoin, devait-il passer au rang des accusés? On 
voyait bien que M. Parmentier avait remis à M. Pellapra 
vingteinq actions pour le couvrir de la somme qu'il se char. 
geait de verser aux mains du ministre; mais on voyait aussi 
que, plus tard, en le menaçant de faire du scandale, le même 
M. Parmentier avait contraint M. Pellapra à lui restituer ces 


de bien autres armes 
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il en conclure que rien n'avait été payé au 
la thèse de M. Parmentier, qui expliquait 
ainsi la répétition de ses titres. Toutefois, les correspondances 
saisies, notamment les lettres nombreuses échangées, pendant 
plusieurs années, entre MM. Pellapra et Cubières, ne concor- 
daïent pas avec cette allégation; elles supposaient, au contraire, 
que le versement des cent mille francs avait été fait; il en res- 
sortait même qu'après la restitution des actions à M. Parmen- 
tier, M. Pellapra, ne voulant pas supporter seul la perte de la 
somme versée, avait obtenu du général Cubières la promesse 
de l'indemnicer juequ'à concurrence de cinquante mille francs. 
Ces preuves finirent par convaincre le chancelier et les pairs 
instructeurs de la culpabilité de M. Te : ils ne reculèrent 
pas devant la douloureuse obligation de le mettre en cause. 
Le 26 juin, conformément à leur avis et aux réquisitions du 
procureur général, la cour, statuant en chambre du conseil, 
décida la mise en accusation de MM. Teste, Cubières, Pellapra 
et Parmentier. Quinze jours étaient donnés à la défense pour 
3e préparer. 

Les quatre accusés étaient d'importance fort inégale. Le 
pübli ‘ne s'intéressait pas à M. Parmentier, un de ces fai- 
seurs d'affaires sans scrupules, qu'on n'est jamais étonné de 
voir finir en police correctionnelle. M. Pellapra lui-même, 
bien que riche capitaliste et ancien receveur général, n’était 
pas celui qui attirait le plus l'attention. Ge qui causait une 
émotion extrême, c'était de voir sous le coup d'une accusation 
déshonorante deux pairs de France, anciens ministres, par. 
venus aux premiers rangs, l'un de l'armée, l'autre de la 
magistrature. M. Cubières, né en 1786, avait eu de brillants 
états de service sous l'Empire; sous-lieutenant à dix-sept ans, 
colonel à vingt-cinq, il été couvert de blessures à Wi 
terloo; en 1832, lors de l'occupation d'Ancône, il avait été 
chargé d'une mission politique délicate ; en 1840, il avait reçu 
de M. Thiers le portefeuille de la guerre. On comprend mal 
qu'un tel passé ait conduit le général à se faire complice des 
tripotages d'un Parmentier; mais, de mœurs légères, avide 
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d'argent, ‘il s'était laiésé prendre par la Sèvre de spéculations 
alors régnante. Quant à M. Teste, qui avait soixante-sept ans 
en 1647, c'était un grand vieillard, légèrement courbé par 
l'âge, encore vigoureux, avec une belle figure, une physio- 
nomie grave et un peu triste; homme à la fois de travail et 
de plaisir, ayant beaucoup de talent, très peu de principes. 
Sa vie avait été fort mouvementée. Né, dans les environs de 
Nimes, d'un père engagé dans le mouvement de 1189 et 
de 1799, il avait traversé, pendant son enfance et son ado 
lescence, les violentes péripéties de l'époque révolutionnaire. 
Sous l'Empire, il devint vite l'un des avocats les plus renior- 
més du Midi. Compromis pour avoir accepté des fonctions 
sous les Gent-jours, il ne fut pas proscrit en 1815, mais prit 
dé lui-même le parti de s'établir en Belgique; il parait avoir 
été de ceux qui, par haine des Bourbon, révaient alors de 
pousser le prince d'Orange au trône de France. Ce ne fut 
qu'après 1830 qu'il rentra dans sa patrie : on le vit alors, à 
cinquante ans, entreprendre de se faire, à Paris, une position 
d'avocat et'se pousser bientôt à la téte du barreau, par son 
éloquence sobre et puissante, par sa science du droit e son 
intelligence des affaires; en 1838, il obtenait les honneurs du 
bätonnat. Presque aussitôt après son retour en France, il avait 
été élu député; mais, comme beaucoup d'avocats, il était loin 
d'avoir retrouvé, à la Chambre, les mêmes succès de parole et 
la même importance qu'au Palais de justice. Sans convic- 
ions, paraissant apporter au milieu des luttes politiques une 
sorte d'indifférence ennuyée, un moment mélé au tiers parti 
qui convenait à l'état flottant et incertain de ses opinions, 
il finit par accepter d'être le porte-parole habituel et en 
quelque sorte l'avocat parlementaire du maréchal Soult. Ce 
rôle un peu subalterne ne lui fut pas sans profit. Le maré- 
chal lui fit une place dans son cabinet du 12 mai 1839, et, 
en 1840, exigea pour lui, de M. Guirot qui ne s'en souciait 
guère, le portefeuille des travaux publics. On le lui retira en 
décembre 1843, sans qu'aucune raison politique füt donnée 
de cette mesure. Rien de préci doute n'avait été décou- 
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vert; mais, devant certains bruits qui circulnient dans le 
monde financier, on ne s'était pas soucié de laisser plus long- 
temps à M. Teste le maniement des grandes affaires de che- 
mins de fer. Malheureusement, par une faiblesse trop fré- 
quente en pareil cas, les ministres ne crurent pas possible de 
se séparer d'un collègue sans lui donner une compensation; 
il fut fait pair de France, grand officier de la Légion d'hon- 
neur, et, ce qui était plus grave encore, président de chambre 
à la cour de cassation. 

Les accusés n'avaient pas été mis en état d’arrestation pro- 
visoire. Leur position sociale semblait une garantie suffisante 
contre une fuite qui eût été l'aveu de leur culpabilité. Cepen- 
dant, l'avant-veille du jour fxé pour les débats, M. Pellapra, 
ne se sentant pas de force à affronter la lutte et l'angoisse des 
audiences publiques, disparut. M. Teste, au contraire, fit 
remettre au Roi cette lettre digne et habile : « Sire, je dois à 
Votre Majesté, en retour d'un dévouement dont je me suis 
efforcé de multiplier les preuves, la dignité de pair de France 
et l'honneur de siéger dans la plus haute magistrature du 
royaume, comme l'un de ses présidents. J'aborde demain une 
épreuve solennelle, avec la ferme confiance d'en sortir ans 
avoir rien perdu de mes droits à l'estime publique et à celle de 
Votre Majesté. Mais un pair de France, un magistrat, qui a eu 
le malheur de traverser une accusation de corruption, se doit 
à lui-même de se retremper dans la confiance du souverain 
qui lui a conféré ce double caractère. Je dépose entre les 
mains de Votre Majesté ma démission de la dignité de pair de 
France et celle des fonctions de président à la cour de cassa- 
tion, pour n'être défendu, dans les débats qui vont s'ouvrir, 
que par mon innocence. » L'innocence, en effet, n’eût pas 
parlé un autre langage. 

Les audiences commencèrent le 8 juillet. La curiosité du 
public était très surexcitée, et, malgré la chaleur, il y eut 
grande affluence au palais du Luxembourg. La première 
séance, consacrée tout entière à la lecture des pièces, fut sans 
intérêt. Mais, dans la soirée, le bruit se répandit que des docu- 
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ments compromettants pour M. Teste se trouvaient aux mains 
d'un député, M. de Malleville. Celuii, mandé par M. Pas- 
quier, lui remit la copie de lettres échangées entre le général 
Cubières et M. Pellapra; ces lettres se rapportaient aux arran- 
gements conclus par ces deux personnages après la restitution 
des vingt-cinq actions à M. Parmentier; le général y faisait 
assez triste figure; on l'y voyait essayer, par des menaces de 
scandale, de se soustraire à l'engagement pris par lui de 
supporter sa part des cent mille francs, mais pas une des 
lettres qui n'impliquât la réalité du payement fait au ministre. 
Comment ces pièces étaient-elles en la possession de M. de 
Malleville? 11 fut bientôt évident que c'était le général Cubières 
qui les lui avait fait parvenir par une voie détournée. Le sye- 
tème de défense de M. Parmentier, en cela favorable à M. Teste, 
tendait à faire croire que MM. Cubières et Pellapra n'avaient 
rien déboursé pour obtenir la conceision, et qu'ils avaient 
essayé de garder pour eux la somme destinée au ministre. 
Le général avait un moyen d'écarter cette imputation, plus dés- 
honorante encore que toutes les autres : c'était de prouver que 
les cent mille francs avaient été payés ; seulement, du même 
coup, il se reconnaissait coupable du crime de corruption. 
Impatient de faire voir qu'il n'était pas un escroc, sans s'avouer 
trop ouvertement corrupteur, il prit un moyen terme, et, tout 
en évitant encore de se découvrir personnellement, il voulut 
faire arriver indirectement aux juges des pièces établissant la 
réalité du versement. Devant cette révélation qui aggravait la 
situation de M. Teste, M. Pasquier crut nécessaire d'empé- 
cher qu’il ne suivit l'exemple de M. Pellapra. Le soir même, 
il le fit arrêter, ainsi que les deux autres accusés. Certains 
ndices donnèrent depuis à supposer que la précaution n'avait 
pas été superflue, et que M. Teste étaitsur le point de s'enfuir. 

La seconde audience s'ouvrit par l'interrogatoire du général 
Cubières. Celui-ci s’y montra singulièrement embarrassé; il 
voulait bien qu'on crût à la vérité des faits établis dans les 
pièces communiquées par M. de Malleville, mais il ne se sou- 
ciait pas d’en faire lui-même la déclaration. Spectacle pénible 
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que celui de ce vieux soldat qu, sous la pression de l'accu- 
sation, balbutiait de maladroites échappatoires, s'embrouil- 
lait et se perdait au milieu de ses mensonges, faisait, malgré 
lui, des demi-aveux qu'il cherchait ensuite à reprendre, sans 
qu'une seule fois le péril de son honneur lui arrachät un eri 
du cœur. Cette attitude piteuse contrastait avec le sang-froid 
de M. Teste, qui intervint plusieurs fois au cours de l'interro- 
gatoire de son coaccusé, mettant habilement en lumière tout 
ce qui pouvait lui servir, jetant des doutes sur ce qui lui nui- 
sait, aussi libre d'esprit et de parole que s'il n'eût rempli là 
qu'un rôle d'avocat. M. Parmentier, questionné ensuite, 
persista plus que jamais à accuser MM. Pellapra et Cubières 
d'avoir abusé de sa confiance en supposant une dépense qu'ils 
n'avaient pas faite. Restait l'interrogatoire de M. Teste, qui 
fat renvoyé au jour suivant. 

Entre temps, le général Cubières, se découvrant davantage, 
fit remettre directement à M. Pasquier l'original des lettres 
dont M. de Malleville avait communiqué la copie. Chaque jour 
donc, un nouveau fait venait augmenter les charges pesant sur 
M. Toste. Celui-ci, cependant, n'en paraissait ni embarraësé, 
ni abattu. Il soutint son interrogatoire avec une force d'esprit 
et de corps étonnante chez un homme de son âge. Jamais sa 
parole n'avaitété plus prompte, plusferme. Ses réponses étaient 
autant de plaidoiries, souvent éloquentes, toujours habiles. 
Pas une accusation à laquelle il ne fit tête. Étai serré de 
trop près, se sentait-il touché, avec quelle vigueur il se retour- 
nait et fonçait sur l'assaillant! C'était lui qui raffermissait, 
qui ranimait ses avocats, notamment M. Paille, dont le visage 
trahissait l'embarras etl'angoisse de conscience. Nile président 
ni le procureur général ne parvinrent à le faire se départir du 
système qu'il avait arrêté d'avance. Des gens, disaitil en 
substance, s'étaient concertés pour lui demander une conces- 
sion ; on collègue, M. Cubières, son ancien client, M. Pellapra, 
l'en avaient entretenu; rien là que de très naturel. La conces- 
sion avait été accordée après une instruction régulière. Que 
s'était-il passé depuis? Les associés avaient pu faire entre eux des 
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arrangements, échanger des actions, s'acouser de dol, d'escro= 
querie. 11 ne connaissait rien de ces tristes affaires, n’en voulait 
rien connaitre, et s'indignait qu'on prétendit y méler un mi- 
nistre du Roi. Lui opposait-on les pièces récemment produites, 
cette correspondance échangée entre le général Cubières et 
M. Pellapra, d'où ressortait si clairement la réalité du verse- 
ment des cent mille francs, il ne se démontait pas; il don- 
mait à entendre que M. Pellapra uvait abusé de la crédulité 
du général et avait gardé pour lui l'argent. Il estimait sans 
doute que l'accusé absent était le moins dangereux à charger, 
et que sa fuite rendait plausibles les accusations portées 
contre lui. 

kc= M. Pellapra étaitil donc aussi hors d'état de se défendre 
que le supposait M. Teste? Avant son départ, prévoyant que, 
pour échapper à l'accusation d'escroquerie, il pourrait avoir 
intérét à avouer et à démontrer lui-même la réalité de le 
corruption, il avait remis à sa femme un dossier dont elle 
devait user en cas de nécessité. Après l'interrogatoire de 
M. Teste, madame Pellapra jugea le moment venu de remplir 
le mandat que lui avait donné son mari. Le matin même de la 
quatrième audience (12 juillet), elle adresse au chancelier un 
certain nombre de pièces, toutes tendant à établir que les 
cent mille francs ont été effectivement payés ; les plus impor- 
tantesétaient desnotesconstatant diverses opérationsfinancières 
de M. Pellapra, entre autres un placement en bons du Trésor 
qui paraissait bien destiné à solder l'engagement pris envers 
le ministre. À la lecture de ces documents, si accablants qu'ils 
paraissent, M. Teste ne faiblit pas. Il se débat contre l'accu- 
sation qui l'enveloppe et le presse. Avec une étonnante pré- 
sence d'esprit, il arguë de certaines obscurités des notes finan- 
cières, pour jeter du doute sur leur sens. Acculé au bord 
de l'abtme, il se raidit, dans un suprême effort, pour ne pas ÿ 
tomber. Des témoins ont été cités, afin de donner quelques 
éclaircissements sur les papiers qui viennent d'être commu- 
niqués à la cour. C'est d'abord M. Roquebert, le notaire de 
M. Pellapra; la considération dont il jouit augmente la valeur 
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deson témoignage. Toutes les explications qu'il fournit sur les 
notes de son client en font ressortir la portée aceusatrice. Le 
procureur général lui pose alors cette question : « M. Pellapra 
vous a-t-il parlé des cent mille francs donnés à M. Teste? » 
Tous les regards se tournent vers M. Roquebert : celui-ci 
garde le silence pendant quelques instants; son angoisse est 
visible; des larmes remplissent ses yeux ; enfin, il se décide à 
répondre : « M. Pellapra m'a dit qu'il avait donné cent mille 
francs à M. Teste. » L'émotion du témoin est extrême; il fait 
effort pour retenir des sanglots qui bientôt éclatent. M. Teste, 
naguère si prompt à discuter les témoignages, ne trouve à 
adresser à M. Roquebert que cette question insignifiante : 
« À quelle époque M. Pellapra vous &-til fait cetie confi- 
dence? — En 1844 » , répond le témoin. M. Teste n'ajoute 
rien ; il se sent vaincu. Sa pâleur est affreuse; il s'essuie le 
front; ses traits, qui se décomposent avec une effrayante 
progression, trahissent l'agonie de son âme; en quelques 
instants, il vieillit de dix ans. Les assistants considèrent ce 
drame avec une émotion ante. L'écrasement devait étre 
plus complet encore. Commission rogatoire a été donnée à un 
juge d'instruction pour vérifier au ministère des finances s'il n'a 
pas été fait, aux dates indiquées par les notes de M. Pellapre, 
des acquisitions de bons du Trésor, soit pour lui, soit pour le 
compte de M. Teste. Avant la in de l'audience, le président 
est en mesure de communiquer à la cour le résultat de ces 
vérifications; elles confirment toutes les indications de M. Pel- 
lapra; elles établissent notamment que ce dernier a touché, 
le 12 septembre 1843, divers bons montant à 94,000 francs, 
et que, ce même jour, M. Charles Teste, député, fils du 
ministre, a versé au Trésor, contre un seul bon, la somme de 
95,000 francs. Le silence dans lequel est écoutée celte lec- 
ture, et qui se prolonge quelque temps après qu'elle a été finie, 
montre l'impression produite. M. Teste se borne à demander 
copie de ce document, et il ajoute : « J'ai à m'informer de 
l'opération qui me paraît être personnelle à mon fils. » 

Au sortir de l'audience, M. Teste est si affaissé qu’il lui faut 
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‘étre soutenu par deux personnes pour regagner la prison. Il 
dine cependant avec son ls et ses avocats. Les convives partis 
et les portes fermées, il saisit de chaque main des pistolets de 
poche, qui très probablement lui ont été apportés par son fils, 
etil se tire simultanément deux coups, l'un dans la bouche, 
l'autre au cœur : le premier ne part pas, parce que le renver- 
sement de larme a fait tomber la capsule; l’autre ne produit 
qu'une contusion ; la balle, au lieu de pénétrer dans le corps, 
a roulé à terre. Les gardiens accourent au bruit. M. Par 
quier est prévenu. M. Teste se laisse soigner sans témoigner 
d’une grande émotion, et, désirant un livre, demande un 
roman d'Alexandre Dumas, Monse-Cristo. Certaines personnes 
ont supposé que cette tentative de suicide n'avait élé qu'une 
comédie : ce n'était pas l'opinion du chancelier. 

Le lendemain, M. Teste écrivait au président de la cour 
des pairs : « Les incidents de l'audience d'hier ne laissent plus 
de place à la contradiction en ce qui me concerne, et je conti- 
dère, à mon égard, le débat comme consommé et clos définiti- 
rement. J'accepte d'avance tout ce qui sera fait per la cour, 
en mon absence. Elle ne voudra sans doute pas, pour obtenir 
une présence désormais inutile à l'action de la justice et à la 
manifestation de la vérité, prescrire contre moi des voies de 
contrainte personnelle, ni triompher par la force d'une résis- 
tance désespérée. » Ce n'était pas le gémissement d’un coupable 
qui se repent; c'était le découragement d'un joueur qui recon- 
nait avoir perdu la partie. Jusqu'au bout, il apparaissait que 
le sens moral manquait absolument à cet homme. La loi n'y 
faisant pas obstacle, le procés se continua en l'absence de 
M. Teste. La cinquième audience fut remplie pur le réqui- 
sitoire du procureur général et les plaidoiries des avocats. 
La délibération en chambre du conseil, sur l'application 
des peines, ne dura pas moins de quatre jours; des offorte 
furent tentés pour atténuer le châtiment du général Cubières. 
M. Teste fut condamné à la dégradation civique, 94,000 francs 
d'amende et trois années d'emprisonnement; MM. Cubières 
et Parmentier, à la dégradation civique et 10,000 francs 
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d'amende; les 94,000 francs déposés au Trésor furent con- 
fisqués au profit des hospices. Quelques jours après, M. Pel- 
Japra se présentait devant la cour et était condamné aux 
mêmes peines que MM. Cubières et Parmentier. 


IX 


Le publie avait suivi avec une émotion chaque jour crois- 
sante les péripéties de ce drame judiciaire. Le peuple n'était 
pas moins occupé que les salons et les cercles politiques des 
révélations produites devant la Chambre des pairs, ét l'im- 
pression qu'il en ressentait était loin d'être saine et rassu- 
rante. Rien n'était mieux fait pour aider aux passions socia- 
listes que tant de sophistes et de tribuns travaillaient alors à 
répandre chez les ouvriers. Au cours même du procès, un in 
dent de rue permit d'entrevoir à quel point étaient ainsi excités 
contre Les riches le mépris et la colère des pauvres. Le 5 juile 
let, le duc de Montpensier donnait à Vincennes, pour l'inau- 
guration du polygone d'artillerie, une fête brillante à laquelle 
fut convié tout ce qu'il y avait alors à Paris de haute société 
mondaine et officielle. Pendant une partie de la soirée, déG- 
lèrent, à travers le quartier et le faubourg Saint-Antoine, des 
équipages remplis de femmes en grande toilette et d'hommes 
en uniformes brodés. De tels spectacles n'éveillent ordinaire- 
ment que de la curiosité dans les foules populaires. Cette fois, 
les ouvriers, rangés en haie des deux côtés de la rue, avaient 
une figure sombre, menaçante; ils accueillaient chaque voiture 
par des railleries, des huées. « A bas les voleurs! » tel était le 
cri qui dominait. D'autres ajoutaient : « Le peuple n'a pas de 




















1 M. Tente véent encors quelques années, après 44 sortie de prison, il mourut 
en 1854. Le général Gubières obtint de la cour de Rouen, le 47 août 1852, un 
arrêt de rébabilitation, rendu par application de l'article 619 du Code d'instruction 
criminelle, et mourut l'annés suivante. M. Parmentier ne survécut que six mois À 
#2 condamnation. 
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pain, pendant que ces coquins-là s'amusent!» Plusieurs de 
ceux qui furent témoins de cette scène en rapportèrent une 
impression de surprise inquiète. Peu de jours après, M. Du- 
vergier de Hauranne, se trouvant avec M. Recurt, ancien 
président de la société des Droits de l'homme, et qui connais- 
sait bien le quartier Saint-Antoine où il exerçait la médecine, 
Jui demanda si le parti républicain avait été pour quelque chose 
la manifestation faite contre les invités du duc de Mont- 
pensier. « Pour rien du tout, répondit M. Recurt, et je vous 
avoue que nous en avons été aussi effrayés que vous. » Puis, 
après avoir insisté sur le caractère socialiste de cet incident : 
I ya là, ajoutaitil, un travail, un danger auquel on ne 
songe pas assez. Ce que je puis vous affirmer, c'est que la mani 
festation dont vous me parlez est La plus grave que j'aie vue. 
Si nous l’avions voulu, il nous était facile de la tourner en 
émeute, peut-être en révolution. » 

Les condamnations prononcées par la cour des pairs ne 
airent pas fin à l'émotion. Sans doute, à raisonner de sang- 
froid, le gouvernement, par sa promptitude à saisir la justice, 
par la rigueur inflexible avec laquelle avaient été conduite 
l'instruction et dirigés les débats, venait de montrer qu'il 
savait rien de suspect à cacher, ct que personne ne ressentait 
ælus que lui l'horreur de la corruption. Aucune des investiga- 
gations poursuivies pendant plusieurs semaines, des pièces 
suisies, des dénonciations provoquées, aucun des témoignages 
reçus n'avait fait entrevoir, dans l'administration française, en 
dehors du ministre accusé, la plus petite trace de prévarica- 
ion : tous les fonctionnaires, sauf un, sortaient absolument 
intacts de cette redoutable épreuve. Et même, à voir la pau- 
vreté de M. Teste, qui n'avait pas de quoi payer entièrement 
son amende, ne devait-on pas conclure, ou bien qu'il n'avait 
pas cherché d'autres occasions de faire argent de ses fonctions, 
ou que nos mœurs et nos institutions avaient singulièrement 
entravé ses desseins malhonnétes? Un régime où la concussion 
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pas pu être plus lucrative n'était certes pas corrompu. 
D'ailleurs, l'émotion ressentie, le scandale produit, ne suffi- 
saient-ils pas à prouver que la prévarication était alors un fait 
bien exceptionnel? Il est des temps et des pays où le cas de 
M. Teste eût laissé les esprits beaucoup plus calmes. En 
somme, tout montrait qu'il n’y avait pas là autre chose qu'un 
crime individuel, un accident isolé. Mais l'opposition s'inquié- 
tait peu de raisonner juste et de juger avec équité. Ayant entre- 
pris d'établir que le gouvernement était corrompu et corrup- 
teur, elle n'avait pu, jusqu'à présent, mettre la main suraucune 
preuve sérieuse; elle était bien obligée de s’avouer l'avorte- 
ment ridicule et misérable des dénonciations de M. de Girar- 
din; dans de pareilles circonstances, un ministre solennelle 
ment convaineu de prévarieation, c'était une bonne fortune 
qu'ellesaisissait avec une sorte d'empressement et de joiecyni- 
ques. Elle affecta de voir là le symptôme d'un état général ot 
la justification de toutes les accusations qu'elle n'avait pu 
prouver. « La France, di 








t un de ses journaux, a maintenant 
des preuves incontestables de cette dégradation morale si sou- 
vent signalée dans les hautes régions du pouvoir. » 

Ce langage ne trouvait malheureusement que trop d'échos. 
Divers sentiments, de valeur différente, y aidaient : indignation 
sincère des honnêtes gens, plaisir malsain que les petits ont à 
mal penser des grands, facilité des esprits simples à accepter, 
sans y regarder de près, certaines généralisations. Dès le len- 
demain de la condamnation, un observateur que j'aime à citer 
à cause de son exactitude, écrivait dans son journal intime : 

« Ce procès laisse dans les âmes un profond sentiment d'an- 
goisse et de tristesse; … on sent que la position du pouvoir eet 
ébranlée. » Il ajoutait, quelques jours plus tard : « Il est 
impossible de le méconnaître : le procès a porté un coup très 
grave à la considération du gouvernement. Au lieu d'y voir 
la preuve qu'en France il ÿ a une justice même pour les 
coupables de l'ordre le plus élevé, et que les délits, punis 
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avec tant de rigueur, ne sont pas apparemment passés dans 
nos mœurs d'une manière absolue, on en conclut que la cor- 
raption est universelle dans le monde officiel, ceux qui vien- 
nent d’être condamnés ayant été seulement plus malheureux 
ou plus maladroits que les autres. C'est ainsi qu'on raisonne 
daus le peuple, toujours disposé à considérer les riches et 
les puissants comme autant de pillards et d'oppresseurs; 
c'est ainsi qu'en jugent les provinces, dont l'esprit jaloux et 
crédule accueille si facilement tout ce qui tend à incriminer 
Paris et l'administration centrale’. » 

M. Guizot était habitué à supporter les outrages des partis, 
à lutter contre les préventions et les injustices de l'opinion. 
Mais, cette fois, l'attaque prenait un tel caractère qu'il en 
était presque découragé. Écrivant à M. le duc de Broglie, il ne 
pouvait retenir ce gémissement : « J'ai grand besoin de repos, 
moralement encore plus que physiquement. Ma lassitude est 
extrême de cette lutte continue contre toutes les pauvretés et 
les bassesses humaines, tantôt pour les combattre, tantôt pour 
les ménager*. » Toutefois, si las et si dégoûté qu'il fat, il ne 
voulut pas laisser finir la session sans s'expliquer sur ce eri 
de corruption qui retentissait partout. Il le fit, le 2 août, à la 
tribune de la Chambre des pairs, pendant la discussion du 
budget. Suivant son habitude, ce fut en s’élevant à d'élo- 
quentes généralités qu'il tenta d'avoir raison des attaques. 
Il expliqua tout d'abord que s'il n'en avait pas parlé plus 
tôt, c'est qu'il avait « confiance dans l'empire de la vérité», 
et qu'il était convaincu que les accusations non fondées 
finissaient toujours par « tomber d'elles-mêmes » . Puis, après 
avoir rappelé que Washington, lui aussi, avait été indigne- 
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ment calomnié, il ajoutait : « Tout homme qui entre un peu 
avant dans la vie publique peut s’attendre aux calomnies , aux 
outrages; mais aussi il peut s'attendre à l'oubli des injures 
et des calomnies, s’il a réellement mérité l'estime de ses conc: 

toyens. Denotre temps, je le répète, les honnêtes gens peuvent 
être tranquilles; les malhonnêtes gens ne doivent jamais l'être. 
Et il y a un lieu dans lequel on puisse prononcer une telle 
parole, c'est dans cette enceinte. Comment! on parle de corrup- 
tion! On dit, — car c'est là le grier le plus exploité, — qu'il 
n'y a de justice que contre les faibles, que contre les pauvres ; 
que les puissants et les riches échappent à l’action des lois! 
On dit cela, et, ai ces paroles entraient dans cette enceinte et 
la traversaient, elles recevraient, à chaque pas, un démenti de 
tous ces bancs! Messieurs, on 4e fait, sur le pays aussi bien 
que sur le gouvernement, les plus fausses idées. Il n'est pas vrai 
que le pays soit corrompu. Le pays a traversé de grands dés- 
ordres ; il a vu le règne de la force, et souvent de la force 
anarchique; il en est résulté un certain affaiblissement, je le 
reconnais, des croyances morales et des sentiments moraux ; 
il y a moine de force, moins de vigueur, et dans la réproba- 
tion et dans l'approbation morales. Mais la pratique dans la 
vie commune du pays est honnête, plus honnête qu'elle ne l'a 
peut-être jamais été. Le désir, le désir sincère de la moralité 
dans la vie publique, comme dans la vie privée, est un senti- 
ment profond dans le pays tout entier. Pour mon compte, au 
milieu de ce qui se passe depuis quelque temps, au milieu — 
il faut bien appeler les choses par leur nom, — au milieu du 
dégoût amer que j'en ai éprouvé, ie me suis félicité de voir 
mon pays si susceptible, si ombrageux, si méfiant. Ce senti- 
ment rendra aux croyances, aux principes de moralité, cette 
fermeté qui leur manque de nos jours. Voulez-vous me per- 
mettre de vous dire comment nous pouvons y contribuer 
d'une manière efficace? Nous croyons trop vite à la corrup- 
tion et nous l'oublions trop vite... Soyons moins soupronneux 
et plus sévères. Tenez pour certain que la moralité publique 
s'en trouvera bien. » Noble et beau langage, mais où il est 
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facile de discerner un profond accent de tristesse. C'est que 
M. Guizot ne se faisait pas grande illusion sur l'efficacité 
immédiate de sa parole. « Je parlais, a-t-il dit lui-même plus 
tard, pour ma propre satisfaction et mon propre honneur, 
plutét que dans l'espoir de dissiper les mauvaises impressions 
qui agitaient alors l'esprit public! » 





X 


Y 
7" Yoilà donc cœæ qu'était devenue cette session qui avait 
semblé d'abord promettre au ministère une destinée si facile 
et si brillante. Quel changement depuis l'éclatant triomphe 
des élections de 1846 et de la discussion de l'adresse au com- 
mencement de 1847! Jamais on n'avait vu des vainqueurs 
perdre aussi rapidement le fruit de leurs victoires. Une sorte 
de malchance avait accumulé, en quelques mois, toutes sortes 
de maux : ébranlement de la majorité, dislocation du cabinet, 
crise économique, perversion de l'esprit public par la littéra- 
ture révolutionnaire, enfin et surtout cette série de scandales 
perfidement exploités. Tel était le contraste entre les espé- 
rances du début et les tristesses de la fin, que tous en étaient 
frappés. Les opposants n'étaient pas naturellement les moins 
empressés à le mettre en lumière. Tandis que M. de Monta- 
lembert montrait, avec une gravité douloureuse, la majorité, à 
l'origine « si triomphante, tout à coup épuisée, dévorée par 
je ne eais quel mal intérieur qui l'ajetée fatiguée, impuissante, 
au milieu de toutes les misères de la plus petite politique 
qu'on ait jamais vue*» , M. Thiers s'écriait, avec une malice 
&riomphante : « Si quelque chose pouvait me réjouir, ce serait 
l'abaissement croissant de ces ministres de la contre-révolu- 
_ fionile sont comme un vaisseau qui a une voie d'eau et 








! Mémoires de M. Guisot, 1. VIII, p. 4h. 
* Discours da % août 1847 à la Chambre des pairs. 
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qu'on voit s'enfoncer de minute en minute', » Les amis 
mémes du cabinet ne cachaient pas leur désappointement et 
leur inquiétude. Un député dévoué à M. Guizot, l'un des 
«satisfaits» , M. d'Haussonville, publiaitun article où, dénon- 
çant le mal de la situation, il s'en prenait au ministère qui 
n'avait pas su « gouverner la majorité* ». Le chroniqueur 
politique de la Revue des Deur Mondes, alors conservateur, 
constatait « qu'une sorte de découragement semblait s'être 
emparé des intelligences, qu'une inquiétude sourde agitait 
les imaginations » ; et il ajoutait : « Si nous avons In satis- 
faction de voir que l'ordre matériel n'a pas reçu d'atteintes,.… 
sommes-nous dans toutes les conditions de cette sécurité mo- 
rale qui n'est pas un des moindres besoins de la société? 
11 n'était pas jusqu’au Journal des Débats qui 
damer que « la session n'avait pas été bonne » . « Encore une 
semblable, disaitil, et non seulement le ministère, mais le 
parti -eoncervateur n'y résisterait pas. » Puis, après avoir 
constaté que « le ministère s'était présenté, devant la Chambre, 
sans idée arrêtée, sans projets bien mûris, soucieux seulement 
de gagner du temps » , et que « la majorité inexpérimentée, 
n'ayant reçu de direction de personne, s'était livrée à ses fan- 
taisies », il insistait sur le mal fait par les récents scandales. 
« Depuis six semaines, disait-il, le public n'a eu, pour aliment 
de sa curiosité, que les débats d'un lamentable procès et 
ces questions personnelles que fait toujours naître l'oisiveté 
politique. On ne lui a rebattu les oreilles que d'accusations 
infamantes, de soupçons odieux; on ne lui a donné que des 
scènes de police correctionnelle ou de cour d'assises. L'oppo- 
sition a profité de cestristes circonstances ; elle n’a rien négligé 
pour jeter dans les âmes la tristesse et le découragement, pour 
faire croire que notre gouvernement tout entier n'était que 
désordre, que laiscer-aller, que corruption; et, jusqu'à un 











en vint à pro 








1 Lettre du 95 juin 1847, adressée à 
* De la aütuetion actuelle, par M. D 
du 1 juillet 4887. 
* Livraison da #2 août 1847 


Paniæi. 
somvicus, Revue des Deux Mondes 
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certain point, il faut le reconnaitre, elle a réussi à ébranler 
l'opinion !. + Cet aveu, fait par l'organe du ministère, des 
fautes passées et du péril présent, eut un grand retentissement, 
d'autant que la presse de gauche ne manqua pas d'y faire 
écho, en l'interprétant comme un cri de détresse. 

Quand les amis du cabinet parlaient ainsi tout haut, devant 
le grand public, que ne disaient-ils pas tout bas, dans leurs 
épanchements intimes ? M. de Viel-Castel écrivait dans ses notes 
journalières : « La session qui vient de se terminer est assuré- 
ment la plus triste et la plus étrange qu'on ait vue depuis 1830 
Sans donner aucune force à l'opposition, sans surtout la mettre 
en mesure de s'emparer de la direction des affaires, elle a 
constaté, dans la majorité conservatrice, un état d'impuissance, 
d'atonie, de découragement, qui ressemble au marasme, ct 
elle a frappé le cabinet d'une déconsidération telle que, même 
en l'absence d'adversaires capables de le remplacer au pouvoir, 
on se demande s'il pourra le garder. C'est un grand problème 
que de savoir comment il se relèvera de cet abaissement ®. : 
M. de Barante, après avoir observé l'état des esprits dans son 
département, croyait devoir envoyer à M. Guizot ces ren- 
seignements et ces avertissements : « Je n'ai pas à vous 
apprendre que les conservateurs, ceux mêmes qui professent 
pour vous confiance et admiration, sont sous une impression 
detristesse et d'inquiétude sans malveillance; les déclamations 
haineuses des journaux n'ont pas beaucoup agi eur eux, mais 
il y a évidemment une réaction contre ce soin des intérêts 
privés, ces complaisances et ces ménagements pour les per- 
sonnes, ces distributions de faveurs et d'emplois, et surtout 
cette faiblesse pour les exigences des députés, qui ont été plus 

. ou moins nécessaires pour composer une majorité. Je ne 
prends pas ces blâmes et ces vœux au pied de la lettre. Si on 
& jetait passionnément dans une réforme puritaine, on n'irait 
pas loin sans trébucher. Vous avez cependant à prendre un 
autre aspect, non point avec jactance, mais tranquillement et 


















!Antides 
* Journal à 


lu 34 juillet 4847. 
le M. de Viel-Castel, 14 août 4847 
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de manière que le public s'en aperçoive.. Vous y songerer, 
malgré tant de grandes affaires extérieures qui doivent vous 
occuper. Le moment est critique, il exige une extréme pru- 
dence!. » Tout en donnant ces utiles conseils à M. Guizot, 
M. de Barante n'était pas cependant des esprits un peu courts 
ttribuaient le mal de la situation uniquement à certaines 
maladresses ou à quelques petits abus trop facilement tolérés ; 
il savait que ces maladresses et ces abus n'étaient pas 
en rapport avec l'effet produit. « Nous pouvons, écrivait-il 
à un de ses parents, nous tirer tant bien que mal des embarras 
et des périls actuels. On les exagère beaucoup. Il y en a qui 
sont accidentels et passagers. Mais ce qui est plus général, 
plus profond, c'est l'état moral des sociétés européennes : 
tant d'amour de la liberté, un tel fanatisme d'égalité, une si 
grande ardeur d'intérêt privé, la haine ou le mépris de 
l'autorité; et tout cela, sans aucun contrepoids de convictions 
religieuses ou d’habitudes morales : voilà le mal que nous 
avons vu croître depuis soixante ans. L'expérience des dix- 
huit dernières années est même plus remarquable. Nous 
avons obtenu ce que nous voulions, ou plutôt ce que nous 
avions cru vouloir ; nous avons réussi à conserver l'ordre inté- 
rieur et la pair ; nous avons joui de la prospérité; et nous 
sommes en disposition moins sensée, moins honnête, moins 
rassurante que Le 30 juillet 1830. Ce sont de tristes réflexions, 
de funestes conjectures pour l'avenir. Pourtant tout est calme: 
chacun souhaite l’ordre et le repos; l'esprit de conservation 
a une majorité évidente ; mais les calculs de l'intérêt ne sont 
pas une base solide; la moindre affection désintéressée serait 
plus rassurante®. » Ces réflexions d'un ami de la monarchie 
de Juillet n'étaient malheureusement que trop fondées, et 
elles méritent de servir de conclusion à la mélancolique his- 
toire de cette session. Dans le mal moral qu'il signale, est 

















! Lure de M. de Darante À M. Guisot, du 8 septembre 1847. (Documents iné- 
dis) 

* Leure da même à M. d'Houdetot, en date du 25 septembre 1847. (Uocu- 
ments inédits.) 
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la seule explication suffisante de l'étonnant revirement qui 
s'était produit en si peu de mois. En effet, quelque dangereux 
que fussent par eux-mêmes les accidents qu'une étrange fata- 
lité avait multipliés pendant la première moitié de 1847, ils 
n'eussent pas été à ce point malfaisants, s'ils fussent survenus 
dans un corps social à peu près sain. La vérité est qu'en dépit 
de certaines apparences, ce corps était gravement malade. 
Ce n'était pas impunément que, depuis soixante ans, il avait 
subi la secousse de tant de révolutions. 
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CHAPITRE II 
Li CAMPAGNE DES BANQUETS: 
(uillet-déoerebre 4847) 


1. L'opposition vent provoquer dans le pays une agitation sur la question de la 
réforme. Alliance des dynastiques et des radicaux. On décide de lancer une 
pétition et d'organiser un banquet. — IL. Le banquet da Chiteau-Rouge. Les 
discours, Omission du toast au Roi, — III. Banquet de Mâcon offert à M. 

pour célébrer le saccès des Girondins. Le cri de 1 

être ane écho dans le pays. — IV. Avsassinat de La duchome de Pralin. Eflet 

produit sur l'opinion. Suicide da due de Prailin. Rapport de M. Pasquier. Tris- 

lee et inquiétude générales. Prewentiments de révolution. M. Guizot prési- 
dent du conseil. — V. Les banquets deviennent plus nombreux à partir de Ja 
fin de septembre. Caractère factice de cette agitation. Les radicaux prennent de 
plus en plus la tête du mouvement. Manifestations socialistes. Certains oppo- 
smntase dennent À l'écart. Attitude de M. Thiers. — VL. M. Ledru-Rollin au 

Banquet de Lille. M. Barrot de se retirer. Les oppounie dynastiques 

contivuent cependant leur campagne. Banquet d'extrème gauche. Les dynas- 

tiques, maltraités par les radicaux extrêmes, sont alandonnés par le radicaux 
parlementaires. Le banquet de Rouen, Impoæililité de continuer la campagne: 

Elle est interrompue par l'ouvertars de la session, Conclusion 








élorme parsi 























L'intervalle entre les sessions était d'ordinaire, au moins 
pour la politique intérieure, une époque de calme, de silence, 
une sorte de morte-saison. Il n’en devait pas être ainsi dans La 
seconde moitié de 1847. Bien au contraire, l'opposition préten- 
dait employer les loisirs que lui laissaient les vacances parle. 
mentaires, à provoquer, par toute la France, une grande agitn- 
tion en faveur de la « réforme » . Pour trouver l'idée première 
de cette campagne, il faut remonter à près d’un an en arrière, 
au lendemain des élections générales d'août 1846. Un des 
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adversairesdu cabinet, rencontrant alors un ami de M. Guizot, 
dans les couloirs de la Chambre, lui avait dit : « Vous étes les 
plus forts, c'est évident ; votre compte est exact, je l'ai vérifié. 
Ici, plus rien à faire, plus rien à dire pour nous; nos paroles 
seraient perdues. Nous allons ouvrir les fenétres!. » À cette 
époque même, le hasard d'un voyage amenait à Paris Richard 
Gobden, le grand agitateur anglais, le fondateur de la « Ligue» 
qui venait, après une campagne de plusieurs années, d'im- 
poser aux pouvoirs publics d'outre-Manche l'abolition des lois 
contre l'importation des céréales. Les députés de l'opposition 
l'entourèrent aussitât, non pour prêter l'oreille à ses prédica- 
tions libre-échangistes, mais pour se faire faire par lui une 
sorte de cours d’« agitation». M. Cobden se prêta à leur ensei- 
gner comment on soulevait l'opinion au moyen de pétitions, 
de souscriptions, de réunions, de banquets®. Ces entretiens ne 
contribuérent pas peu à confirmer les opposants français dans 
leur dessein d'agir hors de la Chambre : l'exemple de la «ligue» 
anglaise ne leur donnait pas seulement confiance dans le suc- 
cès; il les rassurait sur la correction constitutionnelle d'une 
telle conduite ; comment avoir scrupule d'imiter ce qui était 
d'usage normal et fréquent sur la terre classique du régime 
parlementaire ? On ne songeait pas à se demander si la France, 
avec son paisé de révolutions el sa monarchie encore mal 
assise, pouvait supporter tout ce que supportait l'Angleterre. 
M. Cobden lui-même, en donnant les renseignements qui lui 
étaient demandés, avait été loin d'approuver l'entreprise en 
vue de laquelle on les lui demandait. Ayant appris, en effet, 
de ses interlocuteurs, qu'il s'agissait seulement de réclamer 
l'adjonction de deux cent mille électeurs, ilse montra stupéfait 
qu'on recourût à des moyens si extraordinaires, qu'on mit en 
branle une si grosse machine, pour obtenir un si piètre résultat". 











{Notice de M, Vitat sur M. Duchétel. 
jà eu l'occasion de noter que, dès avant cette époque, M. de Montalers- 
memes que là plupart de se: compatriotes de ce qui se pasuait 
Angleterre, n'était inspiré des exemples de M. Cobden et de sa ligue pour orga- 
nier le part atholique. (Voir plus haut, 1. V, p. 485.) 

% Jobn Momusr, The Life of Richard Cohden, 1. I, p. MT. 








Google 


E) LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


Au premier moment, probablement à cause de la diversion 
produite parles mariages espagnols, aucune suite ne fut donnée 
au projet d'agitation ‘. On ne s'occupa de le mettre à exécution 
qu'après le rejet, par la Chambre, en mars et avril 1847, des 
propositions de réforme électorale et parlementaire, La prin- 
cipale objection faite par les ministres dans la di 
tion en effet assez fondée, avait été tirée de l' 
pays. On estima que, pour y avoir réponse, il fallait provoquer 
à tout prix quelque émotion populaire. Par quel moyen? C'était 
le cas de se rappeler les leçons de M. Cobden. La question fut 
l'objet de plusieurs conférences entre les chefs de l'opposition. 
On ÿ proposa tout d'abord une pétition. Les députés ne pou- 
vaient en prendre l'initiative, puisqu'il s'agissait de faire croire 
à un mouvement spontané de l'opinion. Ils se mirent alors en 
rapport avec un comité que nous avons déjà vu à l'œuvre aux 
élections de 1846, le Comité central électoral de Paris; celui-ci 
8e montra disposé à donner son concours. Une réunion eut lieu 
en mai, chez M. Odilon Barrot : les députés y étaient repré- 
sentés par MM. Duvergier de Hauranne et de Malleville, du 
centre gauche; par MM. O. Barrot et de Beaumont, de la 























Lei meseurs ne perdsient pas cependant de vue ca projet. M. Duvergier de 
Hauranne ÿ faisait allusion dans la brochure qu'il publia, en janvier 1847, sous ce 
titre : De la réforme parlementaire et de la réforme éfrctorale, « Au point où les 
choses en sont venues, disit-l, il serait insenté de rien attendre de la majorité 
parlementaire. C'est au pays qu'il convient de prier. » Et il expliquait la lé 

à l'opinion du deho: Ê 











sachant quitter « leur rie de chiteuu ai splendide, si séduisante, pour parcourir 


Le cmds, pour prier ls réunie publiques pou 







qu'il eût arraché aus préjugés, à l'ergueil pets) l'émancipation estholique 
d'abord, et bientôt ns doute l'égalité des deux peuples? Si Villiers, Cobden, 








nqueu d'opposition aux banquets ministérich de MM. Guiroi, 
Duchâtel et Lacave-Laplagne? » 
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gauche; par MM. Carnot et Garnier-Pagès, de l'extrême 
gauche; le Comité central, par MM. Pagnerre, Recurt, Labé- 
lonye et Biesta. 11 fut décidé, séance tenante, que le Comité 
central prendrait l' n réformiste, et, pour 
commencer, M. Pagnerre reçut mission de rédiger le projet de 
pétition. 





FF" comme on le voit par le nom de ses délégués, le Comité 


central était républicain. Cela n'avait pas empêché les repré- 
sentants du centre gauche et de la gauche dynastique de 
réclamer son concours, Depuis longtemps, ile s'étaient habitués 
à l'idée d’une alliance avec le parti radical. M. Duvergier de 
Hauranne l'avait professée hautement dans sa brochure sur la 
Réforme électorale et parlementaire! . Quelques jours après, pour 
mettre sa théorie en pratique, il s'était chargé de négocier, au 
nom de ses amis, une sorte de traité de paix avec M. Marrast, 
rédacteur en chef du National; l'entrevue avait eu lieu chez 
M. Edmond Adam; le plénipotentiaire du centre gauche y 
avait obtenu du journaliste radical qu'il cescât ses attaques 
contre M. Thiers, et qu'il appuyät dans une certaine mesure 
le campagne de réforme. L'entente des députés avec le Comité 
central n'était que le développement logique de l'accord ébau- 
ché, quelques mois auparavant, entre M. Duvergier de Hau- 
ranne et M. Marrast. 

La rédaction du projet de pétition n'était pas sans difficulté : 


* Dans cette brochure, M. Duvergier de Hauraune précisit ai 
rain pouvait se faire l'alliance : « Les radicaux pensent que, dant 









ne peuvent esis 
sent, dès Lors, q 
êves violentes de 


va place eë se foire 
une question do: 
préliminaire + c'e 

que celui-cise ranême au soin d'une majorité indépendante et Hihé- 
ionnels et «radicaux ont donc provisoirement le même intérêt ct 
doivent avoir le même but, » ‘ 
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entre les radicaux qui poursuivaient ouvertement le suffrage 
universel et les dynastiques qui s’en tenaient à une très légère 
âugmentation du nombre des électeurs, il y avait un abime. 
M. Pagnerre se tira d'affaire en ne sortant pas des thèses néga- 
tives sur lesquelles seules une apparence d'accord était pos- 
sible; il dénonça très violemment les vices de la loi électorale 
et en demanda la « réforme », sans indiquer aucunement ce 
qu'elle devrait être. Comme le disait un commentateur, la 
pétition « laissait ainsi place à toutes les adhésions et à 
toutes les espérances ». Le projet fut approuvé sans difficulté, 
dans une réunion tenue chez M. Odilon Barrot, vers La fin de 
mi. Ce ne fut pas la seule décision prise. Le sentiment général 
des meneurs était qu'une simple pétition ne suffirait pas à 
remuerun pays qui, visiblement, s'intéressait peu à la réforme : 
il fallait trouver un moyen d'agitation plus efficace. Après en 
avoir discuté plusieurs, on s'arréta à l'idée d'un banquet offert 
aux députés par le Comité central et Les électeurs de Paris. Qui 
avait eu le premier cette idée? L'initiative en a été reven 
quée tantôt pour les députés, tantôt pour le Comité central”. 
Peut-être y avaiton pensé simultanément des deux côtés. 
D'ailleurs, il n'y avait pas là d'invention vraiment nouvelle; 
le procédé était connu. Sans remonter au banquet que l’asso- 
cation Aide-toi, le ciel l'aidera, avait offert, en avril 1830, 
aux 221, n'avait-on pas vu déjà, en 1840, les radicaux entre- 
prendre une campagne de banquets réformistes*? Quoi qu'il 
en soit, le principe du banquet fut admis par tous. La seule 
inquiétude exprimée fut que l'indifférence du public n'exposat 
les promoteurs à un insuecès un peu ridicule. Les questions 
d'exécution furent renvoyées à une réunion ultérieure, celle 





* A entendre M. Garmier-Pagès, prétent à toutes ces réunions, cet 
M. Pagnerre qui aurait, le premier, songé à un banquet. (Histoire de la révolution 
de 1808, 2 édit, r. L, p. 08.) M. Duvergier de Hauranne, qui avait pris à ces 
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du 8 juin, où l'on appela les rédacteurs des journaux oppo- 
sants. Il y fut décidé que le banquet offert à tous les 
députés réformistés aurait lieu dans les premiers jours de 
juillet, avant que la session fût close et que les députés 
eussent quitté Paris. Pour écarter les risques de désordre, 
il fut stipulé que les électeurs seraient seuls admis, que 
la cotisation serait fixée au chiffre relativement élevé de 
dix francs, et que les toasts seraient arrêtés à l'avance. Il était 
convenu qu'en cas de succès, on provoquerait d'autres ban- 
quets dans les départements, pendant les vacances parlemen- 
taires. Le Comité central, qui s'emparait de plus en plus de 
l'autorité exécutive, se chargea de propager la pétition et 
d'organiser le banquet. Ses membres ne laissaient pas que 
de s'étonner de l'aveuglement avec lequel les députés de 
l'opposition dynastique se livraient à eux. Un jour, sortant 
avec MM. Garnot, Biesta, Labélonye et Garnier-Pagès, d’une 
réunion chez M. Odilon Barrot, M. Pagnerre se demandait 
comment 164 propositions relatives au banquet avaient été si 
facilement acceptées par les modérés : «Ges messieurs, disaitil, 
voientils bien où cela peut les conduire? Pour moi, je confesse 
que je ne le vois pas clairement; mais ce n'est pas à nous, 
radicaux, de nous en cffrayer', » 





W 


Le public accueillit d'abord froidement le projet de ban- 
quet. Vainement les journaux battaient-ils le rappel, vaine- 
ment les députés et les membres du Comité central allaïent-ils 
faire de la propagande sur place dans les divers quartiers, vai- 
nement mettait-on en branle les comitée d'arrondissement, les 
adhésions ne venaient que fort lentement, « Nous étions assez 
embarrassés, a confessé plus tard l'un des promoteurs, et, plus 


? Ganxun-aoës, Histoire de da révolution de 1848, 4 1, p.400. 
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d'une fois, nous regrettâmes d'avoir entrepris une œuvre aussi 
iffcile. » Cependant, après s'être démené pendantsplusieurs 
semaines, on fnit par recruter, dans tout Paris, un nombre suf- 
sant de convives et l'on s'occupa de chercher un local : le 
choix s'arrêta sur le Château-Rouge, jardin public où se don- 
naient des bals d'un caractère peu sévère. Le jour fut Bxé au 
7 juillet, puis, par suite de certaines difficultés, remis au 9. 
Les audiences du procès Teste-Cubières devaient commencer 
le 8 : les meneurs comptaient sur cette coïncidence pour 
échauffer les esprits. Ils Grent faire par le propriétaire du 
Château-Rouge une déclaration à la préfecture de police : 
rien de plus; le banquet étant donné dans un local privé, ils 
estimaient n'avoir pas besoin de demander à l'administration 
l'autorisation exigée pour les réunions publiques. Le gouver- 
nement, bien que convaincu que la législation lui donnait le 
droit d'empêcher de semblables réunions, ne voulut pas user 
derigueur. « Nous résolümes, dit à ce propos M. Guizot dans 
ses Mémoires, de laisser à la liberté de réunion son cours, ct 
d'attendre, pour combattre le mal, qu'il fût devenu assez 
évident et assez pressant pour que le sentiment du public 
tranquille réclamt l'action du pouvoir en faveur de l'ordre 
menacé. 
Le 9 juillet au soir, douze cents convives, appartenant en 
général aux opinions avancées, se trouvaient réunis au Chà= 
teau-Rouge. Sur les cent cinquante-quatre députés, classés 
per leurs votes comme réformistes, et auxquels des invitations 
avaient été adressées, quatre-vingt-six étaient présents. L'ordre 
matériel ne fut pas troublé. Le temps était beau. La musique 
jouait lu Marseillaise et autres « chants de la Révolution », 
dont la foule, massée aux abords du jardin, répétait les 
strophes. Des toasts nombreux, arrêtés à l'avance, furent 
portés soit par les députés, soit par les membres du Comité 
central. 11 semblait maleisé de tenir un langage qui répon 
à In fois aux sentiments des républicains et à ceux des dynas- 
tiques. « Ce qu'il faut, avait dit un de ces derniers, c'est un 
discours radical très modéré et un discouis centre gauche très 
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vif. » Ce programme fat à peu près rempli, surtout dans sa 
seconde parlie. Les-républicains se bornèrent généralement 
à parler de la réforme : toutefois, un de leurs orateurs, 
M. Marie, tint à bien marquer que ses amis et lui n’abandon- 
aient rien de leurs convictions, et que leurs vœux allaient au 
delà d'une simple modification de la loi électorale. « Mais, 
ajoutait-il, à chaque jour son œuvre, et, pour arriver sûrement 
au but, il ne faut pas trop sc presser. Nous nous associons à 
l'œuvre qui commence, au parti qui la développera, bien 
assurés que, lorsqu'il s'agira d'achever la conquête, nous trou- 
verons, à notre tour, pour alliés, tous ceux à qui nous nous 
allions nous-mêmes aujourd'hui, » Un autre républicain, 
membre du Comité central, parla de 1792 et de 1793, « cette 
époque si calomniée et qui, grâce au ciel, trouve tous les 
jours de nouveaux et illustres défenseurs ». Les députés de 
la gauche et du centre gauche ne s'effarouchèrent pas de cette 
évocation jacobine; leur seule préoccupation paraissait être 
de se montrer plus agressifs que personne contre le gouver- 
nement. M. Barrot proclama que la révolution de Juillet 
était systématiquement faussée, trahie, depuis dix-sept ans. 
« Yat-il aujourd'hui des incrédules? s’écriait-il. Les scandales 
sont-il assez grands? Le désordre moral qui menace cette 
société d'une dissolution entière ne se manifeste-til pas par 
des désordres assez éclatants? 11 n'y a que deux moyens de 
gouverner les hommes : ou par les sentiments généreux, ou 
par les sentiments égoistes. Le gouvernement a fait son choix : 
il s’est adressé aux cordes basses du cœur humain. » Après 
avoir longtemps continué sur ce ton, il finissait par émettre 
le vœu que « la France refit, sous le glorieux drapeau de la 
révolution de Juillet, ce qu'elle avait manqué en 1830 ». 
À la véhémence déclamatoire de M. Odilon Barrot succéda 
Y'apreté incisive de M. Duvergier de Hauranne. Celui-ci rap- 
pelait les dernières heures de la Restauration, l'attentat réac- 
tionnaire accompli par la royauté d'alors, l'union victorieuse 
de tous les libéraux, dynastiques ou non, contre cette royauté, 
et il trouvait Là de grandes ressemblances avec la situation de 
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1847. « La Restauration, disait-il, pour arriver à son but, 
aimait à prendre les grandes routes et à faire beaucoup de 
tapage. Le pouvoir actuel, plus modeste, recherche les sen- 
tiers détournés et chemine à petit bruit. En d'autres termes, 
ce que la Restauration voulait faire par les menaces, par la 
force, le pouvoir actuel veut le faire par la ruse et par la 
corruption. On ne brise plus les institutions, on les fausse; 
on ne violente plus les consciences, on les achète. Pencez- 
vous que cela vaille mieux? Je suis d'un avis tout con- 
traire. Pour la liberté, le danger cit le méme, si co n'est 
plus grand, et la moralité court risque d'y périr avec la 
liberté. Aussi, regardez-vous comme de purs accidents tous 
ces désordres, tous ces scandales, qui viennent chaque jour 
porter la tristesse et l'effroi dans l'âme des honnêtes gens? 
Non, messieurs, tous ces désordres, tous ces scandales ne 
sont pas des accidents, c'est la conséquence nécessaire, iné- 
vitable, de la politique perverse qui nous régit, de cette poli 
tique qui, trop faible pour aservir la France, s'efforce de la 
corrompre. » L'orateur faisait amende honorable pour avoir 
soutenu, pendant plusieurs années, un tel gouvernement; 
« mais, ajoutaitil, soldat de la dernière heure, je ne serai 
pas le moins résolu; je veux la réforme, parce que je ne 
veux, sous aucun titre et sous aucune forme, le gouverne- 
ment personnel ». MM. de Beaumont et de Malleville ne 
furent pas plus modérés. 

Il y avait dans ce banquet quelque chose de plus grave 
encore que ce qu'on y disait; c'était ce qu'on n° 
Entre tant de toasts portés à la « souveraineté nationale », à 
la « révolution de 1830», à la« réforme », aux « députés » 
au « Comité central », à la « ville de Paris », à l'« am 
ration du sort des classes Inborieuses », ete., ete., on cher- 
chait vainement un toast au Roi. Ce toast n'eût pourtant 
pas été omis dans cette Angleterre, des exemples de laquelle 
ôn prétendait s'autoriser. Les dynastiques n'auraient-ils pas 
dù y tenir d'autant plus que le parti républicain prenait 
une part considérable à la manifestation? Cependant, ils 
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ne l'avaient pas proposé au moment de dresser la liste des 
toasts. Deux jours avant le banquet, un député de Paris, 
M. Malgaigne, avait écrit au Comité pour demander que 
cette omission fût réparée et en faire la condition de son 
concours. Sous prétexte que tout était arrêté, on ne lui avait 
même pas répondu. 


HT 


La sestion parlementaire devait se prolonger encore pen- 
dant plusieurs semaines; tant que les députés étaient ainsi 
retenus à Paris, il ne pouvait étre question de provoquer en 
province des manifestations semblables à celle du Château- 
Rouge. Le banquet qui eut lieu à Mâcon, le 18 juillet, ne se 
rattachait nullement à l'agitation réformiste : offert à M. de 
Lamartine par ses compatriotes et électeurs, il avait pour 
objet de célébrer le succès de L'Hiscoire des Girondins. La céré- 
monie ne fut pas sans éclat. Au dire des comptes rendus 
amis, les assistants étaient près de six mille, dont trois mille 
convives. Au moment des toasts, un orage éclata, déchirant 
en partie la toile de la tente et menacant de faire écrouler la 
charpente. Ce fut au bruit du tonnerre et du vent, à la lueur 
des éclairs, que M. de Lamartine prit la parole. Un tel cadre 
plaisait à son imagination : il se figurait étre le Moïse de —n 
révélation démocratique, au milieu des foudres d’un nouveau 
Sinaï ‘, Il parla longtemps, en rhéteur magnifique, avec une 
étonnante richesse d'images, sans serrer de près aucune idée. 
Fort occupé de soi, il se comparait à Hérodote couronné aux 
jeux Olympiques, et présentait la publication des Gérondins 
comme le principal événement du jour. « Mon livre, ajou- 








1 M. Donden écrivait plaisumment à ce sujet, le 27 juillet 4847 : « Dant l'ordre 
de la déclmation, cet homme est le père des Beuves. I a fait feu supérieur contre 
un orage épourantable et une pluie diluvienne. Le tonperre a dû se retirer tout 
meuillé et bien attrapé d'avoir trouvé som maitre, » 





Google 


88 LA CHUTE DE LA MONARCHIE, 





l'en s'adressant à ses auditeurs, avait besoin d'une con- 
clusion; c'est vous qui la faites. » Que voulait-il dire par là? 
En dépit de ses protestations contre toute pensée « factieuse », 
ce qui ressortait de son discours, comme naguèré de son his- 
toire, c'était l’exaltation de la révolution. 11 dressait.un réqui- 
sitoire véhément contre toute la politique du règne, à laquelle 
il reprochait d'avoir été la négation des principes de cette révo- 
lution. Dans une autre partie de son discours, il faisait du ma- 
laise des esprits une peinture qui ne répondait que trop au sen- 
timent d'une du publicf= J'ai dit, il ya quelques années, 
à la tribune, s'écriait-il, un mot qui a fait le tour du monde et 
qui m'a été mille fois rapporté depuis par tous les échos de lu 
à dit un jour : La France s'ennuie! Je dis aujour- 

… Qui de nous ne porte sa part de 
la tristesse générale? Un malaise sourd couve dans le fond 
des esprits les plus sereins ; on s'entretient à voix basse, depuis 
quelque temps ; chaque citoyen aborde l'autre avec inquié- 
tude; tout le monde a un nuage sur le front. Prenez.y garde, 
c'est de ces nuages que sortent les éclairs pour les hommes 
d'Étst, et quelquefois aussi les tempétes. Oui, on se dit tout 
bas : Les temps sont-ils sûrs? Cette paix est-elle lu paix? Cet 
ordre est-il l'ordre? » 11 montrait ensuite le gouvernement 
devenu une « grande industrie » , « l'esprit de mercantilisme 
et detrafic remontant des membres dans la tête» , la « Régence 
de la bourgeoisie aussi pleine d'agiotage, de concussion, de 
scandales, que la Régence du Palais-Royal » , lu nation « affligée 
et humiliée » de « l'improbité des pouvoirs publics » ; épou- 
vantée par « les tragédiesde la corruption » , et alort, d'un ton 
fatidique, à cette France qui avait connu « les révolutions de 
la liberté et les contre-révolutions de la gloire », il faisait 
entrevoir ce qu'il appelait d'un mot vraiment meurtrier, « la 
révolution du mépris » . 

Quel effet ne devaient pas avoir de telles paroles sur un 
public encore tout ému des scandales du procès Teste! Quant 
à l'orateur, il sortait de là peut-être plus échauffé encore que 
l'auditoire. L'ivresse et le vertige qui l'avaient peu à peu 














Google 


LA CAMPAGNE DES BANQUETS. s0 


gegné, tindis qu'il écrivaitles Cérondins, s'en trouvaient accrus. 





d'avoir dominé par son éloquence, lui apparaissait comme le 
symbole de la tempête révolutionnaire qui, dans sa pensée, 
devait servir de cadre à son exaltation politique. Plus que 
jamais, il était prêt à se jeter, les yeux fermés, dans l'inconnu. 
« Nous commençons une grande bataille, la bataille de Dieu, 
lisons-nous dans une de ses lettres. On me l'écrit de -toutes 
parts et dans toutes les langues. Je suis l'horreur des uns et 
l'amour des autres. Quant à moi, je ne recule pas. Je me 
dévoue à Dieu et auxhommes pour Dieu. Il faut que quelques- 
uns se brülent la main ; je serai ce Mucius Scævola de la raison 
humaine, s'il le faut !. » 

Bien qu'étrangers à la réunion de Mâcon, les promoteurs 
de l'agitation réformiste ne pouvaient qu'être heureux de 
son retentissement et se sentaient ainsi confirmés dans leur 
projet d'organiser des banquets en province. Aus: n, à 
la fin de juillet, avec la clôture des travaux de la Chambre 
des députés®, le moment paraissait venu de réaliser ce pro- 
jet. Mais autre chose était de rèver, à Paris, entre me- 
neurs, d’une grande agitation ; autre chose, de trouver par 
toute la France des gens disposés À se mettre en mouve- 
ment. Yainement le Comité central envoyait-il, le 1* août, 
à touc 5e correspondants, une circulaire où, aprèe avoir 
vanté le banquet du Château-Rouge, il les engageait à en 
organiser de semblables dans leurs arrondissements, à peu 
près personne ne parut, sur le premier moment, disposé 
à répondre à cet appel; le cri de la réforme ne trouvait 
pas d'écho. Les ministres, rassurés par cette indifférence, 
se finttsient que le pays était retombé dans le calme plat 
qui était l'état ordinaire des vacances parlementaires. M. Du- 
châtel écrivait à M. Dupin, le 15 août : « Il n’y a rien de 





1 Letire du 47 août 1867. 

# La Chambre des députée Bnit s0e travaux le 26 juillet. La clôture offciolle de 
a session ne fat, il est vrai, prononcée que le D soùs, pour laisser le tsrmpe à la 
Chambre des pairs de voter Le bu 
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nouveau; c'est le moment où tout dort'. » Trois jours ne 
s'étaient pas écoulés que ce sommeil était tragiquement in- 
terrompu. 


IV 


Le 18 août, à quatre heures et demie du matin, dans un 
hôtel du faubourg Saint-Honoré, les domestiques du duc de 
Ghoiseul-Praslin sont réveillés par des secousses violentes 
imprimées aux sonnettes qui communiquent avec l'apparte- 
ment de la duchesse. Accourus précipitamment, ils perçoi- 
vent à travers les portes fermées de cet appartement comme 
le bruit d'une lutte. Quand, après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses, ils parviennent à y pénétrer, ils trouvent, étendu sur 
le parquet, vêtu d'une seule chemise, le cadavre de leur mat- 
tresse. Le désordre des meubles, les traces de sang partout 
imprimées témoignent que la victime s'est débattue. La jus- 
tice est aussitôt avertis; dès ses premières constatations, il lui 
apparait avec évidence que le mari est l'auteur du meurtre. 

Descendant d'une race illustre, àgé de quarante-deux ans, 
le due de Choiseul-Praslin était chevalier d'honneur de la 
Reine et pair de France; la duchesse, qui avait deux ans de 
moins, était la fille unique du maréchal Sébastiani; elle avait 
apporté une fortune considérable à son mari. L'union, con- 
tractée alors que les deux époux étaient encore très jeunes, 
avait paru d'abord heureuse ; neuf enfants en étaient nés. La 
duchesse, très pieuse, intelligente, d'âme élevée, de cœur 
tendre, de nature ardente, portait à son mari un amour pas- 
sionné, exigeant. Le duc, après y avoir répondu pendant 
quelque temps, finit par s’en fatiguer. D'un tempérament vul- 
guirement li se mit à courtiser les caméristes et les 





rtin, 
gouvernantes, Les plaintes jalouses de sa femme ne firent que 


1 Mémoires de M. Dupin, t. IV, p.380. 
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l'aliéner davantage. Jusqu'en 1841, cependant, rien qui dif- 
fért beaucoup de ce qui se passait dans plus d'un ménage. A 
cette époque, entra daus la maison, comme gouvernante des 
enfants, une demoiselle Deluzy, habile, dominatrice, intri- 
gante, qui ne fut pas longue à s'emparer complètement du 
cœur et de l'esprit du duc ct de ses enfants. La duchesse, 
absolument supplantée, tenue à l'écart, condamnée à vivre 
en étrangère au milieu de sa propre famille, journellement 
outragée dans ses affections et dans sa dignité, en était réduite 
à exhaler sa douleur, soit dans des lettres qu'elle écrivait à 
son meri pour tâcher de le ramener, soit dans des notes 
intimes que la justice découvrit après sa mort. Le scandale 
devint tel, que le vieux maréchal Sébastiani crut devoir inter- 
venir. Devant la menace d'une céparation, le duc, qui avait 
besoin de la fortune de sa femme, consentit, en juillet 1847, 
à éloigner Mile Deluzy; mais il ne rompit pas pour cela avec 
elle. Une correspondance s'établit entre eux ; il allait la voir 
et lui menait ses filles. Quant à sa femme, il la détestait d'au- 
tant plus qu’elle l'avait contraint à cette sép . « Jamais 
il ne me pardonnera, écrivait la duchesse sur son journal 
l'avenir m'effraye; je tremble en y songeant. » Se rendait- 
elle compte que, dès ce moment, le misérable avait décidé de 
la tuer? Il tatonna pendant quelques semaines, ébaucha divers 
projets, et enfin, pendant un voyage à Paris, concomma son 
crime, au sortir d'une visite faite à Mlle Deluzy. 

La première mesure à prendre par les autorités judiciaires 
semblait être de faire conduire en prison l'homme que tout 
désignait comme l'assassin. Le procureur général, M. Delan- 
Gle, se crut empéché de prendre cette mesure, par l’article 29 
de la Charte !. À son avis, un pair ne pouvait être emprisonné 
qu'en vertu d'un mandat délivré par la Chambre haute. Or, 
cette Chambre n'était pas réunie : il fallait, pour la convo- 
quer et la saisir, une ordonnance royale, et le Roi était à Eu; 














1 Cet article portait : « Aucun peir ne peut être arrêté que de l'autorité de la 
Chambre et jugé que par elle en matière criminelle. » 
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qu'on procédat, ces formalités exigeaient plusieurs 
jours. Devant de telles conséquences, le chancelier, M. Pas- 
quier, exprima Lout de suite l'avis très net que la magistra- 
ture devait, en attendant, décerner le mandat d'arrêt et 
prendre loutes les décisions nécessaires pour assurer la répres- 
sion. « Tant que le droit exceptionnel n’est pas encore en 
mesure d'agir, disait-il, le droit commun conserve son em- 
pire.» Il alla jusqu'à offrir d'assumer seul toute la responsa- 
bilité et de signer le mandat en sa qualité de président. Ce 
fut vainement. Le procureur général s'obstina dans son scru- 
pule constitutionnel, et, jugeant une arrestation régulière 
impossible, il se borna à faire garder à vue le meurtrier dans 
ses appartements. 

Aussitôt répandue dans le public, la nouvelle du crime y 
produisit une émotion extraordinaire. En tout temps, elle eût 
fort troublé les esprits; elle devait le faire plus encore au len- 
demain du procès Teste. C'était un réveil et une aggravation 
de tous les sentiments mauvais, dangereux, que ce procès 
avait fait naître dans le peuple. «La foule, écrivait sur le 
moment même un témoin, ne cese de stationner devant 
l'hôtel où le crime a été commis. Elle est très irritée, très dis- 
posée à craindre qu'on ne veuille sauver l'assassin, parce qu'il 
est noble et riche. Elle tient de détestables propos contre les 
classes élevées !. » La décision prise par le parquet de laisser 
l'accusé chez lui n'était pas faite pour dissiper les soupçons. 
D'ailleurs, l'esprit de parti s'appliquait à aviver et à exploiter 
cette émotion. Si jamais crime fut le récultat d'une perver- 
sion tout individuelle où La politique n'avait pas de part, 
c'était bien celui-là. Les feuilles de M. Thiers, le Constitu- 
tionnel en tête, ne s'ingénisient pas moins À trouver là un 
argument contre ce qu'ils appelaient « la politique corruptrice 
du ministre » . Quant aux journaux démocratiques, ils saisis- 
saient cette occasion d’exciter la haine et la colère du peuple; 
ile affectaient de voir dans MM. Teste et Cubières le type de 














: Journal inédit du baron de Viel-Castel, 
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nos hommes politiques, et dans le duc de Praslin celui de nos 
grands seigneurs. Quelques-uns d'entre eux se livraient à de 
tels excès de langage et di 
factieuses, qu'ils étaient saisis et que le jury les condamnait. 

Cependant le gouvernement hâtait, autant qu'il le pouvait, le 
constitution de la Chambre des pairs en cour de justice. L'or- 
donnance royale, signée à Eu le 19 août, parvenait le 20 au chan- 
celier, qui aussitét ordonnait d'amener l'accusé dans la prison 
du Luxembourg : telle était l'excitation de la foule, qu'on dut 
procéder de nuit à cette translation. Mais ce n'était plus qu'un 
moribond qui était ainsi remis à la garde de la cour des pairs. 
En effet, aussitôt qu'il avait vu son crime découvert, le duc 
avait profité de ce qu'on le laissait dans son appartement, pour 
avaler, à l'insu de ses gardiens, le contenu d'une fiole d'arse- 
nic; quand les premiers effets de l'empoisonnement s'étaient 
fait centir, on avait consenti à appeler son propre médecin; 
celui-ci, croyant ou feignant de croire à une attaque de cho- 
léra, avait usé d'une médication qui ne pouvait arréter les 
ravages du poison. Dans ces circonstances, le chancelier ne 
voulut pas perdre une minute et procéda immédiatement à 
l'interrogatoire. L'accusé, pressé par lui de faire un aveu qui 
eût témoigné de quelque repentir, prit prétexte de sa faiblesse 
et de ses souffrancés pour refuser toute réponse. Vainement 
ni fit-on observer qu'on ne lui demandait qu'un oui où un 
non, el que le refus de prononcer le non était déjà un aveu, 
rien ne put vaincre son obstination taciturne. Trois jours 
de suite, M. Pasquier recommença sans succès sa tenta 
tive. Le 24 août, averti par les médecins, le chancelier ft 
venir un prêtre; le mourant allégua encore ses souffrances 
pour refuser tout entretien. À cinq heures du soir, il suc- 
combat. 





mulaient si peu leurs conclusions 








Cette mort décevait la curiosité cruelle et la passion 
envieuse de ceux qui aspiraient à voir un grand seigneur 
monter sur l'échafaud; 1ls en laissèrent échapper un cri de 
rage. Le National, avec cette ironie vraiment féroce qui carac- 
Lérisait presque tous ses artiles sur cette triste affaire, donha 
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à entendre que ce qui venait de se passer était une comédie, 
concertée assez peu adroitement, pour déraber autant que 
possible aux flétrissures de la justice celui qu'il affectait tou- 
jours d'appeler « le pair de France, le chevalier d'honneur ». 
La Démocratie pacifique disait, de son côté : « De malheureux 
affamés portent leur tête sur l’échafaud, à Buzançais, et le duc 
et pair, le chevalier d'honneur, qui a massacré, pendant un 
quart d'heure, la plus respectable femme qui était la sienne 
depuis dix-huit ans, dont il avait eu onze enfants, en est quitte 
pour avaler une petite fole de poison. » Ainsi excité, le public 
en vint même à douter de la réalité de la mort, et le bruit 
courut qu'on avait fait évader le coupable. Le 95 août, pen- 
dant que se faisait l'autopsie, une foule menaçante se pressait 
aux abords de la prison et demandait à voir le corps; il fallut 
employer la force pour In disperser. Ce soupçon devait persis- 
ter pendant longtemps. 

Le trouble de l'opinion détermina le chancelier à un acte 
tout à fait extraordinaire. Dans notre droit moderne, il n'ya 
plus de « procès à la mémoire »; la mort du coupable le sous- 
trait à la justice humaine et met fin à toute accusation. Le 
chancelier crut nécessaire de se placer au-dessus de co prin- 
cipe. Dans la séance du 30 août, il ft à la cour des pairs, réu- 
nie en chambre du conseil, un rapport où étaient exposés tous 
les faits constatés par l'instruction; il y proclamait la culpabi- 
lité de l'homme qui s'était « jugé et condamné lui-même » , et 
exprimait le regret que « la réparation n'eût pas été aussi écla- 
tante que l'attentat ». « L'égalité devant la loi, ajoutaitil, 
devait, dans une pareille affaire, être plus hautement pro- 
clamée que jamais. » La cour ordonna la publication de 
ce rapport. Elle poursuivait ainsi le pair indigne jusque dans 
sa tombe, pour le flétrir, et, suivent l'expression de M. Pas 
quier lui-même, elle « prononçait, après la mort de l'accusé, 
l'arrêt qui ne devait régulièrement l’atteindre que vivant! ». 
C'était une mesure sans précédent, — le duc de Broglie 





1 « Le mitérable due, écrivait M. Pasquier à M. de Berante, le 14 septembre 
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la qualifiait même tout bas de « monstrueuse », — et, si 
elle avait été prise par un tribunal ordinaire, la cour de cassa- 
tion l’eût certainement annulée. La cour des pairs et son prési- 
dent n'avaient pas cependant hésité, tant il leur tenait à cœur 
de montrer au public que le privilège de la paire, loin d'as- 
surer l'impunité au criminel, le soumettait au contraire à une 
répression plus cévère. 

Get acte cependant ne suffit pas à calmer les esprits. On nc 
saurait s6 rendre compte, aujourd'hui, à quel point le crime 
du duc de Praslin avait assombri l'imagination populaire. Chez 
beaucoup, même en dehors de toute prévention de parti, il y 
avait comme le sentiment d’une « société qui se détraque! ». 
Cette impression gagnait jusqu'aux coins les plus reculés de 
la province. D'un petit village de Normandie, M. de Tocque- 
ville écrivait, le 27 août : « J'ai trouvé ce pays-ci dans un 
bien redoutable état moral. L'effet produit par le procès 
Cubières a été immense. L’horrible histoire aussi dont on 
s'occupe depuis huit jours est de nature à jeter une terreur 
vague et un malaise profond dans les âmes. Elle produit cet 
affet, je le confesce, eur la mienne. Je n'ai jamais entendu par. 
ler d'un crime qui m'ait fait faire un retour plus pénible sur 
l'homme en général et sur l'humanité de mon temps. Quelle 
perturbation dans les consciences un pareil acte annonce! 
Comme il fait voir toutes les ruines que les révolutions succes- 
sives ont produites*!» Plus loin encore, au fond de l'Algérie, 
l'émotion n'était pas moins vive, et, de Miliana, le colonel de 
Saint-Arnaud écrivait à son frère, le 1* septembre : « Quel 








4897, en tranchant son existence, nous a 
difficile sitaation; mi fond le dés 
malheureux auquel on Flt exposé, ca 
pu ceuserune biengrande émotion poÿ 
de m'imposer La nécestité de me faire l'org 
Taesdt qui ne devait régul 
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© » Décidément l'annéo est néfaste, écrivait M. Léon Faucher, le 3 septembre 
4847; la société, comune une machine usée, se détraque, » (Léon Faucuën, Bio- 
sraphie et correspondance, 1, 1, p. 202.) 

* Correspondance inédite d'Alexis de Tocqueville, t. 1, p. 132. 
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siècle et quelle crise! Quelle époque fatalement marquée! 
Des ministres, des pairs, des généraux, des intendants, la tête, 
l'élite de la société en accusation, et, pour combler la mesure, 
l'aristocratie de France frappée au cœur par le poignard d'un 
Choiseul-Praslin ! Quel est le membre de cette société malade 
qui n'est pas atteint d'une fièvre de dégoût? » 

Ce n'est pas sur les marches du trône que l'angoisse était 
le moins vive. Elle apparaît particulièrement douloureuse chez 
la duchesse d'Orléans, qui n'était pas, il est vrai, sans préven- 
tion contre la direction alors donnée à la politique. «ya, 
écrivait-elle, des sujets amers, à l'ordre du jour, qui me font 
ouvrir les journaux en rougissant. Je suis triste au fond de 
l'âme de ce malaise général qui règne dans les esprits, de la 
désaffection, du discrédit qui rejaillit sur les classes élevées, 
de ce dégoût qui gagne tout le monde. Nour allions trop bien; 
on s'est engourdi, on a lâché la bride... L'ébranlement moral 
se manifeste non par des secousses subites ou des boulever- 
sements, mais par la faiblesse qui gagne les chefs et l'indifré. 
rence qui gagne le peuple. 11 nous faut une réaction. Pour 
réprimer le mal, il faut une main habile; pour le guérir, il fau- 
drait un cœur sympathique. Hélas! ma pensée ne rencontre 
qu'un prince qui ait compris cette époque, dont l'âme délicate 
éprouvait le contre-coup des souffrances morales du pays : 
non, il les devinait plutôt! 11 aurait su retremper son pays, 
lui imprimer un nouvel élan. La France a besoin de lui; mais 
Dieu le lui à enlevé! Quel sera notre avenir? C'est une pensée 
qui agite mes nuits et trouble mes heures de solitude. Le mal 
est profond, parce qu'il atteint les populations dans Jeur morae 
lité. Estil passager, ou est-ce le symptôme de l'affai 
ment? Je ne saurais prononcer, mais je demande à Dieu de 
répandre un souffle vivifiant sur notre vieilleterre de France*. » 

L'inquiétude qui se manifestait ainsi partout n'était que 
trop fondée. Dans les conditions où il est survenu, le crime 








! Lettres du maréchal de Saint-Arraud. 
* Madane la duchesse d'Orléans, p. 114 
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du duc de Praslin a été l'un des événements les plus funestes 
non seulement à la monarchie, mais à la société !. S'en est-on 
rendu compte sur le memes Dai la fin de ln session, en 
dépit des railleurs qui plaisantaient « les gens timides, ayant 
les oreilles assez fines pour eptgndre de sourdes rumeurs dans 
les bas-fonds de la na prénon plus ou moins 
vague d'une révolution possÿle et prochaine avait traversé 
certains esprits*. L'émoi causé par le crime du due de Pras- 
lin n'était pas fait pour dissiper ces sombres pronostics 
Quelques heures après l'assassinat, M. Molé écrivait à M. de 
Barante : « Notre civilisation est bien malade, et rien ne m'éton- 
nerait moins qu'un bon cataclysme qui mettrait fin à tout 
cela‘. » M. de Tocqueville, plus enclin qu'un autre à ces 
pressentiments, écrivait, le 25 août, à un Anglais de ses ami 
« Vous trouverez la France tranquille et assez prospère, mais 
cependant inquiète. Les esprits ÿ éprouvent, depuis quelque 
temps, un malaise singulier; et, au milieu d'un calme plus grand 
que celui dont nous avons joui depuis longtemps, l'idée de 
l'instabilité de l'état de choses actuel se présente à beaucoup 





1 En mars 1848, M. Baiate-Beuve écrivait + - La révolution à laquelle nous 
awistons est sociale plus encore que politique ; l'acte de M. de Praslin y a contri- 
bué peut-être autant que les actes de M. Guot. » (Notes ajoutées à la nouvelle 
édition des Portraits Contemporains, 1. 1, p. TT.) 

+ M. Doudan écrivait, le 27 juillet 1847, au prince Albert de Broglie : « Les 
gens timides qui ont les oreilles fues disent qu'on entend de sourdes rumeurs 
dans les bar-fond de la société, que lo mécontentement est grand, et qu'un matin 
arrivent communément au moment qu'on s'y attend Le moi je 
reconnais qu'en effet l'heure eet venue. » (X. Douran, Mélanges et lettres, t. 1l, 




















rdin écrivait, dans an Leure parisienne du 11 juillet 1847 +4 Oh! 
ue c'est enauyeux! encore des rérotut it quinze jours, on n'entend que 
T2 cénimementspoliiques, des prédletione inatee; déj de voix luçobres pro 
moncent les mots fatale, les phrases d'usage, formules consacrées, prétages des 
Joars orsgeux : L'horisom a'obieureit! — Une crise est inévitable! — Une fête 
#or un volean! — Nous sômmés à la veille de grande événements! — Tout rela 
ne peut air que par une révolution ! — Les uns, précisant lour pensée, disent : 
Nous sommes en 1830! Les autres, ronchérissant sur la prédiclion, s'écri 
Que ditewvous? bien plus! mous sommes en 1790. » Ei la chroni 
aur ce ton. (Letrres parisiennes du vicomte de Launay, 1. LV, pe 250. 
4 Lettre du 18 août 1847. (Documents inédits.) 
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d’esprits!. » Il ajoutait, dans une autre lettre, le 27 août : 
« Nous ne sommes pas près peut-être d'une révolution; m 
c'est assurément ainsi que Les révolutions se préparent®.» Et 
enfin, au mois de septembre : « Pour la première fois, depuis La 
révolution de Juillet, je crains que nous n'ayons encore quel- 
ques épreuves révolutionnaires à traverser. J'avoue que je ne 
vois pas comment l'orage pourrait se former et nous emporter; 
mais il se lèvera &ôt ou tard, si quelque chose ne vient pas 
ranimer les esprits et relever le ton des âmes*. » Toutefois, il 
ne conviendrait pss de prendre trop à la lettre ou de trop 
généraliser ces explosions de pessimisme, habituelles aux 
époques de malaise. Au fond, le public avait le sentiment qu'on 
traversait une crise grave, que la monarchie en souffrait, que 
la société était malade ; il était disposé à voir les choses très en 
noir; mais il n'avait nullement la prévision réfléchie et précise 
d'une révolution prochaine. Les plus inquiets, y compris M. de 
Tocqueville, eussent été bien surpris si on leur eût annoncé ce 
qui devait se passer quelques mois plus tard. 

Au premier rang de ceux qui ne voyaient pas le danger d'une 
catastrophe prochaine, il fautnommer Les membres du cabinet; 
ils ne semblaient même pas douter de leur avenir ministériel. 
Leur sécurité et leur confiance étonnaient les conservateurs les 
plus résolus. « Le ministère, écrivait le maréchal Bugeaud à la 
date du 3 septembre, parait vouloir braver une autre session : 
c'est du courage ! Car la situation est mauvaise; l'esprit public 
se pervertit chaque jour par les déclamations de la presse, qui 
s'appuie sur des faits malheureux dont la portée est terrible- 
ment exagérée par l'esprit de parti #. » Le duc de Broglie, étant 
venu passer quelques jours à Paris, au commencement de sep- 
tembre, mandait à son fils qu'il n'avait découvert dans le gou- 
vernement aucune trace de découragement. « Je ne parle pas 
du Roiet de M. Guizot, disait-il, qui ne sont point sujets à cette 
























1 Œuvres d'Alexis de Tocqueville, 8. VII, p. 234, 

* Correspondance inédite d'A. de Tosqueville, 1. ÎE, p. 433. 

3 Cité dis un artele de M. À. Gicor, Correspondant du 10 décembre 1800. 
4 Le maréchal Bugeud, par »'levuute, t. II, p. 901. 
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faiblesse et qui m'ont paru tout aussi décidés, tout aussi con- 
fiants que jamais; mais j'ai trouvé à peu près la même disposi- 
tion dans Duchätel, bien qu'il ait toujours quelques ressenti- 
ments de fièvre, et le reste du ministèré ne demande qu'à bien 
faire !.» Le cabinet choisit méme ce moment pour effectuer, 
dans sacomposition intérieure, un changement quiindiquaittout 
le contraire d'une disposition à capituler. On sait pour quelles 
raisons, lors de la formation du ministère du 29 octobre 1840, 
on avait attribué au maréchal Soult la présidence du con- 
seil = un grand nom guerrier avait paru utile pour faire 
accepter au pays les sacrifices imposés par la politique de paix, 
et il avait été jugé nécessaire de tenir compte des préventions 
que les vaincus de la coalition gardaient encore si vives contre 
M. Guizot. Depuis lors, bien que le temps eût peu à peu 
effacé les circonstances passagères qui avaient justifié cette 
combinaison, M. Guizot n'avait pas demandé à devenir le chef 
nominal du ministère dont il portait la responsabilité. IL y avait 
là cependant, pour lui, autre chose que la privation d'un titre; 
il en résultat, dans l'exercice même du gouvernement, une 
géne que les caprices, l'humeur et la susceptibilité du maré 
chal n'étaient pas toujours faits pour diminuer. M. Guizot se 
résignait à cette gène. Il ne voulnit probablement pas qu'on 
l'accust d'augmenter les difficultés du gouvernement, pour se 
donner une satisfaction de vanité personnelle. Peut-être aussi 
se rappelait-il ce qu'il lui en avait coûté, sous le ministère du 
11 octobre, dans des circonstances, il est vrai, différentes, 
pour n'avoir pas supporté patiemment certains inconvénients 
de la présidence du maréchal. 11 laissa ainsi passer près de sept 
années. Ce ne fut pas par sa volonté que cette situation 
changea ; ce fut par la volonté du maréchal, qui, accablé par 
l'âge, pressé par sa famille, annonça la résolution formelle de 
se retirer ®. La place devenue ainsi vacante, M. Guizot n'avait 
plus aucune raison de ne pas l'occuper; le désir du Roi et le 

















1 Lettre du LS septembre 1847. (Documents inédits.) 
* Déjà, en 4845, par la même raison, Le maréchal avoit déposé le portefeuille de 
la guerre; mais il avait comervé alors là présidence du conteil. 
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vœu unanime de ses collègues l'y appelaient ; en face des périls 
de l'heure présente, au lendemain d'une session où le cabinet 
avait failli périr par défaut de cohésion , il paraissait utile d'y 
fortifier le commandement intérieur, Une ordonnance du 
19 septembre 1847 nomma done M. Guizot président du con- 
seil. L'un de ses premiers actes fut de contresigner la décision 
conférant à son prédécesseur le titre extraordinaire de maré- 
chal général, qui n'avait été possédé, avant lui, que par Tu- 
renne, Villars et Maurice de Saxe. M. Guizot, en s'élevant si 
tard et après un si long exercice du pouvoir au poste que 
M. Thiers avait déjà occupé deux fois, en 1836 et en 1840, 
ne pouvait pas être accusé d'une prétention outrecuidante et 
d'une ambition prématurée. L'opposition trouva cependant 
le moyen de crier contre cette nomination; ce n'était pas 
sérieux ; on pouvait discuter s’il y avait lieu ou non de main- 
tenir le ministère; mais du moment qu'on le maintenait, il 
était naturel, logique, sincère de lui donner pour président 
M. Guizot. 





Durant ce temps, que devenait la campagne réformiste® 
L'émotion causée par l'affaire Praslin, si exploitée qu'elle fût 
par les agitateurs, ne parut pas tout d'abord donner plus d'ac- 
fivité aux banquets. « Pendant les deux premiers mois, a 
écrit quelque temps après l'un des meneurs, nous eûmes peu 
de succès, et c'est à peine si, à grand renfort d'articles de 
journaux, nous parvinmes à organiser deux ou trois ban- 
quets. » On essaya de mettre en mouvement les conseils géné- 
raux. Huit ou neuf au plus émirent des vœux en faveur de la 
réforme ou demandèrent des mesures contre la corruption 
régnante!, Ce fut seulement vers la fin de septembre que toutes 


 Gitons, par exemple, dans ce dernier ordre d'idées, cette délibération du conseil 
général du Nord ; « Le conseil général, doulouremenent aftigé des scandales qui, 
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ces ercitations commencèrent à avoir raison de l'indifférence 
du public. A force de secouer des torches sur ce bois vert, 
on était parvenu à l'enflammer. Une fois allumé, le feu se 
propagea assez rapidement. Dans les derniers jours de septem- 
bre et pendant le mois d'octobre, beaucoup de villes, grandes 
ou petites, eurent leurs banquets, imités de celui du Châteaue 
Rouge. 

Ce n'était certes pas un mouvement spontané et profond. 
Le secrétaire du Comité central, chargé de la correspondance, 
M. Élins Regnault, a écrit après coup : « On ne saurait croire 
combien l'agitation des banquets fut superficielle et factice ; il 
faudrait, pour cela, consulter les correspondances du Comité 
central; on y verrait quelles difficultés présentait l'organisa 
tion des banquets de province‘. + Le public de ces réunions 
se composait de deux éléments fort différents : quelques 
hommes de parti, généralement d'opinions très avancées; 
beaucoup de curieux qui voyaieny là une distraction à la mono- 
tonie de leur vie de provi es To%mts, les discours ne se 
composaient que de banalités violentes. Pour être au ton, il 
fallait accuser le gouvernement de « croupir dans la fainéante 
quiétude d'un égoïsme repu » et de « noyer le sentiment 
public dans une mare d'indignité et de corruption » . Certains 
orateurs se transportaient d’une ville à l'autre. « Ce qui atti- 
rait surtout aux banquets les électeurs des campagnes, rap- 
porte encore M. Élias Regnault, c'était la présence annoncée 
d'un député de renom; et M. Odilon Barrot remplissant alors 
les journaux de ses harangues, chaque ville le demandait, 
l'exigeait à son tour; chaque correspondant écrivait au Comité 
qu'il n'y avait pas à songer au banquet, si l'on n'envoyait 
M. Odilon Barrot. Mais M. Barrot ne pouvait pas être partout 
à la fois. Le Comité central offrait alors d’autres noms, accueil- 

















depuis quelque temps, se sont révélés dans diverecs pertics du service pabli 

Je vœu que le gouvernement se montre animé, dans le choix de ses agent, de ces 

sentiments de probité et de haute moralité qui seuls peuvent donner à l'adminis 

ration cette influence légitime qu'elle doit exercer dans l'intérêt de tous.» 
Y'Histoire du gouvernement provisoire, 
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lis ou rejetés par le comité local, qui souvent les marchandait 
au poids et à la qualité. » On ne pouvait, du reste, reprocher 
à M. Odilon Barrot de se: ménager : il figura dans plus de 
vingt banquets, toujours convaincu de l'importance et de la 
solennité de son rôle, inconscient du mal qu'il faisait. Son 
habit bleu et son pantalon gris étaient bien connus du public 
de ces réunions; l'heure du discours étaitelle venue, il pre- 
mait des poses de tribun, croisait ses bras, agitait sa tête 
et lançait avec véhémence des phrases toutes faites sur la 
corruption du dedans et les humiliations du dehors, sur les 
empiétements du pouvoir royal et la Sainte-Alliance des 
peuples!. 

Au sein même de l'opposition, les esprits un peu délicats et 
sincères avaient peu de goût pour cette parade. Un jeune répu- 
blicain, M. Lanfrey, écrivait alors à un de ses amis :« Je ne te 
célerai pas que j'abhorre le genre banquet.… De tous les charle- 
tans et de tous les déclamateurs, les charlatans et les déclama- 
teurs démocratiques sont, de beaucoup, les plus terribles. Je 
hais les factieux, ce qui ne veut pas dire que je n'aime pas les 
grands révolutionnaires. J'appelle factieux ces étres sans dignité- 
qui, sans avoir seulement raisonné leurs convictions, font de 
l'opposition entre la poire et le fromage, au milieu des fumées 
da vin, et qui n'injurient que parce qu'ils peuvent injurier 
sans danger. Ils ont, en général, de grosses faces réjouies qui 
jurent avec leurs sombres discours, et sont les ennemis person- 
nels de M. le maire, de M. le préfet ou de M. le député qui ont 
refusé de pousser leurs fils. Voilà les gens qui peuplentles ban- 
quets. Aussi le peuple est-il très sceptique à leur endroit, et 
ce n'est pas sans ironie qu'il voit défiler la procession de ces 
messieurs !.» Ce scepticisme n'eût-il pas été plus grand encore, 
si l'on avait pu alors deviner que, parmi les plus animés contre 
le « pouvoir personnel », parmi les plus ardents à se plaindre 











* Ainsi apperutil à M, Maxime du Camp. (Souvenirs de l'année 1848, 
P.#) 

* Lettre citée par le feu comte d'Haussonville dans un article sur M, Lanfreqe 
(evue des Deux Mondes, 4° septembre 1880, p. 26.) 
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de ne pas respirer assez librement sous le despotisme de Louis 
Philippe, se trouvaient plusieurs futurs fonctionnaires ou méme 
füturs ministres de Napoléon III; tel, pour n'en citer qu'un, 
M. Abbatucci, député du Loiret et président de chambre à la 
cour d'Orléans, qui s'écriait, au banquet de cette ville : « Eh 
quoi! après soixante ans de luttes arrosées de tant de sang et 
de tant de larmes, après deux révolutions glorieuses et sans 
égales dans les fastes du monde, en serions-nous encore réduits 
à nous demander sila pratique réelle, sincère, du gouvernement 
représentatif est possible? » Ce méme M. Abbatucci, quatre ans 
plus tard, au lendemain du ? décembre, scceptait le ministère 
de la justice.+ 

Plus les banquets se multipliaient, plus l'élément révolu- 
tionnaire y prenait d'importance. Les dynastiques n'avaient 
pas prévu cette conséquence, pourtant inévitable, de leur 
alliance avec les radicaux. Ils avaient été probablement 
induits en erreur par certains souvenirs. Quand il s'était agi 
de coalitions purement parlementaires, les députés del’extrème 
gauche, qui, dans la Chambre, se savaient peu nombreux et 
sans crédit, avaient été le plus souvent réduits à se mettre 
derrière l'opposition constitutionnelle, et celle<i avait pu 
croire qu'elle se servait d'eux plus qu'elle ne les servait. Mais 
tout autre était la situation, du moment où lan sortait eur 
la place publique, où l'on provoquait une agitation popu- 
laire ; alors le premier rôle passait forcément aux vrais agita- 
teurs, c'est-à-dire aux radicaux; à leur tour de se sentir sur 
leur terrain et de prendre la tête du mouvement. Un fait 
entre plusieurs manifestait leur prépondérance : dans Le plus 
grand nombre des banquets, comme naguère au Château- 
Rouge, aucun toast n'était porté au Roi; omi 
plus significative qu'elle était soulignée par Les polémiques de 
la presse. Lorsqu'on avait décidé d'organiser des banquets 
en province, les dynastiques s'étaient bornés à convenir plus 
ou moins explicitement avec les radicaux que « cette question 
du toast resterait subordonnée aux circonstances locales, et 
que la santé du Roi serait ou ne serait pas portée, selon l'es 
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prit particulier de chaque localité ! ». Au fond, d'ailleurs, 
l'exclusion de tout hommage à la couronne, si elle était con- 
traire aux principes de ces députés, était en harmonie avec 
leurs passions du moment. N'étaient-ils pas alors en lutte 
directe avec le Roi lui-méme? « Il nous paraissait, a avoué 
l'un d'eux, qui était pourtant nettement monarchiste, qu'il n'y 
avait ni sincérité ni dignité à placer sous l'invocation du nom 
du Roi une manifestation dirigée contre le gouvernement per- 
sonnel. » 

Pendant que la monarchie était exclue des banquets, on 
iaissait le socialisme y prendre place plus ou moins ouverte- 
ment. À entendre ceux qui développaient le toast presque 
partout porté «à l'amélioration du sort des classes laborieuses » , 
il semblait que le mot « réforme » impliquât la réforme de la 
propriétéet detoute la société bourgeoise ; aussi bien, n'était-ce 
pes la conséquence logique de tant de déclamations sur la cor- 
ruption de cette société? Au banquet de Saint-Quentin, sous 
la présidence de M. Odion Barrot, M. Considérant portait un 
toast « à l’organisation progressive de la fraternité dans l’huma- 
nité », et l'on sait ce qu'entendait par là le principal apôtre 
da fonte. Me basque d'Orléans, we député :nebfe 
cain, d'ordinaire plus modéré, M. Marie, faisait, entre les 
vertus, les souffrances, l'infériorité politique des ouvriers, et 
les richesses, l’égoisme, la corruption, les privilèges de l'aris- 
tocratie bourgeoise, des antithèses que M. Louis Blanc n'eût 
pas désuvouées et qui ressemblaient fort à un eri de guerre 
sociale. 

Si M. Odilon Barrot et ceux de ses amis qui s'étaient jetés 
avec lui, tête baisée, dans cette campagne, ne paraissaient 
pas s'inquiéter du tour de plus en plus révolutionnaire qu'elle 
prenait, il n'en était pas de même de tous les membres de 
l'opposition dynestique. M. Léon Faucher, qui avait participé 
d'abord à quelques banquets, se retira en voyant ce qu'ils. 














M. Odilon Berrot dit, dans ses Mémoires (t. 1, p #69) à « Le toast au Roi 
ne far ni exclu ni impoté. 
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devenaient !. D'autres, tels que MM. de Tocqueville, Billault. 
Dufaure, s'étaient abstenus dés le premier jour #. Ce qui était 
survenu depuis les avait confirmés dans leur abstention et leur 
défiance. M. Dufaure se crut méme obligé de manifester hau- 
tement son blâme:; invité, en octobre, à présider le banquet 
de Saintes, il refusa par lettre publique. «Lorsqu'au mois de 
juin dernier, disait-il, le premier banquet réformiste a été 
préparé à Paris, nous avons prévu, mes amis et moi, qu'il 
aurait un autre caractère politique que celui que nous voulions 
lui donner; nous avons refusé d'y assister; l'événement a 
justiBé nos prévisions. » La presse de gauche, fort irritée de 
cette lettre, riposta en reprochant amèrement à M. Dufaure 
« ses susceptibilités », « son orgueil », « son esprit faux et 
étroit » . Faut-il croire qu'à cette époque, M. Dufaure, dégoûté 
de la gauche, tendait à se rapprocher du cabinet? Ge qui est 
certain, c'est que M. Guizot avait alors quelque velléité de 
créer ce ministère de l'Algérie que M. Dufaure avait demandé 
dans le rapport fait, en 1846, au nom de la commission des 
érédits, et qu'il songeait à le lui offrir 3. 

Il ne faudrait pas croire cependant que tous les députés qui 
ne prenaient pas part aux banquets, les désapprouvassent. 
Quelques-uns ne s’abstenaient que pour ménager leur situation 
ou tenir compte de certaines convenances. M. de Rérnusat, 
par exemple, jugeait qu'ayant été ministre du Roi, il ne pou- 
ait prendre une part personnelle à cette campagne, mais il 
vencourageait cœeuxqui, pluslibres que lui, s’yétaientengagést» . 
C'était aussi un peu le cas de M. Thiers. Au fond, sans doute, 
il n'augurait pas grand'chose de bon de cette agitation, et 
il laissait volontiers à M. Odilon Barrot la gloire de parader sur 








Léon Fañcuëa, Biographie et correrpondañce, 1. 1, p. 208. 
# On se rappelle qu'au banquet du Ghâtenu-d'Eau, sur 154 dépatés in 
36 seulement avaient 
‘M. 








M. le duc d'Aumale, au moneat de aa nom 
a gnavernement de l'Alefie, at lui avait demandé y aurait quelque abjectio 
eut cs que dit expressément M. Davergier de Hanranne, dans l'article qu' 
« rt var M de Rémont (Roue dir Dour Mondes du À5 novembre AÉTB, 
2-87.) 
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les tréteaux des banquets '. Mais il veillait bien à ce que, du 
moins à gauche, son abstention ne fût pas interprétée comme 
un blâme; causait-il avec les agitateurs, il déclarait étre de 
cœur avec eux et leur donnait à entendre que, s'il se tenait à 
l'écart, c'était pour leur laisser plus de liberté. « Ma présence, 
leur disait-il sur un ton de confidence, pourrait être une gène 
pour les orateurs, sinon les discours de ces derniers pourraient 
être une gêne pour moi. » On racontait ce propos de M. Odilon 
Barrot : « M. Thiers ne igure pas comme convive dans nos 
banquets, mais ilen est le cuisinier. + Parmi ceux qui ne se 
mélsient pas à l'agitation réformiste, il faut aussi nommer 
M. de Lamartine. Convié, à raison méme du retentissement 
qu'avait eu la réunion de Mâcon, à présider plusieurs ban- 
quets, il s'y refusa. « Le rôle de courrier national ne me con- 
vient pas, écrivait-il à un de ses amis; je voudrais m'en tenir 
à Mâcon. » Ce n'était, certes, de sa part, ni timidité ni scru- 
pule conservateur; c'était répugnance à prendre place dans 
une campagne qu'il ne commandait pas. 











YI 


Les radicaux extrémes, ceux que représentaient à la 
Chambre M. Ledru-Rollin et dans la presse la Réforme, ne 
s'étaient pas jusqu'alors mélés à la campagne des banquets; 
l'objet leur en paraissait mesquin, les conditions suspectes. Ils 
n'avaient pas manqué, fidèles en cela à la tradition jacobine, 
d'aceuser de trahison les républicains qui, sous prétexte de 
Poursuivre une réforme illusoire, consentaient à donner la 
main à des monarchistes. Cependant, au bout de quelque 


M. Thiers disait à M. Nisard, le 24 février 1848 : « J'ai laissé la conduite 
des banquets à Barrot. C'ot l'homme de ce chosà, parce qu'il ant. + 
M. Nisard, tout ca tairant Le mot dont s'était servi M, Thiers, dit que le terme 
qui sen rapprochais le plan était celui de « simple d'eprit » (gré somnies 
ouvrage posthume de M. Nisard.) 

* Sur la fondation de la Méforme, voir plus haut, t, VI, p. à et b. 
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temps, ils se prirent à regretter de n'avoir point de part à une 
agitation qui devenait si révolutionnaire, et ils cherchèrent 
une occasion de sortir de leur abstention. Un banquet était 
annoncé à Lille, sous la présidence de M. Odilon Barrot, 
pour le 7 novembre 1847. Parmi les membres du comité local 
était un journaliste de province, alors peu connu, mais qui 
devait acquérir une sinistre notoriété lors de la Gommune 
de 1871; il s'appelait Charles Delescluze. Sur sa proposi- 
tion, une invitation fut adressée à MM. Ledru-Rollin et Flo- 
con. Ceux-ci l’acceptèrent ; seulement, pour n'avoir pss l'air 
d'adhérer à ce qu'ils avaient blèmé, ils firent annoncer avec 
fracas par la Réforme que, s'ils se rendaient au banquet de Lille, 
c'était pour y relever un drapeau que d'autres avaient abaissé, 

Si hebitué que fût M. Odilon Barrot à tout supporter, il 
s’effaroucha de l’adhésion de M. Ledru-Rollin et des com 
mentaires de la Réforme. On eût dit que cet incident lui révé- 
lait tout d'un coup des périls auxquels jusqu'alors il n'avait 
pas songé. Comme le disait plaisamment la Revue des Deux 
Mondes, «ilse frotta les yeux et s'aperçut que, depuis trois 
ou quatre mois, on le faisait diner avec la République ». 
C'était un peu tard pour faire ses conditions :il l'essaya cepen- 
dant. 11 n'alla pos jusqu'à exiger un toast au Roi, mais il 
demanda qu'on ajoutât à celui qui devait être porté » à la 
réforme électorale et parlementaire », ces mots : « comme 
moyen d'assurer la pureté et la sincérité des institutions de 
Juillet ». Par cette phrase, sans oser nommer la monarchie, 
on en reconnaissait implicitement l'existence. Le chef de la 
gauche était convaincu que personnt n'hésiterait à payer d'une 
si petite concession le grand avantage de sa présence et de sa 
parole. Aussi fut-il fort surpris et mortifié, quand les commis- 
saires du banquet, toujours poussés par M. Delescluze, lui 
répondirent par un refus. Il déclara que ses amis et lui n'as 
sisteraïent pas au banquet. On se passa d'eux. M. Ledru-Rollin, 
resté maitre du terrain et devenu l'orateur principal de la 
cérémonie, se livra, dans un toast « aux travailleurs » , à des 
déclamations aussi creuses que sonores sur les souffrances du 
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peuple. Puis, s'élerant contre ceux qui, après avoir découvert 
dans la société actuelle des « plaies honteuses » , n'offraient 
pour y remédier que des « demi-mesures », des « pelits 
moyens », il donna à entendre que seule une grande révo- 
lution pouvait tout purifier. « Parfois aussi, s'écriait-il, les 
flaques d'eau du Nil desséché, les détritus en dissolution 
sur ses rives apportent la corruption et l'épidémie; mais 
que l'inondation arrive, le fleuve, dans son cours impétueux, 
balayera puissamment toutes ces impuretés, et, sur ses bords, 
resteront déposés des germes de fécondité et de vie nou- 
velle, » 

La mésaventure de M. Barrot fut très remarquée. Tandis 
que les promoteurs originaires de la campagne des banquets 
en étaient assez penauds, les conservateurs se réjouissaient 
de voir ainsi justifiés tous les avertissements qu'ils avaient 
donnés aux dynastiques. « Il vous restait une dernière humi- 
liation à subir, disait le Journal des Débats à M. Odilon Barrot 
et à ses amis, celle d'être chassés de vos propres ban- 
quets. Celle-là même ne vous a pas manqué... Avoir fait tant 
de bruit des banquets réformistes, pour venir, un jour, soi- 
même, dans un moment de repentir ou de peur, faire éclater 
le secret de ces réunions dangereuses! Cela n'a pas besoin de 
commentaires. M. Odilon Barrot est et sera toujours le même. 
La scène de Lille s'est déja répétée vingt fois dans sa vie. Il 
avance jusqu'au bord de la sédition, et quand enfin il aperçoit 
l'abime sous ses pieds, alors, nous en convenons, il a du cour 
rage pour reculer, incapable d'aller jusqu’au bout du mal qu’ 
voit, mais trop capable, hélas ! de ne voir le mal que lorsqu' 
est fait. Cela n'empêche pas qu'à la première occasion, 
M. Odilon Barrot recommencera. Aucune expérience ne lui 
apprendra qu'il n'y a rien à faire, avec les partis violents, que 
de la violence. » 

Le Journal des Débats ne se trompait pas : dans ce qui 
venait de se passer, M. Odilon Barrot et ses amis ne virent 
aucune raison d'interrompre ou de ralentir leur campagne. La 
passion les poussait, et surtout leur amour-propre était engagé. 
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Pour eux, méme après l'échec que leur avait infligé M. Ledru. 
Rollin, l'ennemi à combattre était toujours le gouvernement. 
Un moment du moins, on put croire qu'ils se feraient désormais 
une loi d'exiger le tosst au Roi : quelques jours plus tard, 
dans le banquet d'Avesues, présidé par M. Barrot, la santé du 
« roi constitutionnel » était portée avec quelque solennité; 
mais, peu après, on retrouvait le méme M. Barrot aux ban- 
quets de Valenciennes et de Béthune, oùles radicaux excluaient 
toute allusion à la monarchie; les tossts au Roï ou seule- 
ment aux « institutions de Juillet » devinrent encore plus 
rares qu'ils ne l'avaient été avant l'incident de Lille. En même 
temps, les dynastiques laissaient tenir devant eux un langage 
ouvertement révolutionnaire. À Béthune, en présence de 
M. Odilon Barrot, un orateur, après avoir accusé le gouverne- 
ment d'avoir trahi ses serments, s'écriait : « Le peuple n'a 
pas donné sa démission. Il peut revenir sur la place publique 
et dire : « Je puis toujours porter la main sur la couronne 
« que je donne, la briser et en jeter encore les débris aux 
« flots de Cherbourg. » A Castres, sous la présidence de M. de 
Malleville, député du centre gauche, vice-président de la 
Chambre, ancien sous-secrétaire d'État pendant le ministère du 
1® mars, un toast absolument socialiste était porté à « l'orga- 
nisation du travail» . 

La faiblesse des dynastiques ne pouvait qu'enhardir les radi- 
caux extrêmes à pousser plus avant dans la voie où, dès le pre- 
mier pas, à Lille, ils avaient remporté un si complet succès. 
Dans la seconde moitié de novembre et au cours du mois 
de décembre, ils organisent, à Dijon, à Autun, à Chalon-sur- 
Saône, plusieurs banquets où ils sont absolument les maitres. 
Les orateurs de ces réunions sont MM. Louis Blanc, Étienne 
Arago, Beaune et surtout M. Ledru-Rollin, qui s'applique de 
plus en plus à prendre les allures d'un tribun et qui se plait à 
faire entrevoir, comme dans un nuage menaçant, la révo- 
lution prochaine. « Une invisible volonté, ditil, va semant 
dans les hautes régions d'humiliantes catastrophes! Mes- 
“ieure, quand les fruits sont pourris, ile n'attendent que le 
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passage du vent pour se détacher de l'arbre. » Dans ces ban- 
quets, le socialisme a sa place réservée à côté du jacobinisme ; 
la formule adoptée est : « Révolution politique comme moyen, 
révolution sociale comme but. » Tout est à la glorification de 
1793; on porte des toasts à la Convention, à laquelle on ne 
reproche que d'avoir été trop bourgeoise; on se proclame 
montagnard; on copie le langage et les poses des hommes + 
de la Terreur; on invoque les Droits de l'homme et du citoyen 
tels que les a formulés Robespierre. En même temps, les 
attaques ne sont pas ménagées aux hommes de la gauche 
dynastique; on rappelle que M. Odilon Barrot a été « volon- 
taire royal » en 1815; « ila beau faire, ajoute-t-on, il m'arrétera 
pus le char de la révolution; ilen sera écrasé. » M. Flocon, 
après avoir fait la critique des doctrines parlementaires, s'écrie : 
« Est-ce là ce que vous voulez aussi? Non, n'est-ce pas? Eh 
bien, donc, à vos tentes, Israël! Chacun sous son drapeau! 
Chacun pour sa foi! La démocratie, avec ses vingt-cinq mil- 
lions de prolétaires qu'elle veut affranchir, qu’elle salue du 
nom de citoyens, frères, égaux et libres ! L'opposition bâtarde, 
avec ses monopoles et son aristocratie du capital! Ils parlent 
de réformes; ils parlent du vote au chef-lieu, du cens à 
cent francs! Nous voulons, nous, les Drois de l'homme et du 
citoyent » 

Ainsi maltraités par les radicaux extrèmes, les dynastiques 
continuaient-ils du moins à être sécondés par Les radicaux par- 
lementaires avec lesquels ils avaient organisé et commencé la 
campagne ? Gompter sur ces derniers eût été mal connaitre ce 
que, de tout temps, los girondins ont été en face des monta- 
gnards. Les radicaux parlementaires furent beaucoup plus inti- 
midés par les violences de M. Ledru-Rollin et de ses amis, 
qu'ils ne s’en montrèrent indignés. Ils se justifiérent hum- 
blement de leur alliance momentanée avec les opposants 
constitutionnels, en donnant à entendre qu'ils n'avaient eu 
d'autre but que de les entraîner et de les compromettre; 
c'était la cause républicaine qu'ils se faisaient honneur d'avoir 
servie par cette alliance. En même temps, comme s'ils avaient 
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été gênés de se montrer de nouveau dans cette compagnie eus- 
pecte, ils organisaient, en plusieurs endroits, des banquets 
tout 4 eux, où nulle part n’était faite à la monarchie ni aux 
monarchistes, et ils y redoublaient de violence révolution- 
maire. 

Étre abandonnés par les radicaux parlementaires après avoir 
été ropoussés par les radicaux révolutionnaires, c'était pour 
les meneurs de l'opposition dynastique un gros mécompte. Si 
cette rupture se confrmait, tout leur plan de campagne était 
ruiné, et ils se trouvaient faire bien piteuse figure devant ce 
public auquel ils s'étaient présentés à l'origine comme les 
chefs d'une redoutable coalition. Ils résolurent donc de tenter 
un supréme effort pour conjurer ce péril. Un dernier banquet 
était annoncé à Rouen, pour le 25 décembre. Il fallait à tout 
prix que radicaux et dynastiques s'y montrassent dans le même 
accord qu'au Ghâteau-Rouge, ét que l'opposition s'y replaçèt 
sur un terrain à peu près constitutionnel. Sous l'empire de 
cette préoccupation, MM. Odilon Barrot et Duvergier de Hau- 
ranne se mirent en rapport avec le comité rouennais, présidé 
par M. Senard et composé en majorité de républicains modérés. 
Ils purent croire d'abord étre arrivés à leurs ns. Après pour- 
parlers, il fut convenu : 1° qu'il n'y aurait pas de toast spécial 
au Roi; 2 qu'on umraiït dans le même toast la souveraineté 
nationale et les « institutions fondées en juillet 1830». Les 
dynastiques, suivant leur habitude, s'étaient montrés peu 
exigeants. Quelques-uns de leurs amis trouvèrent qu'ils ne 
l'avaient pas été atsez; n'admettant pas, après tout ce qui 
s'était passé, qu'on n'osât pas nommer expressément le Roi, 
ils se retirèrent. D'un autre côté, les radicaux extrêmes, mé- 
contents qu'on mentionnât les « institutions de Juillet », 
déclarérent qu'ils ne prendraient pas part au banquet. 
MM. Barrot et Duvergier de Hauranne s'inquiétaient peu de 
cette double retraite, surtout de la seconde, s'ils demeuraient 
d'accord avec leurs premiers alliés du Château-Rouge, les radi- 
eaux parlementaires. Or, cet accord n'était-il pas assuré, puisque 
le comité avec lequel ils avaient négocié et traité était préci- 
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sément de nuance républicaine? Aussi, grand fut leur désap- 
pointement quand, à la dernière heure, M. Garnier-Pagès fit 
demander la suppression du toast constitutionnel. Sur la 
réponse faite par M. Senard, que tous les arrangements pris 
étaient déjà connus du public et qu'il n'était plus temps de 
les modifier, les radicaux parlementaires signifiérent qu'ils 
s’abstiendraient. Vainement MM. Barrot et Duvergicr de Hau= 
ranne, très troublés de cette résolution, s'efforcérent-ils de 
la faire abandonner; vainement exposèrent-ils aux défection- 
naires que leur conduite rendait impossible la continuation 
de la campagne des banquets, ils échouèrent complètement; 
MM. Garnier-Pagés et Pagnerre, avec lesquels ils eurent une 
longue conférence, ne contestèrent pas la justesse des argu 
ments qu'on leur opposai mais, ajoutèrent-ils, la Réforme, 
par ses attaques, nous a nui dans l'esprit de nos amis, et nous 
craindrions, si nous allions à Rouen avec vous, que M. Ledru= 
Rollin n’en profitât pour nous dérober une partie de notre 
armée; il vaut mieux nous abstenir, afin de conserver notre 
influence ». Pour étre privé de la présence des députés radi- 
eaux, le banquet de Rouen n'en fut pas plus modéré. Les 
députés du centre gauche et de la gauche dynastique ÿ pro= 
noncèrent des discours particulièrement âpres et violents. Ils 
semblaient s'être fait un point d'honneur de montrer que leurs 
déboires du côte du parti radical n'avaient en rien atténué ni 


découragé leur opposition contre le gouvernement. 
On s'était flatté que le banquet de Rouen rétablirait l'union 
tre les agitateurs : il avait au contraire manifesté avec éclat 


l'impossibilité de cette union; loin d'avoir diminué les désnc. 
cords, il les avait multipliés. La démonstration était décisive, 
La coalition, sur l'existence de laquelle était fondé tout le 
plan de l'opposition, se trouvait définitivement dissoute, et 
cette dislocation mettait nécessairement fn à la campagne, 
telle que l'avaient conçue ses promoteurs. Ceux-ci étaient les 
premiers à en convenir, au moins tout bas. M. Odilon Barrot 
et ses amis se voyaient réduits à l'alternative, ou de se laisser 
mettre hors du mouvement qu'ils avaient suscité dans l’espé- 
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rance de le conduire, ou de demeurer, devant le public, les 
témoins, les assistants, les cautions d’une entreprise de ren- 
versement qui allait à l'encontre de toutes leurs convictions. 
Avouer, en se retirant, qu'ils avaient été dupes, ou, en con- 
tiouant, accepter d'être complices, ils ne pouvaient échapper à 
ce dilemme. Aussi furent-ils bien aises qu'à ce moment même 
l'ouverture de la session, fixée au 28 décembre, leur fournit, 
pour interrompre leurs manifestations extraparlementaires, 
une explication qui ne fût pas l'aveu de leur impuissance. 

Du commencement de juillet à la fin de décembre 1847, la 
campagne des banquets avait duré six mois; très languissante 
au début, elle n'était devenue un peu actire que depuis la fin 
de septembre. Le nombre total des banquets avait été d'en- 
viron soixante-dix, celui des convives d'à peu près dixeopt 
mille. Tout ce mouvement n'avait pas été sans effet : à la 
longue, on était ainsi parvenu à donner quelque retenlisse- 
ment à ce mot de « réforme » qui, au début, laissait l'opi- 
nion si froide. Pour n'être pas le résultat naturèl et spontané 
des vœux et des besoins du peuple, l'agitation n'en était pas 
moins réelle. Les conservateurs ne pouvaient plus en nier 
l'existence. Le Journal des Débats, qui, lors des premiers ban- 
quets de province, avait affecté de les ignorer, tant il les 
jugeait insignifiants, qui, un peu plus tard, n'y avait trouvé 
matière qu'à raillerie, avait été obligé, vers la fn de l'année, 
de les prendre plus au sérieux, et il les dénonçait avec une 
<motion qui trahissait quelque alarme. Quant aux ministres, 
ils en étaient venus à se demander s'il n'aurait pas mieux valu 
user de leur droit d'interdiction; plusieurs de leurs amis leur 
reprochaient de ne l'avoir pas fait. 

A un certain point de vue, les promoteurs des banquets 
semblaient donc étre arrivés à leurs fins. Mais à quel prix? 
Pour remuer l'opi 

















ion, nous les avons vus employer des pro- 
cédés, nouer des alliances, mettre en mouvement des idées 
d'une portée redoutable et étrangement disproportionnée avec 
la réforme très limitée qu'ils disaient poursuivre. Ils étaient 
allés répétant que la liberté, la fortune, l'honneur, la probité 
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de la nation étaient compromis, que tout était corruption dans 
le gouvernement et la société régnante ; ils avaient dirigé leurs 
attaques contre le Roi lui-méme, l’accusant d'avoir menti aux 
promesses de son avènement et de chercher à établir son 
pouvoir personnel par une sorte de coup d'État sournois; 
tout cela, ils ne l'avaient pas dit dans l'enceinte plus ou 
moins fermée d'un parlement, devant un auditoire relative- 
ment capable de discuter et. de juger; ile l'avaient crié en 
quelque sorte sur toutes les places publiques de France, devant 
une foule prête, par sottise ou passion, à prendre à la lettre 
les déclamations oratoires. S'étaient-ils imaginé que cette 
foule, une fois convaincue de la vérité de telles accusations, 
en conclurait uniquement à la convenance de faire quelques 
modestes additions à la liste électorale ? La logique populaire a 
de bien autres exigences. Surtout en France, avec notre passé 
de révolutions successives, en face d’un régime issu lui-méme 
des journées de Juillet, il ne pouvait ÿ avoir à toutes ces 
accusations qu'une conclusion : c'était de jeter bas un gou- 
vernement si malfaisant et si malhonnéte. Dans la mesure où 
les agitateurs avaient action sur l'opinion, il l'avaient poussée, 
ou tout au moins préparée à une révolution. Aussi bien, dans 
les banquets eux-mêmes, cette idée d'une révolution possible, 
désirable, nécessaire, était-elle apparue de jour en jour plus 
menaçante, plus audacieuse, et les radicaux avaientils fini 
par prendre manifestement la téte du mouvement. Des monar- 
chistes avaient ainsi fourni à la république ce qui, dans l'état 
des institutions et des mœurs, lui avait manqué jusqu'alors : 
une tribune et un auditoire. 
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LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 
HN BSPAONE, EN GRÈCE, EN PORTUGAL ET SUR LA PLATE. 
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I. Hostilité persistante de Lord Palmerston. Le duc de Broglie ambassadeur à Lon- 
dres. 8a façon de traiter avec lord Palmerston. — II. Attitude volontairement 
réserrée du gouvernement daas les affaires espagnoles. Intrigues de ulwer ot 
scandales du palais de Madrid. Précautions prises par M. Guizot contre un 
divorce de la Reine, Retour de Narraez au pouvoir, Échec de la diplomatie 
anglaise. — 11]. En Grèce, lord Palmerston cherche à renverser Colette. Difh- 
eultés qu'il lui défend le ministre. gre 
Habileté de Coletts. Sa mort. Attitude plus réservée de là diplomatie Français 
— 1V. Le guerre civile en Portugal. Lord Palmerston, après avoir repoussé la 
coopération de la France, ent obligé de l'accepter. À la Plata, le plénipoten- 
Giro aoglsis dénonce arbitrairement l'action commune avec la Frans. Lord 
Palmerson, qui avait d'abord approuvé so egent, est contraint de le déve 
vouer. 











On sait tout ce que, dans les derniers mois de 1846 et dans 
les premiers de 1847, lord Palmerston avait tenté, soit à 
Madrid, soit auprès des puissances continentales, pour se 
venger des mariages espagnols !. Partout il avait échoué. 
Allait-il enfin prendre son parti des faits accomplis et renon- 
cerait-il à continuer la guerre diplomatique qu'il nous ayait 
déclarée? Non, ses premiers insucoès n'avaient fait qu'exas- 
pérer son ressentiment, et, plus que jamais, il était résolu à 
chercher toutes les occasions de faire du mal à la France. Sans 
doute, parmi les hommes politiques d'Angleterre et jusque 








3 Voir plus haut, t. VI, ch. v et wi. 
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dans le sein du cabinet, il en était plusieurs que cet acharne- 
ment fatiguait, inquiétait, et qui eussent volontiers vu se pro- 
duire une certaine détente. Mais que pesaient leurs velléités 
coneiliatrices devant la décision passionnée de lord Pal- 
merston? 

Cette rancune persistante du secrétaire d'État rendait incf- 
ficaces toutes les démarches faites du dehors pour amener un 
rapprochement entre les deux cours. Le roi des Belges, cepen- 
dant, ne se lassait pas d'aller de l'une à l'autre, dans l'espoir 
de mettre fn à un conflit qui l'alarmait de plus en plus, et 
pour l'Europe en général, et pour la Belgique en partiou- 
lier'. Fort écouté de la reine Victoria, sa nièce, non moins 
apprécié de Louis-Philippe, son beau-père *, il était mieux 
placé que personne pour s'entremettre. Il l'essaya, à deux 
reprises, en février 1847, puis en mai, mais ne parvint à 
nous offrir qu'une transaction fondée sur le sacrifice des 
droits éventuels de la duchesse de Montpensier à la couronne 
d'Espagne *. Le gouvernement français ne pouvait y con- 
sentir. Louis-Philippe le ft comprendre amicalement à son 
gendre et insista pour qu'il ne le compromit pas par des 
ouvertures sans chance d'aboutir : « Vous en avez fait assez, 
lui écrivit-il Le 2 mai, en vous efforçant de rectifier les idées 








2 Voir les lettres écrites, le 25 Février et le 6 avril 1847, par le roi Léopold à 
son neveu, le due régnant de Saxe-Cobourg-Gotha. (Aus meinem Leben und aus 
von Erser IL, herzog von Sachsen-Coburg-Gotha, 1. I, p. 475 et 484.) 
, oerasion de noter ces préoccupations chez le roi des Belges. 





it politique du roi des Belgee, que vers la 
fin de son règue, cn face des diffcaltés croissantes de la situation, il songea à 
confier à ee prince la régence de le Francs, peudant le minorité de 10n petit-f 
Il eut, à ee sujet, avec lui, une correspondance, mais on ne s'entendit pas.  Ek 
bien, ‘disait assez irrérérencieuement Léopold, en cuant de cette alfaire avec 
son neveu, le duc régnant de Sexe-Cobourg, que le ben vieux monsieur mange sa 
soupe lui-même! » (dus meinem Leben, etcn 1 l, p. 184.) Le roi des Belges, 
esprit plus avité que tendre, ne se piquait pa de dérouement envers son beau 
pére; äl_ cherchait plan à l'exploiter qu'il n'était disposé à le servir, et il ne le 
sménagenit pas, quand il ve trouvait aree d'autres Cobourg. 
# Leure de Le pe au roi der Belges, en date du 46 février 1847, 
Leure de DL. Dévages à M. de Jarnae, du 





















S'nai 1847. (Documents inédits) 
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aussi fausses qu'injustes qui ont amené la cessation d'une 
intimité personnelle à laquelle j'attachais beaucoup de prix et 
que je regrette vivement, mais sur laquelle je préfère que mon 
fidèle ami ne dise plus rien que cela. Je crois que c'est le ger- 
manisme qui domine à Windsor, et que l'intimité avec Berlin, 
qui n'est peut-être pas celle pour laquelle la reine Victoria 
aurait eu le plus de penchant, est celle qu'on aime mueux 
cultiver.» 

Le gouvernement français savait donc à quoi s'en tenur sur 
l'impossibilité de rétablir, pour le moment, l'entente cordiale, 
Il ne voulut, néanmoins, rien négliger de ce qui pouvait 
limiter les conséquences du différend. M. de Sainte-Aulaire, 
qui représentait la France, outre-Manche, depuis 1841, fatigué 
par l'âge et aussi quelque peu dégoûté des procédés du 
Foreign office, demandait instamment à se retirer : Londres 
lui était devenu, disait-il, un « véritable purgatoire ». M. Guizot 
pria le due de Broglie de prendre, pour un temps, la suc- 
cession de M. de Sainte-Aulaire;| nul nom ne lui parais- 
sait mieux fait pour flatter l'opinion anglaise et en imposer à 
lord Palmerston; on se rappelait d'ailleurs, à Paris, quel avait 
été le succès d'une première mission du due, en 1845, pour le 
règlement du droit de visite. M. de Broglie accepta par patrio- 
tisme, non par goût ; ilexposait ainsi ses motifs, dansune lettre 
à son fils : « Si Palmerston n'a personne devant lui, il fera 
tout ce qui lui plaira; si on lui fournit l’occasion de rappeler 
lord Kormanby et de placer la France et l'Angleterre dans la 
position où se trouvent, depuis quatre ans, la France etla Russie, 
il la snisira avec empressement. Il y a nécessité de lui tenir 
téte, de donner courage à ceux qui lui tiennent tête, de lui 
enlever l'opinion qu'il a ameutée contre la France et qui com- 
mence à nous revenir. C'est là ce qui m'a décidé. La mission 
que je vais remplir pendant quelque temps est précisément de 
même nature que celleque j'ai remplie il ÿ a deux ans. Cette 
fois, je fais encore un plus grand sacrifice, en entreprenant de 


3 Revue rérorpective 
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contenir un peu un méchant fou et de remettre en honneur la 
‘bonne foi de notre gouvernement qui, à tort, à mon avis, mais 
réellement, n'est pas sortie tout à fait intacte des transactions 
espagnoles. Je tente quelque chose qui peut fort bien échouer 
et qui, dans la plus grande chance de succès, ne rapportera pas 
grand honneur. Mais, tout compte fait, j'y suis plus propre 
qu'aucun autre, et, si je refiue, il font laisser la barque à la 
grâce de Dieu’, » 

Arrivé à Londres, le 1" juillet 1847, le duc de Broglie fut 
personnellement très bien reçu de la Reine, des ministres, de 
la haute société politique. Peut-être méme y avaitil dans ces 
politesses quelque affectation et comme une arrière-pensée de 
séparer l'ambassadeur de ceux qui l'envoyaient, et d'honorer 
d'autant plus la probité politique du premier qu'on contestait 
celle des seconds; mais le duc n'était pas homme à permettre 
que son bon renom füt tourné en affront contre son gouver- 
nement. La courtoisie dont on usait à son égard ne l'empé- 
chait pas de bien voir à quelles préventions il se heurtait %. 
Il savait notamment à quoi,s'en tenir sur lord Palmerston. 
M. Guizot lui écrivait de Paris : « Les Anglais sont comme 
les pièces de Shakespeare, pleins de vrai et de faux, de di 
ture et d'artifice, ayant beaucoup de grandes et bonnes impul. 
sions et beaucoup de petits caleuls. Et, dans lord Palmerston, 











1 Lettre du 26 avril 4867. (Documents inédit.) Le due de Broglie terminait 
ainsi sa lettre : « Mon role dans Les affaires publiques a toujours & de me 
compter pour peu de chose et de me point viser au succès personael. Somme 





qu é cela, je me tiens tranquille, et ce que je préfère, c'est la vie 
privée. Si j'ai tort où raison dans cete occasion, c'est ce que l'év 

décidera; mais je me serai conduit conformément à mon caractère. C 
ce qu'il me faut. A soixante et un ans, on n'a plui que cela à faire, mème par 











* Le roï des Belges, alors à Windsor, avait averti le duc de Broglie qu 
«impomible d'ôter de la tête de toutes les personnes tant soit peu isAent 
Angleterre, la Reine y comprise, que tout ce qui était arrivé était le résultat d'une 
ion du gor - (Lettre confidentielle du duc de 

is.) 
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le mel l'emporte de beaucoup sur le bien. Mon impres- 
sion est méme que ce qu'il a des bonnes qualités du caractère 
anglais ne lui sert guère qu'à couvrir les mauvaises tendances 
de son propre caractère. Je vous dis sans réserve toute ma 
méfiance de lui. Je le crois encore plus avantageux et imper- 
tinent dans son âme et à part Fr ne le montre au dehors, 





quoiqu'il le montre pas mal. NU ajoutait, quelque temps 
après : « Palmerston est persévérdht et astucieux; il a une 
idée fixe; il la suivra toujours, en dessous, quand il ne pourra 
pas en dessus !. » Le rainistre et l'ambassadeur s’entendaient 
parfaitement sur la façon de traiter avec ce personnage si 
incommode. Dès lefi 6 juillet, M. Guizot faisait remarquer au 
duc de Em Hs Palmerston était « disposé à n'être 
bien que pour ceux qui, sensément et convenablement, se 
faisaient craindre de lui * ». De son côté, M. de Broglie écri- 
vait au ministre : « Une manière de se conduire ouverte, 
directe, résolue, est ce qui embarrase le plus lord Palmerston. 
A mon avis, on se trouve toujours bien d'aller droit à lui, de 
le mettre en demeure de prendre le bon parti, et de prendre, 
soi, acte de con refus. Nous avons pour nous, en toutes choses, 
la raison, le bon droit, la bonne cause; il faut prendre tran- 
quillement nos avantages et lui laisser la politique sournaisc 
et querelleuse, cette politique de roquet qui grogne sans 
mordre et qui ruse sans attraper Ÿ, » 

L'ambassadeur usait en outre de son autorité personnelle 
pour agir sur les autres membres du cabinet anglais, et pour 
tâcher de les décider à retenir un peu leur collègue. Ainsi écri- 
vait-il, un jour, à M. Guizot, après une conversation avec lord 
Lansdowne : « Je lui ai expliqué la politique de la France avec 
détail, et je l'ai forcé , comme toujours, à y donner son entière 
approbation. Mais ces approbations sont sans effet immédiat ; 
ce n’est qu'a la longue et en ne se laseant point qu'on peut en 











! Lettres confidentielles de M, Guist au due de Broglie, da 16 juillet e1 du 
8 décembre 4847, (Documents inédits.) 

* Lettre précitée da 16 juillet 1847. (Documents inédits.) 

* Lettre confidentielle du 18 octobre 1847. (Documents inédits.) 
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attendre quelque chose, 11 faut changer les esprits autour de 
lord Palmerston !, » Une autre fois, c'était le chef du cabinet, 
lord John Russell, avec lequel le due de Broglie avaitune longue 
conversation sur les questions pendantes, et auquel il se sen- 
tait en position d'adresser l'avertissement euivant : « J'espère 
qu'aucun différend, aucune difficulté ne s’élèvera entre nos deux 
gouvernements. Si cela arrivait par malheur, il n'est pas d'efforts 
que je ne fisse pour en prévenir Les conséquences. Mais promet 
ter-moi une chose : c'est de veiller avec soin, comme chef du 
gouvérnement de la Reine, au langage qui serait tenu dans les 
premiers moments, ei telle conjecture venait à se présenter; 
c'est de ne rien dire, c'est de ne rien laisser dire qui parût 
mettre le gouvernement français, la nation française au défi de 
faire telle ou telle chose, de prendre tel ou tel parti. Souvenez- 
vous de l'affaire Pritchard. À coup sûr, jamais nos deux gou- 
vernements, n9s deux nations n’ont été plus unis qu'à cette 
époque. L'affaire était minime en elle-même. Nous avions tort 
jusqu'à un certain point, et il nous était d'autant plus facile de 
le reconnaitre que le gouverneur de Taïti avait donné tort offi- 
ciellement à son subordonné. Nous ne demandions pas mieux 
que de terminer le différend, comme il s’est effectivement ter- 
miné. Mais des paroles imprudemment prononcées dans le 
Parlement ont failli rendre tout accommodement impossible ; 
il ne s'en est fallu que de quatre voix que le ministère français 
ne fût renversé, et que son successeur ne Ft obligé de refuser 
toute réparation, ce qui aurait entrainé la guerre entre les 
deux pays. Dans la situation actuelle des choses, tout serait 
bien autrement grave, bien autrement périlleux et compro- 
mettant. Promettez-moi de veiller à ce qu'il ne soit pes dit, le 
cas échéant, un mot qui nous rende plus difficile, qui nous 
rende impossible de faire au bien de la paix tous les sacrifices 
que comporteraient notre honneur et nos intéréts essentiels À, » 
La haute considération dont jouissait notre ambassadeur ne 





1 Lettre confidentielle du due de Broglis à M. Gaisot, du 42 octobre 1847. 
{Documents inédits.) 
* Dépêche du due de Broglie à M. Guisot, du 16 septembre 1847. 
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lui donnait pas seulement le moyen de faire entendre d'utiles 
vérités aux hommes d'État anglais; elle faisait de luile conf 
dent, le conseiller et, dans une certaine mesure, le Lader des 
ambassadeurs étrangers accrédités à Londres. a Tout le corps 
diplomatique, écrivaitl à son fils, non seulement est bien pour 
moi, mais me considère comme un point central... On se ferait 
difficilement l'idée du degré d'humeur et de malveillance dont 
tous les gouvernements de l'Europe sont animés contre l'ennemi 
commun'.» 

Sans doute, comme on le verra bientôt, notre ambassadeur 
ne parvenait pas, par ces divers moyens, à déjouer tous les 
mauvais desseins de lord Palmerston. Du moins il faisait 
ainsi, à Londres, tout ce qui était alors possible pour limiter 
le mal, pour gagner du temps. L'ambition du gouvernement 
français n'allait pas au dela. Dès le début de l'ambassade du 
duc de Broglie, le 8 juillet 1847, M. Guizot lui écrivait : « Je 
crois parfaitement à tout ce que vous me dites dans votre lettre 
du 5°, Le Roi en a été très frappé. Et cet état des esprits en 
Angleterre durera assez longtemps, car il se fonde sur des faits 
mal compris, mal appréciés, mais réels et que nous ne pou- 
vons ni ne devons changer. La politique anglaise a perdu en 
Espagne une bataille qu'elle a eu tort de livrer ; sensément et 
honnétement, il n’y avait pas lieu à bataille; mais enfin, la 
bataille a eu lieu. Nous n’en pouvons effacer ni l'impression 
ni les résultats. Tant qu'on croira, comme dit le Times, que 
nous travaillons avec passion à nous créer partout une prépon- 
dérance exclusive et illégitime, la situation actuelle durera. 
Personne n'est aussi propre que vous à la contenir, à l'atténuer, 
à la combattre chaque jour, à faire chaque jour pénétrer dans 
les esprits anglais un peu de vérité et de confiance. Et puis, 
viendra peut-être en Europe quelque grand événement, en 
Angleterre quelque grand revirement des partis et des hommes, 
qui remettra les idées justes et les intérèts vrais à la place de 








1 Lettre da 88 sopinsbre 1847. (Documents inédits 
1 s'agit de La lettre dont j'ai cité plus haut, en n° 
Broglis rapportait une conversation avec Le roi des B 








an passage, et où M. dé 
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toutes les susceptibilités, jalousies, vanités et chimères natio- 
nales et individuelles. C'est à attendre ce moment et prévenir, 
en l'attendant, tout accident grave, que nous travaillons, vous 
et moi. J'espère que nous y réussirons !, » 





Il 


Le gouvernement français devait tenir tête à lord Pal- 
merston et parer ses coups, sur les divers théâtres où les deux 
diplomaties se trouvaient en contact. J'ai déjà eu l'occasion 
d'indiquer quelle avait été, aussitôt après la célébration des 
deux mariages de la reine Isabelle et de sa sœur, l'attitude 
très différente prise, en Espagne, par les cabinets de Paris 
et de Londres *. Tandis que lord Palmerston, tout à sa soif 
de vengeance, poussait son agent, sir Henri Bulwer, à se 
jeter plus passionnément que jamais dans les intrigues des 
partis espagnols, notre gouvernement, préoccupé de dissiper 
les soupçons éveillés par son récent succès, se retirait osten- 
siblement de la lutte, faisait prendre un congé à son ambas- 
sadeur, M. Breston, et ne laissait à Madrid qu'un secrétaire 
auquel instruction était donnée de ne pas se méler aux affaires 
intérieures de la Péninsule. M. Guizot expliqua Ini-même 
ainsi, à la tribune, les raisons de cette attitude : « On s'est 
servi de l'action que nous avions exercée, des résultats que 
nous avions obtenus, pour nous aceuser d'esprit de domina- 
tion, d'ingérence, de prépotence en Espagne, pour exciter 
contre nous, à ce sujet, l'esprit de nationalité, de fierté, 
de susceptibilité espagnole. Eh bien ! quand l'événement a été 
accompli, quand la conclusion a été obtenue, nous avons pensé 
qu'il était bon que notre attitude, que notre conduite donnât 
un démenti éclatant à de telles accusations. Nous avons pensé 








1 Goue lettre est de celles que Mme de Witt a publiées dans son intéresent 
volume, Lettres de M, Guisot à #0 famille et à ses amis. 
* Voir plus haut, 1. VI, p. 202, 263. 
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qu'il était d'une politique intelligente et prudente que les pas- 
sions excitées à cette occasion, les ressentiments, pour appeler 
les choses par leur nom, eussent le temps et la facilité de se 
calmer, de s'étendre... Voilà les motifs de notre conduite, et 
je les tiens, tous les jours, pour plus décisifs et meilleurs. Je 
tiens qu'il est bon que le soupçon, légitime ounon, d'ingérence 
et de prépotence se porte ailleurs. Que d'autres aient, à leur 
tour, à en sentir l'embarras, le fardeau et les inconvénients. 
Nous avons d'ailleurs dans l'intelligence et dans les sentiments 
du peuple espagnol une entière confiance. Nous avons la 
confiance que, livré à lui-même, sous l'empire d'institutions 
libres, le peuple espagnol, en présence des faits, comprendra 
mieux, tous les jours, que l'intimité avec la France est 
pour lui, aussi bien que pour nous, une bonne et nationale 
politique ‘. » 

Cette tactique parut d'abord actez peu nous réueir. Sir 
Henri Bulwer profita de ce que nous lui laissions le champ 
libre pour combattre nos amis, pousser les siens et surtout 
brouiller les cartes. Le ministère Isturiz, qui s'était compromis 
avec nous dans l'affaire des mariages, se vit obligé de céder la 
place à un ministère Sotomayor, encore modsrado, mais en 
réaction contre l'influence française et en coquetterie avec les 
progressistes. Il y avait quelque chose de plus ficheux encore : 
lun des deux mariages que nous avions faits tournait fort mal. 
La jeune reine laissait éclater son antipathie contre le mari 
que la politique lui avait imposé, et témoignait à un certain 
général Serrano, d'opinion progressiste et ouvertement engagé 
dans la politique anglaise, une faveur dont elle ne se mettait 








pas en peine de voiler le caractère. Le roi François d'Assise, 
blessé de l'affront qui lui était fait, embarrassé de son rôle et 
de sa personne, n'avait pas ce qu'il fallait pour ramener sa 
femme et ne se montrait nullement disposé à lui pardonner. 
Le scandale devint tel qu'en mars 1847, le ministère enjoignit 
au général Serrano d'aller prendre un commandement en 


? Discours du 5 mai 1847, 
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Navarre, et, sur son refus d'obéir, ft ouvrir contre lui une 
instruction par le Sénat. La Reine répondit en mettant brus- 
quement à la porte, le 28 mars, les ministres assez osés pour 
s'attaquer à son favori, et les remplaça par un cabinet composé 
principalement des amis personnels de ce dernier; l'un des 
plus remuants parmi les nouveaux ministres était M. Sale- 
manca, spéculateur peu considéré et âme damnée de sir Henri 
Bulwer. Bien que Serrano fût demeuré hors du ministère, son 
pouvoir était connu de tous, et l'on avait trouvé un euphé- 
misme pour le désigner; on l'appelait « l'influence ». 

À la nouvelle du coup fait par la Reine, Palmerston ne put 
retenir un cri de joie et de triomphe. « Bravo, Isabelle! » écri- 
vaitil à lord Normanby !. En même temps, il pressait Bulwer 
de lier partie plus étroite encore avec le favori. L'attachement 
de la Reine n'éveillait chez lui aucun scrupule; il ÿ voyait 
une bonne fortune dont il fallait profiter pour amener un 
divorce %. Ainsi aidée par la diplomatie anglaise, la rupture 
des royaux époux devint de plus en plus profonde. Le Roi 
avait quitté le palais et s'était retiré au Pardo, près Madrid, se 
refusant à toute rencontre avec la Reine. Celle-ci, dans l'empor- 
tement de son caprice, en venait à répéter à ses ministres el 
méme à certains membres du clergé ce mot de « divorce » que 
lui avait soufflé Bulwer*. Mais, si les ministres avaient l'air 
d'entrer plus où moins dans son idée, si quelques-uns même, 
comme Salamanca, l'y encourageaient, les membres du clergé 
lui répondaient par un non porrumus abiolu. C'était l'illusion 
de protestants comme Palmerston et Bulwer de croire qu'un 
divorce était chose possible dans un pays aussi catholique que 
l'Espagne. Leur passion les aveuglait. Chaque jour, ils s'enfon- 








! Leure du 2 « 
P- 308.) 
 BoLwen, t. LUI, p. 199, 200. 

* En rapportant ces faits après coup, Bulwer s'étonne des scrupules du peuple 
espagnol. « C'est un peuple plein de decorum, ditil. Quelques personnages très 
considérables et très cor Hcntaient gravement a‘ y 
débarraer tranquillement du Roi au moyen d'une lame de café; 
d'un divorce les choquait. » (lbid., p. 200.) 





il 1887, (Buuwen, The Life of Palmerton, &. II, 
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gaient plus avant dans leurs très vilaines intrigues. Déses- 
pérant de trouver assez d’audace chez les ministres espagnols, 
ils travaillaient à les remplacer par de purs progressistes : 
dans ce dessein, ils avaient fait rappeler d'exil Espartero. 
Bulwer Bnit par trouver Serrano lui-même trop timide et 
trop mou, et il poussa à sa place, auprès de la Reine, un 
nouveau favori, colonel de la garde d'Espartero. De Londres, 
Palmerston excitait son agent, et les journaux inspirés par le 
Foreign office faisaient ouvertement campagne pour le divorce 
de la Reine, et demandaient qu'en méme temps la duchesse 
de Montpensier füt déchue de ses droits successoraux ?. Il est 
vrai qu'en Angleterre, tout le monde n'était pas également 
flatté de se trouver ainsi complice des scandales du palais de 
Madrid. Les journaux tories n'étaient pas les seuls à blamer 
Bulwer. Au sein même du cabinet britannique, la conduite de 
Jord Palmerston était loin d'être universellement approuvée : 
Jord John Russell laissait voir par moments sa tristesse et son 
embarras*. 
Le gouvernement français ne pouvait qu'être très désagréa- 
lement affecté de ee qui se passait en Espagne, d'autant que 
l'opposition ne manquait pas d'en tirer argument et de lui 
demander ironiquement si tel était le bénéfice des fame 
mariages. Toutefois, il ne trouvait pas là une raison de sortir 
de sa réserve. Non qu'il ne fat sollicité d'opposer intrigues 
à intrigues, complots à complots. Certains « moderados », 
irrités de la conduite de la Reine, l'eussent volontiers poussée 
à une abdication dont elle-même parlait assez souvent, afin 


jgues, voir pasrim la correspondance de M. Guizot avec ee 
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de la remplacer par la duchesse de Montpensier. La rene 
mère Christine, mécontente qu'on l'empéchät de retourner 
en Espagne, entrait plus ou moins dans ce projet. M. Guizot 
y mit fermement le holà. « On ne nous forcera pas la main, 
écrivaitil au due de Broglie. Bien loin d'accepter l'abdica- 
tion de la Reine, nous protesterons contre. Nous garderons 
ici le due et la duchesse de Montpensier. Le jour où leurs 
droits s'ouvriraient naturellement, nous verrions. D'ici là. 
nous ne serons point à la merci de fantaisies folles ou d'intri- 
gues coupables. Je crois qu'à Madrid et à la rue de Courcelles !, 
on croit assez que nous ferons comme nous disons, et cela 
contient beaucoup. Cela contiendra-t-il assez? Je l'espère, et 
je compte beaucoup sur le défaut de suile et de vraie bardiesse 
de tout ce monde-là. Ils révent et complotent tous, et ne font 
rent, » 

Toutefois, la réserve du gouvernement français n’était ni de 
l'indifférence ni de l'inertie. Très attentif aux événements, il 
se tenait prét à intervenir dans certaines éventualités. Dès le 
mois d'avril 1847, M. Guizot écrivait à l'un de ses ambassa- 
deurs : « Que les Espagnols fassent ou défassent leurs affaires 
comme ils l'entendent. Nous disons cela très haut, et nous le 
pratiquens. Mais si quelque grande question française se trou- 
vait engagée dans les affaires espagnoles, nous reprendrions la 
position active, et nous le reprendrions d'autant mieux que 
nous aurions quelque temps détendu la corde. » Quelques 
mois plus tard, dans une autre lettre, notre ministre annonçait 
que, le cas échéant, il serait « aussi décidé et aussi efficace 
pour maintenir les conséquences du mariage, qu'il l'avait été 
pour le conclure! ». 

Le cabinet de Paris tenait À ce que le gouvernement britan- 
nique ne se fit sur ce point aucune illusion. Le duc de Broglie 
saisit l'occasion d'une conversation avec le premier ministre, 











? C'étanr là que demeurait la reine Christine, 

Lettre du 30 juillet 187, (Documents inédies.) 

2 Lettres de M, Guizot à M. Rowi, du 26 avril et du 3 octobre 1847, (Documents 
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lord John Russell, pour lui donner, avec toutes les assurances 
qui pouvaient dissiper ses prévention, des avertissements qui 
le missent en garde contre certains entrainements. «Il n'y a 
qu'une chose qui nous importe, à Madrid, lui dit-il, c'est que 
le fond même de l'établissement actuel en Espagne subsiste. 
Du reste, que ce soit Pierre ou Paul qui soit ministre, cela nous 
fait peu de chose. Nous ne mettons pas de vanité à paraître 
gouverner l'Espagne et à répondre de ce qui s'y fait; et effec- 
tivement, il n'y a pas beaucoup de vanité à en tirer. Que 
désirez-vous Vous désirez que la reine d'Espagne vive, qu'elle 
règne, que Les droits éventuels de la duchesse de Montpensier 
soient indéfiniment sjournés? Eh bien, je vous affirme, et 
croyez que je sais ce que je dis en parlant ainsi, qu'il n'entre 
pas dans notre pensée d'avancer d'un seul jour, d'une heure, 
l'ouverture des droits éventuels de la duchesse de Montpen- 
sier… Rien n'est si aisé, pourla légation d'Angleterre, que de 
renverser un ministère moderado. En voilà trois qui tombent, 
coup sur coup, depuis un an. Rien ne serait si aisé à la légation 
de France que de renverser un ministère progressiste, si elle 
se mettait à l'œuvre. Mais à quoi cela peut-il servir, sinon à 
faire les affaires de nos ennemis, aux dépens des nôtres, etquel 
est le meilleur moyen de rendre le trône d'Espagne vacant 
que de rendre à la Reine tout gouvernement impossible !.… 
Sur la question du divorce, j'ai deux choses À vous dir 
première, c'est que toute idée de divorce est un rève et une 
folie. Si la reine d'Espagne veut divorcer, elle n'a qu'un parti 
à prendre, c'est de faire comme Henri VIII, de se faire protes- 
tante et de faire son royaume protestant. Aucun pape, aucun 
prêtre catholique, — non excommunié, — n'admettra un seul 
instant l'idée d'un divorce, et, pour que le mariage fût déclaré 
nul ab initio, il faudrait qu'il eût été contracté en violation des 
lois de l'Église, ce qui n'est pas. L'empereur Napoléon, dans 
toute sa puissance, n'a pu obtenir de Pie VII, qui l'avait sacré, 
l'annulation du mariage de son frère Jérôme, qui cependant 
avait épousé une protestante. Ma seconde observation est 
plus grave... 1] importe essentiellement que l'Angleterre se 
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tienne pour satisfaite de l'ordre de choses établi en Espagne; 
dans le cas contraire, je prévois tout, et je ne réponds de 
rien. Si vous vous aperceviez que nous travaillions à détruire 
cet ordre de choses à notre profit, à hâter, je le répète, 
d'un seul jour, d'une seule heure, les droits éventuels de 
Mme la duchesse de Montpensier, vous auriez toute raison 
d'y regarder de très prèsi vous auriez tout droit de vous 
y opposer. Ce que vous feriez en pareil cas, je ne vous le 
demande pas; peutétre ne le savez-vous pas vous-même; 
mais je reconnais toute l'étendue de vos droits. En revanche, 
la partie est égale entre nous : si nous apercevions que vous 
travaillez à détruire, à notre détriment, l'ordre de choses 
actuel, à changer la position de la Reine vis-d-vis de nous 
et l'ordre de succession tel qu'il existe aujourd'hui. nous 
aurions toute raison d'y regarder de très près et tout droit 
de nous y opposer. Ge que nous ferions, ne me le demandez 
pas, car je l'ignore ; mais je sais ce que nous aurions le droit 
de faire". » 

Si assuré que fût M. Guizot de la fermeté du Pape à main- _ 
tenir l'indissolubilité du mariage, il ne laissait pa que de 
prendre aussi, de ce côté, quelques précautions. Dans ce dessein, 
il mettait notre ambassadeur à Rome, M. Rossi, au courant de 
toutes les menées de la diplomatie anglaise. « Je n'ai pas 
besoin, ajoutait-il, de vous dire combien l'affaire est grosse, et 
combien il nous importe d'arrêter le travail de lord Palmerston 
dans son cours, avant d'en venir, et pour ne pas en venir aux 
dernières extrémités et nécessités. A Rome est l'enclouure 
décisive. Rome ne prononcera pas la nullité du mariage. Elle 
ne le peut ni religieusement, ni moralement, ni politiquement. 
Nous y comptons. Assurez-vous-en bien, et nenégligezaucune 
occasion, aucun moyen de corroborer celte certitude. Qu'on 
ne s'inquiète pas, à Rome, des conséquences possibles, en Espa- 
gne, de la résistance. La reine Isabelle ne fera point ce qu'a 
fait Henri VI. Je sais bien, très bien où elle en est et ce qui 











* Dépèche de M, le duc de Broglie à M. Guixot, du 16 septembre 1847. 
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se passe en elle. Elle fera beaucoup de folies secondaires. Elle 
ne fera pas la folie suprême. Je liens pour impossible qu'on 
me comprenne pas, à Rome, que les intérêts vitaux du catholi- 
cisme en Espagne sont liés à la cause du parti monarchique 
modéré espagnol et de la politique française !. » La confiance 
de notre ministre était fondée : Pie IX était absolument résolu 
à repousser toute demande en annulation de mariage. 

La cour romaine n'était pas la seule à laquelle M. Guizot 
Jugeât utile de dénoncer les mauvais desseins de la diplomatie 
britannique. Il se faisait honneur auprès des puissances conti- 
mentales de ce qu'en Espagne, comme sur beaucoup d'autres 
théâtres, il se trouvait être, contre lord Palmerston, le cham- 
pion de la cause conservatrice. Dès le 4 mars 1847, il avait 
écrit à son ministre à Berlin : « Nous avons bien le droit de 
demander aux amis de l'ordre européen, même à ceux qui 
nous ont témoigné dans la question espagnole peu de bien- 
veillance, qu'ils nous secondent un peu dans cette rude tâche. 
L'ordre en Espagne, c'est l'ordre dans l'Europe occiden- 
tale. L'ordre dans l'Europe occidentale, c’est l'ordre dans 
l'Europe®. » 

Pour le moment, au delà de cet avertissement donné à 
Londres, de cette nce exercée à Rome, de cet appel un 
peu platonique à la sympathie des autres cours, le gouverne- 
ment français ne voyait rien à faire. A Madrid, notamment, 
il estimait habile de se tenir coi et attendait la réaction qui lui 
être provoquée, tôt ou tard, par les excès 
. Divers symptômes confirmaient sa pré- 
vision. L'orgueil espagnol était vivement blessé de l'ingé- 
rence et de la prépotence de plus en plus affichées par le 
ministre d'Angleterre. Les intéréts s'inquiétaient des avan- 
tages commerciaux que la diplomatie britannique, toujours 
pratique, prétendait se faire accorder par les ministres qu'elle 
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patronnait. Et puis, la politique suivie ne pouvait-lle pas étre 
jugée à ses fruits : gouvernement en décomposition, désordre 
moral et matériel du haut en bas de l'échelle, sans compter 
l'insurrection carliste qui profitait de cette situation pour so 
ranimer et qui faisait en Catalogne des progrès alarmants? Le 
péril devenait tel que les complices mêmes de Bulwer hésitaient 


© A le suivre plus loin. Ajoutez l'effet produit par l'arrogance des 


© progressistes qui, forts de l'appui de l'Angleterre, annonçaient 


hautement leur intention, une fois revenus au pouvoir, d'exer- 
cer leur vengeance contre tous leurs anciens adversaires, à 
commencer par les ministres actuels; c'était mettre sur ses 
gardes non seulement le cabinet, mais aussi la Reine, qui avait 
gardé de certains événements de son enfance un souvenir 
assez présent pour ne pas désirer retomber aux mains de 
cette faction. « Méfie-toi de tes progressistes, répétait-elle à 
Serrano; ils te pendront et moi aussi! »Elle détestait et redou- 
taitparticulièrement Espartero :« Je vois bien qu'il faudra que 
je prenne Narvaez, afin de me sauver d'Espartero », di 
elle assez haut pour être entendue des amis de ce dernier!. 

Il y aurait eu là de quoi faire réfléchir sir Henri Bulwer. 
Mais celui-ci se croyait maître de la siluation, et, grâce au 
concours de M. Salamanca, qui, lui, ne reculait devant aucune 
extrémité, il se flattait de réaliser bientôt ses desseins. Aussi 
quel ne fut pas son ébahissement, quand, le 4 octobre 1847, 
par un nouveau coup de théâtre, non moins soudain que celui 
du mois de mars, la Reine congédia ses ministres et les 
remplaça par le chef du parti conservateur, par l'adversaire le 
plus redouté des progressistes, par Narvaez! A peine au pou- 
voir, celui-ci obtint, en quelques jours, l'éloignement de Ser- 
rano, la réconciliation de la Reine et du Roi, enfin le rappel de 
la reine Christine, qui fut reçue par sa fille avec effusion et 
tendresse. Au tour de M. Guizot de triompher. « L'événe- 
ment est complet, écrivait-il à ses ambassadeurs; l'ordre exté- 
rieur apparent est rétabli dans le gouvernement par la forma- 








* Correspondance du duc de Gluckebierg, chargé d'affaires de France à Madrid, 
avec M, Guizot, (Drcuments inédits) 
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tion d’un cabinet en harmonie avec les cortès, dans le palais 
par la réconciliation de la femme avec le mari, de la fille avec 
la mère. Pour combien de temps? Nous verrons. Quoi qu'il 
arrive, nous sommes rentrés dans la bonne voie, nous y mar- 
cherons quelque temps. Et, en tout cas, c& qui vient de se 
passer prouve qu'on peut y rentrer, et que, si le bien est tou- 
jours chancelant en Espagne, le mal l'est aussi! » De Londres, 
le duc de Broglie répondait au ministre : « L'événement fait 
ici un excellent effet, en bien sur les uns, en consternation 
sur les autres*. » La revanche de la France en Espagne 
paraissait éclatante. 

Cen'est pas à dire que notre diplomatie en eût Bni avec toutes 
les difécultés espagnoles. En dépit de l'autorité que Narvaez et 
la reine Christine exercaient sur la jeune reine, celle-ci mena- 
eait à chaque instant de leur échapper et de faire quelque nou- 
velle frasque privée ou publique ; seule, la peur des progressistes 
la retenait un peu. D'autre part, quelques esprits ardents cares- 
saienttoujours le projet de remplacer Isabelle par sa sœur. Tout 
au moins le vœu unanime des moderados était-il de voir revenir 
à Madrid le due de Montpensier. Narvaez faisait savoir à Paris 
qu'à cette condition seule, il pourrait continuer sa tâche. La 
reine Christine joignait ses instances à celles du ministre. On 
faisait même écrire par Isabelle une lettre dans ce sens à sa 
sœur, pour laquelle, malgré le contraste absolu de leur mode 
de vie, elle avait conservé une très vive affection. Notre 
chargé d'affaires affirmait qu'un refus découragerait absolu- 
ment les amie de la France®. M. Guizot cependant ne crut pas 
devoir accueillir cette demande. « Le voyage du duc et de la 
duchesse en Espagne, mandait-il le 2 novembre à son agent 
à Madrid, rouvrirait la carrière des intrigues, des calomnies, 
des jalousies.… 1l faut, pendant quelque temps du moins, fer= 








! Lettres de M. Guisot à M. Rossi et au due de Broglie, en date du 47 octobre 
4847. (Documents inédits ) 
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mer toute porte, enlever tout prétexte à ce mouvement fébrile 
et pervers de l'intérieur du palais, des journaux, des conver. 
sations hostiles! . » Et il écrivait, le lendemain, au duc de Bro- 
glie : « Nos amis de Madrid auront de l'humeur. Ils seraient 
plus assurés, s'ils nous avaient sous la main et à leur dispo- 
sition. Mais l'humeur passera et le bon effet de la bonne 
conduite restera. À tout prendre, je suis bien aise de cet inci- 
dent. IL m'a fourni l'occasion de sonder un peu avant tous les 
cœurs et d'établir nettement notre position*. » De nouvelles 
instances ne firent pas changer d'avis M. Guizot. 

Ce refus n'eut pas pour nos amis, dans la Péninsule, les con- 
séquences fücheuses qu'ils nous avaient annoncées. Somme 
toute, leur situation alluit plutôt s’affermissant, et, le 17 no- 
vembre 1847, notre ministre pouvait écrire à M. de Brog 
« Laissant de côté les oscillations, nous avons gagné en Espagne 
plus de terrain solide que je ne pensais. » D'ailleurs, si pru- 
dent qu'il fût, le gouvernement français ne se refusait pas, avec 
le temps, à sortir de la réserve où il s'était volontairement 
renfermé depuis les mariages, et à reprendre sur ce théâtre 
l'infuence active qui lui appartenait. Aussitôt Narvaez de 
retour au pouvoir, il avait été question, à Paris, de ne plus se 
contenter d'un chargé d'affaires en Espagne, et d'y envoyer un 
ambassadeur; le nom de M. Piscatorÿ avait été prononcé. 
Le choix d'un diplomate aussi énergique, aussi entrepre- 
nant, et qui venait de lutter avec succès, en Grèce, contre 
lord Palmerston, était significatif. Il l'était méme tellement, 
qu'on jugea sage d'attendre encore quelque temps avant 
de l'arréter et de le faire connaître. M. de Broglie écrivait 
à ce sujet, le 18 octobre, à M. Guizot : « Je ne serais pas 
d'avis de trop tendre la corde à Madrid. C'est beaucoup que 
d'y réunir tout d'un coup Narvaez, la reine Christine et Pisca- 
tory * » Ce fut seulement le 12 décembre 1847 qu'on juges 
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possible de faire ce nouveau pas, et que le Moniteur annonça la 
nomination de M. Piscatory. Celui-ci n'eut pas le temps de 
prendre possession de son poste avant la révolution de Fé- 
vrier. 

À Lord Palmerston et son agent n'avaient pas vu sans un amer 
dépit l'insuceés si complet de leurs menées et le rétablissement 
de l'influence française. 1] était dur, en effet, de s'être à .ce 
point compromis, pour n'en retirer aucun profit. Dans l'aveu- 
glement de son ressentiment, Bulwer prétait une oreille com- 
plaisante à toutes les dénonciations qui hui étaient apportées 
contre les ministres espagnols et le gouvernement français, 
füt-ce des aocusations d'empoisonnement, et il les transmettait 
au Foreign office, où elles trouvaient crédit. Au commencement 
de décembre, lord John Russell écrivit un mot au duc de Bro- 
glie, pour lui communiquer amicalement, disait-il, les nou- 
velles qu'il venait de recevoir de Madrid : d'après ces nouvelles, 
les ministres espagnols conspiraient pour faire abdiquer Isa 
belle, et celle-ci avait été malade après avoir pris des drogues 
suspectes préparées par son entourage; la lettre du premier 
ministre se terminait par une phrase établissant un lien entre 
les auteurs de ces prétendus complots et le gouvernement fran- 
çais qui les protégeait. Le duc de Broglic renvoya aussitôt à 
lord John «a lettre. « En relisant le dernier paragraphe, lui 
écrivit-il, vous concevrez qu'il m'est impossible de la garder. 
Je crois agir dans l'intérét de la paix et de la bonne intelligence 
entre nos dèux gouvernements, en m'efforçant de l'oublier. » 
Le chef du cabinet anglais comprit la leçon, et répondit par 
un billet d'excase et derégrets !. Du reste, plus on allait, plus 
da situation de Bulwer devenait fausse en Espagne À 1l avait 
partie ouvertement liée avec l'opposition, s'agitait, ihtriguait, 
conspirait méme avec elle; loin de voiler son intervention, il 
l'affchaïit, non seulement par emportement de passion, mais 
aussi par calcul, se flattant d'exercer ainsi une sorte d’intim 
dation. Narvaez n'en était ni troublé ni affaibli. Gela lui servait, 
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au contraire, à soulever le patriotisme espagnol contre cette 
ingérence de l'étranger et à retenir la Reine. 

La campagne de la diplomatie britannique devait, peu de 
temps après la révolution de Février, aboutir à un très piteux 
dénouement. Poussé par les instructions que lord Palmerston 
lui enverra à l'insu des autres ministres, Bulwer en fera tant, il 
s'engagera à ce point dans les conspirations révolutionnaires, 
il se montrera si impérieux, si insolent envers le gouverne- 
ment de Madrid, que celui-ci, poussé à bout, le mettra à la 
porte de l'Espagne: et le cabinet anglais, se sentant dans 
son tort, subira cet affront, sens user des représailles auxquelles 
lord Palmerston tâchera vainement de l'entrainer. 





RL ut 
\ 


La Grèce était, comme l'Espagne, l'un des champs de lutte 
où les diplomaties anglaise et française avaient, depuis quelques 
années, l'habitude de se rencontrer. Méme du temps de l'entente 
cordiale, il avait suff que Cclettis, chef de ce qu'on appelait à 
Athènes Le parti français, remplaçät au pouvoir Maurocordato, 
client de la légation britannique, pour que le ministre d'Angle- 
terre, sir Edmund Lyons, digne émule de Bulwer, fit une 
opposition passionnée au nouveau cabinet, et pour que notre 
agent, M. Piscatory, se crût par contre obligé de le prendre 
sous sa protection !. L'avènement de lord Palmerston n'était 
pas pour améliorer la situation. « Je suis averti, écrivait 
M: Guizot à l’un de ses ambassadeurs, le 9 novembre 1846, 
que lord Palmerston penche à se venger en Grèce de son échec 
en Espagne ? » Non seulement Lyons ne fat plus contenu, 
mais il fut excité. M. Piscatory n'était pas d'humeur à laisser 
sans défense son ami Colettis, quand il était ainsi attaqué. Il 
6e jeta dans la bataille, avec son ardeur accoutumée, et y rem- 


Bar les érévements de Grèce jusqu'en 1846, voir plus bat 
* Lotre particulière an comte de Flahault, (Documents inédi 
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porta plus d'un avantage, non, il est vrai, sans s'exposer quel- 
que peu à fausser son rôle diplomatique, en s mélant d'aussi 
près aux querelles des partis. 

Pour tàcher de renverser Colettis, tous les moyens étaient 
bons à lord Palmerston et à son agent, méme ceux qui mena- 
aient le trône d’Othon et l'indépendance de la Grèce. Vers la 
fn de janvier 1847, à l'occasion d'un passeport refusé à un de 
ses aides de camp, le roi de Grèce avait adressé, dans un bal, 
quelques paroles assez vives au ministre de Turquie, M. Musu- 
rus. Celui-ci, poussé par sir Edmund Lyons, grossit aussitôt 
l'incident, affecta d'y voir un affront dont il imputait La res- 
ponsabilité à Colettis, et réclama des excuses. La question, 
portée à Constantinople, y ft l'objet de pourparlers, qui se 
prolongèrent pendant les mois de février et de mars. Vaine- 
ment Othon etson ministre envoyérent-ils des explications très 
acceptables et que les cours continentales, l'Autriche notam- 
ment, jugeaient telles; l'Angleterre excita la Porte à se mon- 
trer intraitable. Ce conseil fut naturellement écouté d’une 
puissance qui ne se consolait pas d’avoir vu créer, à ses dépens, 
l'État grec, et qui devait saisir toute occasion de le mettre en 
danger. Ainsi envenimée, la querelle amena une rupture des 
relations diplomatiques entre Constantinople ct Athènes, et 
l'on pouvait se demander si elle ne Énirait pas par une guerre. 

Ge n'était pas assez pour lord Palmerston. Les finances 
avaient toujours été l'un des points faibles de la Grèce. Le 
pays était pauvre et l'administration sans ordre. Les trois 
puissances protectrices, la France, l'Angleterre et la Russie, 
s'étaient souvent plaintes d’un état de choses dont elles subis= 
saient le contre-coup, comme garantes de l'emprunt de 60 mil- 
lions contracté au lendemain de l'émancipation. Colettie dési- 
rait sincèrement remédier au mal, et y avait travaillé, mais 
sans beaucoup de succès. De l'aveu de son ami, M. Guizot, 
l'ancien palikare n'avait « ni les habitudes ni les instincts de 
la régularité administrative » . Au commencement de 1847, il 
n'était pas encore en mesure de payer complètement les inté- 
rêts de la dette, et se voyait réduit à demander aux puissances 
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un nouveau délai; il leur offrait en échange beaucoup de pro= 
messes et quelques garanties. La France et la Russie étaient 
disposées à s’en contenter, tout en insistant pour de promptes 
et efficaces réformes. Mais lord Palmerston répondit en récla- 
mant impérieusement le payement immédiat du premier 
semestre dé 1847, et en dressant un véritable acte d'accu- 
sation contre le gouvernement grec. En même temps, avec 
cette rudesse qui est un peu dans les habitudes des Anglais 
quand ils ont affaire aux petits, il appuya ses exigences par 
l'envoi de plusieurs navires sur les côtes de l'Attique; la pré- 
sence de ces navires, auxquels on croyait mission de saisir de 
force les revenus du trésor grec, devait jeter et jeta en effet 
beaucoup d'alarme et de trouble dans la population. Un tel 
conflit venant s'ajouter à la querelle diplomatique alors engagée 
avec la Turquie, n'étaitce pas plus qu'il n'en fallait pour 
rendre la situation intenable à Colettis, d'autant qu'il avait 
alors sur les bras de graves difficultés dans le Parlement et 
jusque dans le sein de son parti et de son ministère? Aussi Pal- 
merston, tout joyeux, se croyait-il sur le point de nous battre à 
Athènes, comme, à ce moment même, il se flattait de nous 
avoir battus à Madrid !. Son imagination vindicative ne s'arré- 
tait pas à un changement de ministre; ellerévait plus ou moins 
d'une révolution; ce n'était pas à son insu qu'à Londres, à 
Malte, à Corfou, on préparait des insurrections en Grèce, et 
que le prince Louis-Bonaparte, alors réfugié à Londres, ébau- 
chait des intrigues en vue de prendre la place du roi Othon *. 

Le gouvernement français vit le danger. A peine, dans les 
aerniers jours de mars 1847, fut-il informé des mauvais des- 
seins de lord Palmerston, que, sans perdre une minute, il les 

















* Céuit, en effet, le moment où Iwublle metuit violemment ses ministres 
moderados à la porte, pour les remplacer par let créatures de Bulwer, — Voir 
la Jettre de lord Palmerston à lord Normanby, da 2 avril 4847. (BeLwen, The 
Life of Palmerston, t. EI, p. 308.) 

3 M. Guist mentionmait ces intrigues dans une lettre particulière, écrite Le 

de F: 
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nûr. » (Documents inédits) 
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dénonça aux cabinets de Vienne, de Berlin, de Saint-Péters- 
bourg. Pour les intéresser à cette affaire, il fallait leur ÿ montrer 
autre chose qu'une lutte d'influence locale entre la France et 
l'Angleterre, Aussi M. Guizot affectait-il de n'attacher aucune 
importance à cette face de la question. « Je sais trop bien, écri- 
vait-il à son ambassadeur à Vienne, ce que vaut pour nous 
l'apparence de l'influence à Athènes, pour me préoccuper long- 
temps de ce qui nous ferait perdre cette influence. » I] insistait, 
sachant bien que cela toucherait davantage le cabinet autri- 
chien, sur ce que Les menées anglaises risquaient de provoquer 
en Grèce une explosion nationale el un soulèvement anarchique 
qui bouleverseraient l'Orient et, par suite, l'Europe. « Lord 
Palmerston, ajoutait-il, ne s'inquiète guère de mettre en branle 
les insurrections et les révolutions, et, quand il a sa passion à 
satisfaire, il ne voit plus du tout l'ensemble et l'avenir des 
hotes. Mais, en vérité, l'Europe n'est pas obligée de s'associer 
à son emportement et à son imprévoyance, Est-ce que l'Europe 
ne fera rien, ne dira rien, pour empêcher qu'on n'ouvre surelle 
cette nouvelle outre pleine de je ne sais quelle tempête? Est-ce 
que M. de Meuternich n'avertira pas l'Europe, pour qu'elle se 
réunisse et s’entende afin de parer le coup, si cela se peut 
encore, ou du moins afin d'en arrêter les conséquences?.… 
Nous croyons qu'avec un peu de prévoyance et d'action com- 
mune, le mal peut étre étouffé dans son germe. Que le prince 
de Metternich take the lead dans cet intérét européen; nous le 
seconderons de notre mieux. » En même temps, M. Guizot écri- 
vait à Berlin : « Je ne puis croire que, si l'Europe continentale 
se montrait unie dans son improbation, lord Palmerston n'hési- 
#ût pas à aller jusqu'au bout !. » 

Obtenir des deux cours allemandes une action prompte et 
cnergique, était chose à peu près impossible. Tout indigné 











1 Lettres particulières de M. Guizot an comte de Flahanlt, en date du 30 mars 
(867, et au marquis de Dalmatie, en date du 31 mars. (Documents inédit.) Les 
free de Codes baie de elles eur laquelle, À cat mime érame M de 
Kindworth avai de proposer une entend à M. de Metternich. (Mémoires 
de Matarnich, VI, p. 810) 
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qu'il ft des menées de lord Palmerston, M. de Metternich 
laissa voir, au premier moment, une sorte de résignation fata- 
liste à ce qu'il ne croyait pes pouvoir empécher. « Il faut se 
borner, nous disaitl, à prendre une attitude et à attendre, » 
N'était-ce pas du reste, en bien des circonstances, le premier 
et le dernier mot de sa diplomatie? Quant à la Prusse, les 
représentations qu'elle était disposée à faire faire à Londres 
perdaiént beaucoup de leur force en passant par la bouche de 
M. de Bunsen, de plus ‘en plus acquis à lord Palmerston *. 
A Athènes, les deux envoyés d'Autriche et de Prusse, tout 
en témoignant leur sympathie à Colettis, l'engageaient, dans 
son intérêt, à céder momentanément devant l'orage. « Plus 
tard, lui disaient-ils, vous reviendrez plus fort *. + Notre gou- 
vernement eût certainement désiré un concours plus ferme; 
ce n’en était pas moins un résultat sérieux d'avoir amené les 
cabinets de Vienne et de Berlin à déclarer qu'ils jugeaient 
comme nous la politique britannique en Grèce, à adresser à 
Londres des observations méme mal écoutées, et à agir, non 
sans efficacité, sur le gouvernement russe pour le détourner de 
suivre lord Palmerston * 

Toutefois, la meilleure carte de notre jeu était Colettis lui- 
même. Celui-ci, loin de faiblir, trouvait dans le péril une occa- 
sion de montrer tout ce qu'il avait de ressources. Un remanie- 
ment de son cabinet, des élections hardiment provoquées et 
terminées par un éclatant succès, lui suffirent pour se débar- 
rasser de ses difficultés intérieures, et il en sortit plus popu- 
laire que jamais dans la nation, plus en crédit auprès du Roi. 
Sagoment préoccupé de mériter la sympathie des autres puis- 
sances continentales, il les fit en quelque sorte juges de sa 
conduite et de celle de lord Palmerston, et s'arrangea pour 
mettre celui-ci bien dans son tort, en lui faisant des offres 


3 Lettre particulière de M. de Flahault à M. Guizot, du 5 avril 487. (Documents 

“nédits) 

# Lettre particulière de M. Guirot à M. de Flabault, du 30 mars 1847. (Docu- 
inédit.) 


3 Mémoires de M. Cuisot, t. VII, p. 970. 
4 Mémoires de M. de Motternieh, 4. VI, p. 380, 300. 
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assez sérieuses de garanties ou méme de payement. De son 
côté, le ministre anglais, chaque jour plus violent, s'aliénait 
les autres puissances, sans parvenir à intimider la Grèce; loin 
d'ébranler le ministre qu'il détestait, il le fortifiait et le gran- 
dissait, en faisant de lui le représentant du sentiment national 
offensé. 

Au commencement de septembre 1847, lord Palmerston 
paraissait donc avoir échoué dans sa campagne, et le cabinet 
français se félicitait du succès de son client, quand arriva tout 
à coup d'Athènes une lugubre nouvelle : Colettis, tombé 
malade au milieu mème de sa victoire, était mourant. Il suc- 
comba le 19 septembre, pleuré de la cour et du peuple. 
M. Guizot ressentit très vivement la douleur de cette perte. 
« La mort de Golettis, écrivait-il à M. de Barante, est pour moi 
un vrai chagrin. J'ai fait, deux fois en ma vie, de grandes 
affaires avec de vrais amis. Lord Aberdeen est à Haddo. Colettis 
est mort. La veille de sa mort, la reine de Grèce, fondant en 
larmes avec Piscatory, lui disait : « Et il y a des gens qui ne 
« voient pas que c'est un grand homme qui meurt ‘1 » Notre 
ministre ne pleurait pas seulement un ami personnel. Avec 
Colettis, le « parti français » à Athènes perdait ses principales 
chances de succès et à peu près tout ce qui pouvait nous le 
rendre intéressant. Cet homme, vraiment unique sur le petit 
théâtre où les circonstances l'avaient fait surgir, ne laissait 
derrière lui personne en état de le remplacer. M. Guizot devait 
se sentir un peu dans la situation d'un joueur qui se verrait 
enlever la carte sur laquelle il avait placé tout son enjeu, et, 
de la politique suivie jusqu'alors, il ne lui restait guère que 
l'embarras de se trouver engagé si avant dans l'inextricable 
imbroglio des affaires intérieures de la Grèce. 

Par contre, lord Palmerston croyait, grâce à cet accident, 
tenir enfin sa revanche. Il la voulait très complète. Vainement 
le gouvernement bavarois proposait-il une sorte de désarme= 
ment réciproque et la constitution à Athènes d’un ministère de 





! Lettre du 38 septembre 1847. (Documents inédit.) 
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coalition où tous les partis seraient représentés; vainement In 
France se montrait-elle disposée à entrer dans celte voie et 
offrait-elle de rappeler M. Piscatory si l'on faisait de méme pour 
sir Edmund Lyons : lord Palmersion repoussait toutes ces 
ouvertures; il lui fallait un cabinet présidé par Maurocordato, 
le chef du parti anglais, et le premier acte de ce cabinet devait 
être de dissoudre la Chambre qui venait d'être élue et qui 
n'avait pas encore siégé. La Grèce et son roi, blessés de cette 
arrogance impérieuse, refusèrent de s’y soumettre et main- 
tinrent le pouvoir aux mains des amis de Colettis. Lord Pal- 
merston, exaspéré, voulut alors renverser de vive force ceux 
qui ossient lui résister, Dans ses conversations, il ne se génait 
pas pour annoncer la chute prochaine d'Othon !. Mais, cette 
fois encore, sa passion fut trompée. Tel avait été le prestige 
de Golettis que, mort, il protégeait encore ceux qui suivaient 
sa politique et se recommandhient de son nom. Le cabinet, 
appuyé par le Roi et par la grande majorité de la nation, par- 
vint à réprimer les insurrections fomentées ou en tout cas favo- 
risées par la diplomatie anglaise, mit fin au conflit 
tique avec la Porte, et, lorsque la session se rouvrit, il put se 
faire honneur de la pacification relative du pays. 

© Le gouvernement français aidait le ministère grec à se 
défendre, mais avec réserve, « sans l'épouser », commeil'avait 
fait de Colettis. Il cherchait visiblement à se dégager peu à peu 
des affaires helléniques. M. Piscatory, qui comprenait la néces- 
sité de cette semi-retraite, mais qui éprouvait quelque embarras 
à l'effectuer lui-méme, était le premier à désirer son rappel. 
Aussi fut-il heureux, au commencement de décembre 1847, de 
se voirnommer à l'ambassade de Madrid ?. La gestion de la léga- 
tion d'Athènes resta aux mains du premier secrétaire, M. Thou- 
venel. Ce dernier était précisément de ceux qui avaient regretté 
que la politique française se compromit autant au service de 











1 De Londres, le duc de Broglie écrivait, le % novembre 4847, à M. Cuizot + 
+ Lord Palmérston a dit à M. de Bamten que le roi Oihon serait Bientôt détrôné, 
qu'ane révolution ae préparait. » (Documents ixédit.) 

1 Voir plus haut, p. 182. 
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ses clients de Grèce. Réduit au rôle de spectateur par l'activité 
débordante de son chef, M. Piscatory, il avait été, par cela 
même, d'autant plus porté à la critique. Sans nier los qualités 
rares de Colettis, son esprit, son adresse, son. courage, il le 
trouvait un peu chimérique, homme d'expédient plus que de 
solution, capable de faire gagner du temps, non de créer 
un gouvernement vraiment régulier. « Sur bien des points, 
disait-il, les Anglaïs voient trop noir; de notre côté, nous 
voyons trop blanc; en fondant les deux couleurs, nous arrive- 
rions à une nuance grise qui serait plus vraie et plus juste. » 
De même, tout en reconnaissant les mérites de M. Piscatorÿ, 
en admirant l'énergie avec laquelle « il forçait le succès », en 
proclamant qu'il avait habilement et complètement « battu » 
sir Edmund Lyons, il lui reprockait d'avoir « trop mis au jeu » 
dans les affaires grecques, et d'y avoir apporté une trop grande 
« excitation personnelle ». À son avis, la lutte d'influence, s1 
vivement engagée avec l'Angleterre, était dangereuse pour un 
pays aussi frêle que la Grèce, et la France n'en pouvaitrecueil= 
lir des avantages proportionnés aux efforts faits et aux respon- 
sabilités assumées. Athènes lui paraissait être devenue « un 
terrain d'une importance exagérée et factice », et, dans ce qui 
s'y passait, il ne voyait guère qu'une « tragi-comédie » assez 
pitoyable, où il nous était fâcheux d'avoir le premier rôle\En 
1846 et 1847, le jeune secrétaire avait exprimé plus ou moi 

librement ces idées, dans les lettres qu'il écrivait à ses amis 
et même dans sa correspondance avec le directeur politique 
du ministère des affaires étrangères, M. Désages !, qui était 
déjà un peu en méfiance des entrainements philhelléniques 
de M. Piscatory *. On conçoit qu'avec de telles opinions, 
M. Thouvenel fût bien préparé à suivre la politique qui s'im- 
posait, après la mort de Colettis. 11 la défnissait ainsi, le 
30 décembre 1847, dans une lettre à M. Désages : « L'œuvre 
que M. Piscatory a tenté d'accomplir en Grèce lui appartenait 


















1 Passim dans La Grèce du roi Othon, RS ol de M. Thouvenel uvec 
La famille et er amis, publiée par L Taonvee 
Laure de M, Désage À M. de Jarnae, 90 juillet LHUT (Décuments inédit.) 
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en propre, et je ne conseille à personne de la reprendre ; mais 
ce qui nous importe, ce me semble, c'est que cette œuvre ne 
cesse pas brusquement, c'est que notre politique ne fasse pas 
de soubresaut. I] faut qu'on ne nous acense pas de faiblesse, 
et cependant que nous rentrions dans une voie normale. 
Nous devons désirer que notre bruit ne soit pas plus fort que 
notre action réelle, et que nos embarras ne dépassent pas notre 
profit... Je pense que six ou huit mois d'un régime plus doux, 
tel que je le conçois, suffront pour donner à notre situation 
un caractère moins tranché, meis toujours très amical pour le 
Roi et pour le pays, toujours fermes, saut des irritations per- 
sonnelles de moins vis-à-vis de la légation anglaise. En un 
mot, je tâcherai de faire en sorte que le successeur de M. Pis- 
catory ne vienne pas à Athènes pour prendre à son compte 
tous les actes et toutes les fautes d'un parti et du gouverne 
ment grec, mais simplement pour être le chef d'une légation 
bienveillante !. » Ce programme était conforme à la pensée 
du cabinet de Paris, et M. Désages répondait, le 11 fé 
vrier 1848, à M. Thouvenel : « Nous n'avons, pour le présent, 
autre chose à vous demander que ce que vous faites. Continuer 
modérément M. Piscatory, prendre à l'égard de ce qu'on appelle 
le parti français, parti actuellement sans tête depuis la mort 
de Golettis, le role de conciliateur plutôt que celui de direc- 
teur; se maintenir dans les meilleurs rapports avec le Roi et 
la Reine, les conseiller dans le sens vrai de leur intérêt et de 
leur dignité, et, sauf le cas de péril sérieux, se tenir plutôt 
derrière que devant eux ; voilà, en gros, ce que vous faites et 
ce que vous avez de mieux à faire. » Quel eût été le résultat 
de cette politique ? Eût-elle pu maintenir ce qu'il ÿ avait de 
légilime et d'essentiel dans notre influence, tout en dimi- 
nuant nos comprorñissions? C'est une question à laquelle la 
révolution de Février n'a pas permis d'avoir la seule réponse 
vraiment décisive, celle des faits. 





4 La Gréce du roi Othon, ete, p. 160, 161. 
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IV 


Lord Palmerston ne se bornaït pas à aviver et à envenimer 
la lutte sur les théâtres où l'Angleterre et la France étaient 
déjà avant lui en état de rivalité. Dans toutes les questions, il 
cherchait l'occasion d'user envers nous d'un de ces mauvais 
procédés, de nous jouer un de ces mauvais tours auxquels 
notre diplomatie avait ni par étre si bien babituée qu’elle les 
appelait, de son nom, des « palmerstonades » *. 

Le Portugal n'était pas moins troublé que l'Espagne. Des 
mesures réactionnaires, prises en 1846 par la reine Dona 
Maria, avaient provoqué une insurrection « libérale » , deve- 
nue bientôt une véritable guerre civile. Les Miguelistes en 
avaient profité pour reprendre les armes. En Angleterre, on ne 
voyait pas sans préoccupation l'état fâcheux d'un pays qu'on 
considérait comme une sorte de client. De plus, la reine 
Victoria s'intéressait particulièrement au sort de Dona Maria, 
avait épousé un cousin germain du prince Albert; elle 
désirait qu'on vint à son secours et pesait dans ce sens sur 
lord Palmerston, dont les sympathies naturelles fussent allées 
plutôt aux révolutionnsires. La France, au conraire, était 
peu attentive à ce qui se passait en Portugal, et ne son- 
geait aucunement à y rivaliser avec l'influence anglaise ; 
c'était sans fondement et par un pur effet de sa manie soup- 
gonnewse, que lord Palmerston croyait voir, derrière lu 
politique rétrograde de Dona Maria, les conseils de Louis- 
Philippe. Cependant, la persistance et les progrès de l'insur- 
rection avaient fini par éveiller la sollicitude de notre gouver- 
nement : celui-ci craignait le contre-coup qui pouvait se 
produire à Madrid, d'autant que les Esparteristes proclamaient 
très haut leur espoir de « faire rentrer la révolution en Espagne 

















4 Le mot se trouve, par exemple, dans une lettre de M. Thouvenel au prince 
Albert de Broglie, 49 janvier 1848. (La Gréce du roi Oihon, exc. p. 10%. 
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par le Portugal» . C'était pour nous une raison de nous inté- 
resser à la pacification de ce dernier pays. 

Telles étaient les dispositions du cabinet de Paris quand, au 
commencement de 1847, Dona Maria, se fondant sur le traité 
un peu oublié de la « Quadruple alliance » , réclama le secours 
de l'Espagne. On sait que par ce traité, signé le 22 avril 1834, 
les deux reines constitutionnelles de la Péninsule avaient éta- 
bli entre elles une sorte d'assurance mutuelle contre les Migue- 
listes et les Carlistes, et que, de plus, l'Angleterre et la France 
avaient promis de les aider, au besoin par les armes, contre 
ces adversaires !. L'évocation d'un acte diplomatique où il 
avait élé partie parut à notre gouvernement une occasion de 
dire son mot dans l'affaire : il s'autorisa, à son tour, du traité 
de 1834, pour offrir aux cabinets de Londres et de Madrid de 
délibérer en commun sur les mesures à prendre, et d'exs- 
miner s'il n'y aurait pas lieu de se porter ensemble médiateurs 
entre les belligérants. Que la France se mélât des affaires du 
Portugal, et qu'au lendemain des mariages espagnols, elle 
parût, dans une démarche publique, être l'alliée de l'Angle- 
terre, c'est ce que l'animosité et la rançune de lord Palmert- 
ton ne pouvaient admettre. Aussi, pour nous éconduire, s’em- 
pressu-til de déclarer que le traité de la Quadruple alliance 
n'existait plus, et qu'en tout ces il ne pourait s'appliquer à la 
circonstance présente. « Pas d'action commune avec In France, 
quand on peut l'éviter », écrivait-il à ce propos, le L7 février 
1847, à lord Normanby *, 

Toutefois, le secrétaire d'État ne pouvait justifier son refus 
et se défendre contre de nouvelles insistances de notre part, 
qu'en accomplissant à lui seul la besogne pour laquelle il repous. 
sait notre concours, et en trouvant, en dehors de nous, quelque 
autre moyen de pacification. IL l'essaya. On le vit successive 
ment négocier avecl'Espagne et le Portugal, poursubstituerune 
triple alliance à la quadruple dont il ne voulait plus, puis offrir 
la médiation de l'Angleterre seule. Tout échoua. La situation 














* Voir plus hant, +. II, ch. x1v, 8 ve 
* Buiwxs, The life of Palmersion, 1. IL, pe 290. 
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du Portugal devenait de plus en plus critique. Lord Palmerston 
sentait qu'autour de lui, à la cour de Windsor, dans le public 
anglais, et jusque chez ses collègues du cabinet, on s'en prenait 
àlui de la prolongation et de l'aggravation de cette crise. Embar- 
rassé de son impuissance et de sa responsabilité, il sentit la 
nécessité de revenir sur le refus hautain qu'il nous avait d'abord 
opposé. C'était sans douteune reculade mortifiante, mais force 
lui fut de s'exécuter. La Quadruple alliance fut donc momenta- 
nément ressuscitée, et, en mai 1847, des arrangements furent 
conclus entre les quatre cours, en vue d'une sorte de méd 
tion armée à exercer entre les belligérants. La charge peu 
agréable de procéder aux mesures coercitives fut laissée à 
l'Angleterre. Celle-ci s'en acquitta aussitôt d'une main si peu 
légère qu'elle se ft beaucoup d'ennemis en Portugal et y 
affaiblit sa situation. C'était une maladresse de plus ajoutée à 
toutes celles qu'avait déja commises lord Palmerston en cette 
affaire. Quant à la France, une fois qu'elle se fut donné le 
plaisir d'imposer son concours au cabinet de Londres, et 
qu'elle eut obtenu, tant bien que mal, la pacification matérielle 
désirée parelle en vue de l'Espagne, elle eut soin de se dégager 
d'une entreprise où elle n'avait aucun intérêt. Dès la fin d'août 
1847, notre gouvernement avertissait lord Palmerston qu'il 
regardait, en ce qui le concernait, la question comme close !. 

A peine en avait-on fini avec le Portugal, qu'un incident du 
même genre se produisait sur un tout autre théâtre. En 1845, 
pour être agréable à lord Aberdeen, M. Guizot avait consenti, 
fort à contre-cœur, à remettre La main dans les affaires de la 
Plata, et à tenter, avec l'Angleterre, une médiation armée entre 
Rosas, le dictateur de la Confédération argentine, et l'État de 
Montevideo *, Il n'avait pas fallu longtemps pour nous aper- 
cevoir que, suivant le mot de M. Désages, nous nous étions 
fourrés dans un véritable « guépier* +. Nous n'y restions que 








! Voir la conversation du due de Broglie et de lord Palmersion, rapportée dans 
une dépéche du due à M. Guizot, en date du 20 août 1847, 

+ Voir plus haut, VI, cb. n, gr. 

* Lettre de M. Désages à M. de Jarauc, du 29 août 4846. (Documents inédis.) 
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par fidélité à l'engagement pris envers l'Angleterre. Tant que 
lord Aberdeen avait été au Foreign office, l'accord avait régné 
à la Plata entre les agents des deux gouvernements. Il fallait 
s'attendre que cette situation changeât avec lord Palmerston. 
Celui-ci apporta dans cette affaire sa méfiance accoutumée 
à l'égard de la France; il s'imaginait, on ne sait vraiment 
pourquoi, que nous songions à profiter de ce qu'il y avait un 
certain nombre de Français à Montevideo, pour nous empa- 
rer de cette ville; et l'important Iui paraissait être moins de 
faire réussir l'action commune que de nous empécher « de 
jouer le jeu d'Alger sur la rivière de la Plata». En 1847, le 
plénipotentiaire anglais dans ces régions était lord Howden; 
inspirant évidemment des méfiances de son chef, il se trouva 
bientôt en désaccord avec son collègue français, M. Walewski, 
sur la façon de traiter Montevideo; au lieu d'en référer à son 
gouvernement et de laisser, en attendant, les choses dans 
l'état, il prit sur lui de mettre brusquement fin à l'action con- 
certée : il signifña à notre représentant que l'Angleterre se 
retirait de l'intervention, leva le blocus et abandonna Mon- 
tevideo au sort que lui ferait subir Rosa. Un tel procédé était 
inouï dans une entreprise faite en commun. 

A peine notre gouvernement futil informé, en septembre 
1847, de la conduite de lord Howden, qu'il charges le due de 
Broglie de s'en plaindre aucabinet anglais. Le premier ministre, 
lord John Russell, que notre ambassadeur vit, à la place du 
chef du Foreign office, momentanément absent de Londres, 
convint des torts de lord Howden et promit d'en écrire aussitôt. 
à lord Palmerston. Mais ce dernier, qui reconnaissait sinon ses 
instructions, au moins son esprit, dans l'acte de son plénipo- 
tentiaire, l'avait aussitôt pris à son compte; sans consulter ses 
collègues, il avait envoyé à Paris une dépéche où il approuvait 
lord Howden et déclarait terminée l'action commune à la 
Plata. Cette fois encore, la passion l'avait entrainé trop loin; il 
alleit étre obligé de reculer. Lord John Russell, lié par ses pre- 








3 Bouwea, The Life of Palmersion, 1. 1, p. 213. 
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mières déclarations, relancé par l'ambassadeur de France, se 
décida à user de son autorité de premier ministre et à adresser 
de sérieuses représentations à son collègue. Palmerston dut 
céder. Renonçant à maintenir les déclarations de sa dépêche, 
il reconnut que l'action commune n’était pas terminée, et que 
les deux gouvernements avaient à délibérer sur les suites à 
donner à l'affaire, absolument comme ne s'était manifesté 
aucun dissentiment entre leurs agents; sans convenir expres- 
sément des torts de lord Howden, ne contredit pas au 
jugement sévère que nous en portions. Sur ce point encore, 
comme naguère en Portugal, il avait été obligé, suivant l'ex 
pression du duc de Broglie, « d'avaler la pilule », Tout cela se 
passait vers la fin de septembre et le commencement d'oc- 
tobre 1847. Les pourparlers pour la rédaction des instructions 
communes à envoyer aux plénipotentiaires français et anglais, 
8e prolongèrent pendant plusieurs semaines et n'aboutirent 
que dans les premiers jours de décembre. D'ailleurs, le gou- 
vernement français, satisfait d'avoir empéché qu'on ne lui 
faussät peu honnétement compagnie, ne cherchait aucunement 
à prolonger l'intervention. Bien au contraire, il estimait que 
les deux cabinets devaient chercher ensemble un moyen 
décent de sortir le plus tôt possible de cette ennuyeuse 
affaire!, 

On le voit, sur ces divers théâtres, la rancune de lord Pal. 
merston avait été génante, mais, en fin de compte, assez 
impuissante. En Espagne, l'influence française, un moment 
compromise, avait bientôt repris le dessus, et c'était, au con- 
traire, l'influence anglaise qui se trouvait absolument discré- 
ditée. En Grèce, il avait fallu l'accident de la mort de Colettis 
pour ébranler notre prépotence, et encore Je cabine! de 
Londres était-il loin de recueillir de cette mort les avantages 
qu'il en avait espérés. 'En Portugal, sur la Plata, après avoir 
tenté d'agir en dehors de nous, lord Palmerston devait recon- 
naltre assez piteusement qu'il n'en avait ni le moyen ni le 




















1 Sur ces mégociati conralté la correepo 
entre M. Guot ét le duc de Broglis. [Dééuments 
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droit. Tant d'échecs ne laissaient pas que d'être fort mo: 
fiants pour ce ministre, et son prestige outre-Manche en était 
atteint. De Londres, le due de Broglie écrivait à son fils : « On 
commence ici à trouver que le mal n'a pas trop bonne mine 
quand il ne réussit pas !. » 





1 Lotire da 28 octobre 4847. (Documents inédür:) 
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CHAPITRE IV 


24 FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. 
(87-1868) 


I. Les agitations en Europe, au commencement de 1847. C'est pour le gouverne- 
rent français l'occasion d'un grand rôle. Comment il est amené à 4e rapprocher 
de l'Autriche et à lu proposer une entanie. Rapports directs entre M, Guit 
1 M. de Meitemich. Cette évolution conveneit-elle à la situation faite à la 
France? — 11. Farmentation libérale en Allemagne. État d'emprit compleze et 
troublé de Frédéric-Cuilleume IV. Ses rapports avec M. de Matteraich. 1] con 
vogue une diète des États du royaume. lmpolion ainsi douais au mogrencnt 
libéral et unitaire en Allemagne. M. Guisot comprend le danger qui en résulte 
pour la France. Il provoque sur ce point une entente avec l'Autriche. Ombrages 
de la prewse allemande. Le public français moins clairvoyant que 40n gouverne- 
ment. — 111. Les menées des radicaux en Saime. Lucerne appelle les Jévaites. 
Attaque des corps francs contre Lucerne. Le gouvernement français se refuse 
aux démarches comminatcires demandées par le cabinet de Vienne. Constitution 
da Sonderbard. Le gourernement français persiste à repousser lee mesures pou 
srant conduire À une intervention armée. Coneile qu'il fait donner À ln Suisse. 
Les radicaux finissent par conquérir le majorité dans la diète fédérale. — 
IV. Violents deseins des radicaux suimes. La France écarte une fois de plus les 
propositions de l'Autriche. Elle emaye, sans succès, d'amener l'Angleterre à tenir 
le même langage qu'elle à Berne. La diète décrète l'exécution fédérale contre le 
Sonderband. — V. L'Europe va-t-elle laisser faire les radicauz? En réponte à uno 
‘ouvertars vane de Londres, M. Guiot propose aux puissances d'offrir leur mé- 
diation, et lear soumet un projet de mote. Lord Palmenton, après avoir fai 
attendre sa réponse, rédige un contre-projet. Le gouvernement français consent 
le prendre an considération. 11 obtient de lord Palmersten. certaines modifica- 
tons de rédaction et Fit adopter ce coatre-projot amendé par les représentants 
des puissances continentales. Pendant ce temps, le Sonderbund est complète 
ment vaincu par l'armée fédérale. La diplomatie anglaite a pressé sous main 
les radicaux d'agir. Lord Palmerston estime qu'il n'y a plus lieu de remettre la 
note. Triomphe insolent des radicaux. La France n'a pas fait jusqu'alors uno 
brillante campagne. — VI. Les puissances continentales, désireusei de prendre 
leur revanche en Suise, attendent l'inititive de la France. M. Guizot comprend 
Vimportnce du rôle qui lui est ainsi offert. 1 et résolu à le remplir, malgré 
es hésitations qui so manifestent autoar de lui. IL renonce à la conférence ot la 
romplece per une noie concertée et une sntente générele avec les cours conti 
mentales. Le comte Golloredo et le général de Radowitz sont envoyés en 
à Paris. Leur accord avec M. Guisot, olement de l'An 
rémite à la diète soie, et l'on se réserve de décider ultérieurement les autres 
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mesures à prendre, En février 1868, la direction de l'action européenne en 
Suisse de la France. — VII. L'Ialie, qui paraisait sommeiller 
, Balbo et 





de. Effet produit à Rome et dans toute 
expérience du Pape et de l'excitation de 
la population. Premitres réformes accomplie à Rome. Lear contre-coup en 
Iulie. Le mouvement en Toscane. Charler-Albert, son passé, ses sentiments, 
son caractère. Son impression à la nouvelle des premières mesures de Pie IX. 
— VIIL, Politique du cabinet français en face du mouvement iulien. Il veut 
ce mouvement ne s'arrête devant la résistance réaction 
aous la pression révolutionnaire. Sen conseile au gou- 


















maire et qu'il ne d. 
vernement pontifal. Il cherche à constituer en Italie un parti modéré. Il met 
en garde les Jlaliens contre le danger d'un bouleversement teritorial et d'une 
ataque contre l'Autriche, Le Franco et l'Autriche dans la question italienne, 
Dans quelle mesure et sur quel terrain elles pouvaient se rapprocher, M. Guizot 





“expose à la tribune ex politique. — IX. Occupation de Ferrare par les Autri- 
chiens. Eïfet produit à Rome et dan le reste de la Péninsule. Embarras qui 
résulte pour la politique du gouvernement français. Ses conseils à Vienne 
‘et à Rome. 11 est ame bien écouté à Vienne. Ea Iulie, au contraire, les esprits 
ne montent contre lui. Comment M. Guizot répond à ce: atitnde. Contre 
eoup sur l'opinion en France. M. Guizot et le prince de Joinville. Arrangement 
de l'affaire de Forrare. — X. Lord Palmersion excite les lalione contre la 
France. Au fond, cependant, il ne veut pas faire plus que nous contre l'Autriche. 
Mission de lord Minto. — XI. L'excitation eroimante des esprits n'est pas 
farorable au mourement sagement réformateur. Pie IX réunit la Consalte d'État. 
Conteils du gouvernement fran é Situation 
inquiétante de la Toscane. En Piémont, Charles Albert accorde des réformes, 
mais s'effraye de l'agitation qu'elles provoquent. M. de Metternich voit les choses 
frès en noir et se toume de plus en plus vers la France. Le cabinet de Pari 
prépare à intervenir. — XII. L'agiution dans le royaume des Deux-Siciles. 
Ferdimand I srserde use enmnitulra, Le roi de Eaéaigne et le grund-dus de 
Toscane obligés de suivre son exemple. Emberras di 

motre diplowatie. Action contraire de 

Ia Russie prennent une attitude menaçante envers 
de lord Palmerston et se loue de M. Guizot. 
rffaires italiennes au moment où le révolution de Février vient tout bouleverser, 
Conclusion générale sur le politique étrangère de la monarchie de Juillet à la 
sveille de sa chats. ; 































Les mauvais procédés de lord Palmersion à notre égard, 
en Grèce comme en Espagne, sur la Plata comme en Portugal, 
étaient la moindre part des difficultés avec lesquelles notre 
diplomatie se trouvait alors aux prises. Il en était d'autres, 
plus importantes et plus redoutables, dont le ministre anglais 
n'était pas l'auteur premier, bien qu'il s’appliquät perfidement 
à les sggraver. Depuis quelque temps, dans cette Europe 
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naguère immobile, un vent s'était élevé qui agitait les peuples 
et ébranlait les gouvernements; était-ce un vent de liberté ou 
de révolution? L'horizon se chargeait sur plusieurs points de 
gros nuages noirs; qu'en allait-il sortir? une pluie fécondante 
ou une trombe dévastatrice? Dès le commencement de 1847, 
Allemagne, en Suisse, et surtout en Italie à la suite de 
l'avènement de Pie IX, la fermentation était assez visible 
pour que ous en fussent frappés, ceux qui s'en réjouissaient 
comme ceux qui s'en effrayaient. Au cours de la discussion 
de l'adresse, M. Thiers, traçant, à la tribune de la Chambre, 
un brillant tableau de cette agitation universelle, la saluait 
avec une allégresse triomphante. M. de Metternich considé- 
rait naturellement ce spectacle avec des yeux tout autres. 
« Le monde est bien malade, écrivait-il mélancoliquement au 
comte Apponyi. La situation générale de l'Europe est fort 
dangereuse. L'êre dans laquelle nous vivons est une ère de 
transition, et le moment actuel porte le caractère de l’une 
des crises comme il doit nécessairement s'en présenter aux 
époques de transition. Savoir à quoi aboutit une crise n'entre 
pas dans la faculté des praticiens les plus expérimentés... Je 
suis né calme et patient, observateur sévère des forces agis- 
santes et surtout des forces motrices; eh bien, plus je suis 
tout cela, et moins je me reconnais capable de me rendre 
compte d'un avenir que mon esprit ne peut pénétrer. Ce 
qui est clair pour moi, c'est que les choses subiront de grands 
changements !. » M. de Viel-Castel, que sa situation au minis- 
tère des affaires étrangères mettait à méme d'être exacte- 
ment informé et que sa sagesse d'esprit préservait des exa- 





* Lettres du 10 mars ot du 19 juin 1847. (Mémoires de M, de Metsraich, 

& VII, p: 990 399.) — T1 y avait longtemps, d'ailleurs, que le chancelier d'Au- 

ch au aujet de cette année 1847, de fâcheux pressentiments, En 4840, 

peu signature de la convention du 45 juillet, on parlait, dans son 

malon, des préparatifs militaires de la France et des dangers que courait la 

paix. « Non, dit le prince, la paix ne sera pas troublée cette fois: tout cela se 

en 1847, tout ira au diable! » Cetts anecdote fut racontée dans 

les premiere jours de 4848, par la prinesse de Metiernich, à M. de Flabaul 

«lors ambassideur de France à Vicane. (Leure particalière de M. de Flabaultà 
M. Guirt, en date du 8 janvier 1848. Documents inédits.) 
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gérations, notait, sur son journal intime, en février 1847 : 
« L'aspect de l'Europe est grave en ce moment, et nul ne peut 
prévoir ce qu'il deviendra d'ici à quelque temps; il s'en faut 
de beaucoup que la France soit le plus compromise !, » 
Le baron Stockmar, confident du prince Albert et du roi 
Léopold, écrivait de Londres, au commencement de 1847 : 
« Je prévois de grandes révolutions; mais quels en seront 
les résultats, je ne m'aventurerai pas à le prédire. » Et 
encore : « Je suis de plus en plus convaincu que nous sommes 
à la veille d’une grande crise politique *. » M. Guizot disait, à 
la tribune de la Chambre des députés, le 5 mai 1847: « Depuis 
longtemps, l'Europe a vécu dans un état, à tout prendre, sta 


tionnaire; la politique du sta quo a été, depuis ke poli- 








tique dominante dans les gouvernements européenS-f{n grand 
changement s'opère en ce moment, plus grand fqué ne le 
disent ceux qui en parlent le plus. » En somme, personne ne 
pouvait prévoir ce qui allait se passer en Europe; mais chacun 
pressentait qu'il s'y préparait des événements graves. L'édi- 
fice politique construit en 1815 semblait sur le point d'être 
renversé ou tout au moins transformé. 

En face de telles éventualités, la France ne pouvait demeu- 
rer inerte et indifférente. Tout le monde avait les yeux sur 
elle, attendait d'elle quelque chose, aussi bien les peuples qui 
s'agitaient que les gouvernements qui se sentaient menacés. 
Son intérêt était double : elle devait seconder des mouvements 
réformateurs et libéraux quilui créersient en Europe une clien- 
tèle d'États constitutionnels et feraient obstacle à la recon- 
stitution d'uneSainte-Alliance; mais elle devait aussi empécher 
que ces mouvements ne dégénérassent en des révolutions et des 
guerres qui compromcttraient également sa sécurité intérieure 
et sa considération extérieure. En un mot, il lui appartenait 
d'exercer une sorte d'arbitrage, de protéger l'impulsion réfor- 
matrice contre la réaction absolutiste, et les gouvernements 

1 Doœuments inédits. 
* Le Prince Albert, Extraits de l'ouvrage de sir Théodore Martin, par M. Ce 
vent Ip, 22 
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contre la révolution. Ce rôle pouvait être profitable et glorieux. 
La monarchie de 1830 n'avait pas encore eu l'occasion de 
tenir en Europe une telle place et d'y exercer une action aussi 
considérable. 

Il était fâcheux que cette tâche s'imposât à elle au moment 
même où elle était brouillée avec l'Angleterre. Notre gou- 
vernement, sans doute, s'iln'eût tenu qu’à lui, se fût volontiers 
concerté avec le cabinet de Londres, dont l'alliance lai parais- 
sait indiquée pour toute politique libérale. Mais il n'y avait 
aucune chance d'obtenir le concours de lord Palmerston; 
bien plus, on pouvait être assuré que celui-ci verrait dans 
ces agitations européennes une occasion de nous susciter des 
embarras et des périls, en brouillant toutes les cartes, en 
poussant partout aux troubles et aux révolutions. L'œuvre à 
accomplir en devenait beaucoup plus compliquée. Le cabinet 
de Paris vit la difficulté et, pour la surmonter, prit tout de 
suite une importante décision; il résolut de chercher du côté 
de l'Autriche le point d'appui qu'il n'avait plus l'espoir de 
trouver en Angleterre. 

De la part du gouvernement du roi Louis-Philippe, ce 
n'était pas une sorte de nouveauté soudaine, de brusque revi- 
rement. Depuis longtemps, il tendait à se rapprocher de la 
œour de Vienne, et j'ai eu souvent l'occasion de noter les 
démarches qu'il avait faites dans ce sens. Sans doute, au 
lendemain de 1830, le cabinet autrichien s'était montré 
l'antagoniste, à la fois épeuré et dédaigneux, de la France de 
Juillet, s'agitant pour reconstituer contreelle la Sainte-Alliance, 
sur tous les points contredisant ses principes et cherchant à 
contrarier sa politique, se heurtant directement en Italie à 
sa diplomatie, presque à ses armées; c'est contre l'Autriche 
que Casimir Périer, en 1832, faisait l'expédition d'Ancône; 
c'est à M. de Metternich qu'en 1833, à la suite des conférences 
de Münchengraetr, le duc de Broglie ripostait avec tant de 
raideur et de hauteur. Mais, dès 1834, le Roi, d'accord avec 
M. de Talleyrand, jugea le moment venu de se mettre en 
meilleurs termes avec les puissances continentales, notamment 
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avec la cour de Vienne, et il entra en relations directes avec 
M. de Metternich : cette politique lui paraissait avantageuse 
à la fois pour la dynastie, qui y gagnerait d'être reçue dans 
la société des vieilles monarchies, et pour la France, qui, 
retrouvant par là le libre choix de ses alliances, ne serait 
plus à la discrétion de l'Angleterre. L'évolution était-elle 
prématurée? Le duc de Broglie le croyait, et cette divergence 
avec le souverain n'avait pas été pour peu dans sa chute. 
M. Thiers, au début de son ministère, en 1836, entra vive- 
ment dans l'idée de Louis-Philippe, et ft beaucoup d'avances 
aux cours de l'Est, dans l'espoir d'obtenir ainsi pour le duc 
d'Orléans la main d'une archiduchesse d'Autriche; mais, 
déçu sur ce point, il ne songea qu'à se venger et voulut jeter 
un défi à l'Europe réactionnaire en intervenant en Espagne : 
le Roi alors le brisa et le remplaça par M. Molé. Le nouveau 
cabinet donna à la cour de Vienne un gage éclatant de ses 
intentions amicales, en évacuant Ancône; aussi l'un des 
griefs de la coalition fat-il que M. Molé avait trahi la cause 
libérale en Europe et humilié la France devant les cours 
absolutistes. Dans la crise de 1840, l'Autriche ne suivit 
l'Angleterre et la Russie qu'à contre-cœur et parce qu'il lui 
paraissait impossible de s'en séparer; si elle était peu éner- 
gique dans ses velléités de résistance à lord Palmerston, 
elle était sans hostilité propre contre la France; avant la 
convention du 15 juillet, elle proposa plusieurs fois des 
transactions destinées à prévenir le conflit; après, elle 
chercha des accommodements qui ÿ missent fn, et, quand 
le cabinet du 99 octobre fut au pouvoir, elle l'aida effi- 
cacement à rentrer dans le concert européen. De 1841 
à 1846, toutes les fois que M. Guizot avait quelque diff- 
culté avec l'Angleterre, il cherchait appui à Vienne; M. de 
Metternich, sans être toujours d'accord avec lui, ne lui 
refusait généralement pas cet appui, surtout s'il y entre- 
voyait un moyen de raffermir la paix générale et aussi 
de relâcher les liens existant entre les deux puissances 
occidentales; il ne se montrait vraiment maussade à notre 
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égard que quand l' « entente cordiale » paraissait s'affermir. 

Lors donc qu'au lendemain des mariages espagnole, le 
cabinet français avait, comme nous l'avons vu, cherché appui 
à Vienne contre les premières manœuvres hostiles de lord 
Palmerston !, il n'avait fait que persévérer dans une politique 
déjà ancienne. Depuis, la rupture avec l'Angleterre étant 
devenue plus profonde encore, il voulut faire un pas de plus 
et proposa formellement à M. de Metternich une « entente » 
générale sur les questions pendantes *. Pour établir avec 
le chancelier des rapports plus directs et plus intimes que 
ne pouvaient l'être les communications officielles, il se ser- 
vit d'un certain Klindworth, Allemand de naissance, dont il 
n'ignorait pas les liens avec la diplomatie autrichienne *. Au 
commencement d'avril 1847, c personnage se mit en route 
pour Vienne, avec mission de faire connaître à M. de Met- 
ternich les sentiments de M. Guizot sur la conduite à tenir en 
face de l'agitation soulevée dans diverses contrées de l'Europe, 
notamment en Allemagne et en Italie; il devait aussi par- 
ler des affaires d'Espagne et de Grèce ‘. M. de Metternich, 
flatté de recevoir ces avances, chercha, au moins vis-à-vis de 
ses propres agents, à faire croire que la France libérale était 
réduite à lui demander secours et à lui faire plus ou moins 
amende honorable *. Mais il ne le prit pas d'aussi haut dans 
sa réponse au ministre français : fort inquiet lui-même, il avait 
garde de décourager les ouvertures qu'on lui faisait, S'il se 
plaisait à envelopper ses déclarations de théories qui rappe- 





1 Voir plus haut, 2 V1, chape vs $ 0, ot chap. vi, 8 Let 8. 
* M. de Meuernich écrivait, le 49 avril 1847, au comte Apponyi + « Le cabinet 
français voudrait établir avee nous une entente, Nous n'aimons pas ce terme, Fort 
der asjourd'hui. + (Afémoirr de M. de erenih LVL p.381) 

*M. Guimt éerivai, le 31 mars 4847, au marquis de Daluatie, mi 
France en Prusse : « Vous verrez à Berlin un Allemand que vous con 
sûrement, de nom an M. Klindworth. Sachez qu'il voyage pour moi. 
Au fond, il appartient au de Metternich. Ce n'eut pas une raison pour 
que je ne m'en serve par. + (Decumenis in 

4 Mémoires de M. de Metternieh, +: VIX, p 388. 

* Voir notamment les lettres de M. de Metternich au comte Apponyi, en date 
de 19 evrl et du 25 mai 1847. (Mémoires de M. de Meernich, t VAL, p. 391 
à 333.) 
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laient un peu la Sainte-Alliance, il aboutissait en pratique à 
accepter Le terrain d'accord qui lui était proposé '. M. Guizot 
souriait de ce qu'il appelaitun « galimatias judicieux ? » ; du 
moment où il avait satisfaction sur la réalité des choses, peu 
lui importait que le chancelier s'abandonnât à sa manie 
prédicante et pontifiante : loin de s'en formaliser, il affec- 
tait, pour mieux gagner son nouvel allié, de prêter une oreille 
attentive à ses enseignements, et était tout prét à lui payer 
en courtoisie admirative et déférente l’avantage de l'attirer 
dans l'orbite de la politique française. 

Cette disposition de M. Guizot apparaît bien dans une lettre 
qu'il adressa à M. de Metternich, après le retour de M. Klind- 
worth; ce que ce dernier lui rapportait de Vienne lui avait paru 
assez favorable pour qu'il crût le moment venu d'ouvrir une 
correspondance directe avec le chancelier; il lui écrivit donc, 
le 18 mai 1847, la lettre suivante, qui est trop caractéristique 
de la nouvelle politique du cabinet français pour qu'il n'y ait 
pas intérêt à la reproduire en entier : « Les conversations de 
Votre Altesse avec M. Klindworth ne me laissent qu'un regret, 
mais bien c'est de ne les avoir pas eues moi-méme. Plus 
j'entrevois votre esprit, plus j'éprouve le besoin et le désir de 
le voir tout entier. Et l'on ne voit tout qu'avec ses propres 
yeux. On ne s'entend vraiment que loriqu'on se parle. Faute 
de cela, et en attendant cela, car je n'en veux pas désespérer, 
je serai heureux de vous écrire et que vous m'écriviez, et que 
nos communications, si elles restent lointaines, soient du 
moins personnelles et intimes. Ge ne sera pas assez, mais ce 
sera mieux pour les affaires. Et ce sera pour moi un grand 
plaisir, en même temps qu'un grand bien dans les affaires Je 
ne connais pas de plus grand plaisir que l'intimité avec un 
grand esprit. Nous sommes placés à des points bien différents 











! Letue et dépêche du 43 et du 49 evril 4847, de M. de Metterpich an comte 
Apponyi (Mémoire de M. de Meternich, p. 385 À 395) 

M. Guirot éerivait au duc de Broglie, le 3 décembre 1843 
ane fois d'appeler Les dépèches du prince de Metternich un 
Convéner que an petite lettre d'aujourd'hui me donne bien raison, » (Docuhienti 
inédite.) 
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de l'horizon, mais nous vivons dans le méme horizon. Au fond 
et au-dessus de toutes les questions, vous voyez la question 
sociale. J'en suis aussi préoccupé que vous. Nos sociétés 
modernes ne sont pas en état de décadence, mais, par une 
coïncidence qui ne s'était pas encore rencontrée dans l'histoire 
du monde, elles sont à la fois en état de développement et de 
désorganisation, pleines de vitalité et en proie à un mal qui 
devient mortel s'il dure, l'esprit d'anarchie. Avec des pointe 
de départ et des moyens d'action fort divers, nous luttons, 
vous et moi, j'ai l'orgueil de le eroire, pour les préserver où 
les guérir de ce mal. C'est là notre alliance. C'est par là que, 
sans conventions spéciales et apparentes, nous pouvons, par 
tout et en toute grande occasion, nous entendre et nous secon- 
der mutuellement. Ce n'est pas de tels ou tels rapprochements 
diplomatiques, fondés sur telle ou telle combinaison d'inté- 
rêts, c'est d'une seule et méme politique pratiquée de concert 
que l'Europe a besoin. Il n'y a pas deux politiques d'ordre et 
de conservation {La France est maintenant disposée et propre 
à la politique de conservation. Elle a, pour longtemps, atteint 
son but et pris son assiette. Bien des oscillations encore, mais 
de plus en plus faibles et courtes, comme d'un pendule qui 
tend à se Bxer. Point de fermentation profonde et turbulent, 
ni pour le dedans, ni pour le dehors. Il y a deux courants 
contraires dans notre France actuelle : l’un, à la surface et 
dans les apparences, encore révolutionnaire; l'autre, au fond 
et dans les réalités, décidément conservateur. Le courant du 
fond prévaudra. L'Europe a grand intérét à nous y aider. À 
l'occident et au centre de l'Europe, en Espagne, en Italie, en 
Suisse, en Allemagne, c’est la question sociale qui fermente et 
domine. Il ya là des révolutions à Gnir ou à prévenir. A l'ouest 
de l'Europe, autour de la mer Noire et de l'Archipel, la question 
est plus politique que sociale. 11 y a là des États à soutenir ou à 
contenir. Ce n'est qu'avec le concours de la France, de la poli- 
tique conservatrice française, qu'on peut lutter efficacement 
contre l'espritrévolutionnaire etanarchique dans les peys oùil 
souffle, c'est-à-dire dans l'Europe occidentale. Et dans l'Europe 
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orientale, où tant de complications politiques peuvent naitre, 
l'intérêt français est évidemment en harmonie avec l'intérêt 
européen et spécialement avec l'intérét autrichien. La poli- 
tique d'entente et d'action commune est donc, entre nous, 
naturelle et fondée en fait, et j'ai la confiance que, pratiquée 
avec autant de suite que peu de bruit, elle sera aussi efficace 
que maturelle. Je suis charmé de voir, mon prince, que vous 
avez aussi cette confiance, et je tiens à grand honneur ce que 
vous voulez bien penser de moi. J'espère que la durée et la 
mise en pratique de notre intimité ne feront qu’affermir votre 
confiance et votre bonne opinion. C'est la pratique qui est la 
pierre de touche de toute chose. Et certes, les questions au 
sujet desquelles notre entente sera mise à l'épreuve, ne man- 
quent pas en ce moment. Vous les avez parcourues et éclairées, 
tout en causant avec M. Klindworth. Je m'en entretiens aussi 
avec lui presque tous les jours... Croyez, mon prince, au pro- 
fond plaisir que me causent les témoignages de votre estime, 
et permettez-moi de vous offrir tous les sentiments qu'il 
pourra vous plaire de trouver en moi pour vous ', » 

La réponse de M. de Metternich, datée du 15 juin, est loin 
d'avoir le méme intérêt. Après avoir témoigné « la satisfaction 
que hi faisait éprouver la confiance personnelle » de M. Guizot, 
le chancelier dogmatisait avec sa solennité accoutumée. Il se 
piquait cependant de « ne pas vivre dans des abstractions, 
mais dans le monde pratique », et de « savoir tenir compte 
de la première des puissances, celle de la vérité dans les 
choses «af Le caractère véritable de notre temps, ajoutait-il, 
ei celui Wune ère de tramition… Le jeu politique ne m'a 
point semblé répondre aux besoins de ce temps; je me suis 
fait socialiste conservateur. » Il laissait toujours voir quelque 
préoccupation de se poser comme si c'était la France qui 
venait rejoindre l'Autriche sur son terrain; mais, en somme, 
il adhérait à toutes les idées exprimées par M. Guizot. « La 
France, disait-il, marchant dans une direction conservatrice, 








3 Mémoires de M. de Metternich, t. VII, p. 300 et 401. 
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peut être sûre de se rencontrer avec l'Autriche, et cette ren 
contre même renferme un gage pour le repos général. Vous 
avez, Monsieur, une grande et noble tâche à remplir, celle de 
consolider le repos de la France. Le repos d'un grand Élat ne 
saurait étre un fait isolé; pour arriver à sa pleine jouissance, 
il doit être soutenu par le repos général. Compter sur ma 
volonté de concourir, autant que mes facultés pourront me le 
permettre, à la salutaire entreprise d'assurer ce bienfait à 
Europe, et veuillez être convaincu de la satisfaction que 
j'éprouverai toujours en joignant, pour un but aussi impor- 
tant, mes efforts personnels aux vôtres !. » 

En nouant ces relations, le désir de M. Guizot était évidem- 
ment de se mettre avec M. de Metternich sur le pied d'inti- 
mité amicale et confiante où il avait été, de 1843 à 1846, avec 
lord Aberdeen. Il n'y réussit pas pleinement. La correspon- 
dance directe devait se continuer entre les deux ministres 
français et autrichien; mais, en dépit des politesses réci- 
proques®, il y resta toujours quelque chose d’un peu guindé. 
Si l'entente était établie, elle n'avait, à vraiment parler, rien 
de « cordial », 

Cette évolution vers l'Autriche était un moyen de nous 
défendre contre l'hostilité de l'Angleterre, de nous garantir 
de l'isolement où lord Palmerston prétendait nous réduire. Elle 
avait, de plus, cet avantage, constamment poursuivi par notre 
diplomatie depuis 1830, de rompre définitivement la coalition 
toujours près de se réformer entre les trois puissances de l'Est 
contre la France suspecte de révolution. Convenait-elle aussi 
bien à la situation que nous faisaient, au rôle que nous impo- 
saient les agitations survenues en Europe? N'avait-elle pas cet 
inconvénient, au moment où la liberté fermentait dans tant de 
contrées, de nous ranger dans le camp réactionnaire? C'était, 
on le sait, le reproche hautement formulé par M. Thiers. Ce 








Y Mémoire de, de Mtnrmich 2. VIL, pe 499 à 408. 

ne letire du 7 novembre 1847, adremée par M. Guizot à M, de Motier- 
trouve cette phrase avec grand pleisir que 
eme était excellente. mon compliment à l'Europe. » ( 
. de Metiernich, &. VIX, p. 405. 
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reproche eût été fondé, s'il s'était agi pour la France de se 
mettre à la remorque de l'Autriche. Mais, comme on le verra, 
M. Guizot ne l'entendait pas IL ne voulait pas aller 
rejoindre M. de Metternich our le terrain où, après 1830, le 
chancelier s'était placé pour nous faire échec; il voulait le 
déterminer à venir sur le terrain nouveau, intermédiaire, où il 
plaisait à la monarchie de Juillet, devenue un gouvernement 
établi, conservateur, de lui offrir une rencontre. Des deux 
objets de notre politique extérieure : combattre la révolu- 
tion et aider aux réformes, le premier plaisait beaucoup plus 
à l'Autriche que Le second. Mais nous comptions sur le besoin 
qu'elle avait de notre secours contre la révolution, pour obte- 
nir d'elle qu'elle laisst faire les réformes. Que cette politique 
eût des difficultés, on ne saurait le nier. 11 fallait s'attendre 
que l'Autriche n'eût pas toujours la résignation facile, ef qu’elle 
cherchât à nous attirer dans sa ligue, à nous compromettre. 
Certains changements, notamment en Italie, devaient être 
malaisés à lui faire accepter. Mais quelle politique aurait été 
plus commode? S'il eût fallu manœuvrer d'accord avec lord 
Palmerston, au milieu des agitations européennes, n'eussions- 
nous pus eu au moins autant de mal à ne pas nous laisser enga- 
ger dans ses complaisances révolutionnaires? 

Du reste, c'était chez M. Guizot une idée arrétée, que le 
France servait d'autant plus efficacement la liberté en Europe, 
qu’elle était plus résolument et plus manifestement conserva 
trice, qu'elle donnait aux puissances, jusque-là méfiantes et 
inquiètes, plus de gages de sa sagesse. Il exposait cette idée, 
le 5 mai 1847, à la tribune de la Chambre des députés, en 
réponse aux critiques de l'opposition. Parlant du « grand 
changement » qui s'opérait alors en Europe : « Vous y voyez, 
disait-il, des gouvernements nouveaux, des monarchies consti- 
tutionnelles qui travaillent à se fonder, une en Espagne, une 
en Grèce; vous voyez, en même temps, des gouvernements 
anciens qui travaillent à se modifier, le Pape en Italie, la 
Prusse en Allemagne. Je ne veux rien développer, je ne fais 
que nommer. Ces faits-là sont immenses. Croyez-vous que la 











Google ! 


LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. 101 





politique que la France a suivie depuis 1830, la politique 
conservatrice, pour appeler les choses par leur nom, n'ait pas 
joué et ne joue pas un grand rôle dans ce qui se passe en 
Europe? Beaucoup d'hommes, dans les gouvernements et dans 
les peuples, ont été rassurés contre la crainte des révolutions ; 
beaucoup d'hommes ont appris à croire ce qu’ils ne croyaient 
pas possible il y a quinze ans, que des gouvernements libres 
fussent en même temps des gouvernements réguliers, parfaite- 
ment étrangers à toute propagande révolutionnaire, à tout 
désordre révolutionnaire. L'Europe a appris à croire cela, 
qu'elle ne croyait pas. C'est une des principales causes des 
changements que vous voyez te faire aujourd’hui en Europe. 
Prenez garde! le rôle que vous avez joué depuis 1830, ne le 
changez pas; soyez plus conservateurs que jamais! » 





il 





Il convenait d'indiquer tout d'abord quelle était, en face de 
l'agitation régnant en Europe, la direction générale donnée à 
la diplomatie française. Reste maintenant à voir cette diplo- 
matie à l'œuvre, dans chacune des contrées où l'agitation 
soulevait quelque grave problème. Trois pays, entre tous les 
autres, devaient, à ce titre, fxer l'attention : l'Allemagne, la 
Suisse et l'Italie. 

On sait comment, après 1815, l'organisation donnée à 
l'Allemagne et la conduite suivie par les gouvernements de 
la Confédération avaient trompé les espérances libérales et 
les ambitions nationales éveillées en 1813 !. M. de Metterniclt 
avait été l'auteur principal et pour ainsi dire la personnifca- 
tion de cette réaction absolutiste à laquelle lui paraissait liée 
la suprématie de l'Autriche en terre germanique. Pendant de 
longues années. il fut assez habile ou assez heureux pour se 


Voir plus haut, &. LV, che 19, $ x 
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faire seconder par la puissance même qui eût pu trouver intérêt 
à arborer le drapeau contraire, par la Prusse. Frédéric-Guil. 
laume ILI, modeste, d'esprit un peu étroit et court, d'autant 
plus désireux de repos et d'immobilité qu'il avait traversé, 
pendant sa jeunesse, de plus tragiques vicissitudes, s'était fait 
une loi de marcher toujours derrière le cabinet de Vienne. 
Mais ce prince était mort en 1840, et le caractère de son 
successeur, Frédéric-Guillaume IV, était loin de donner à 
M. de Metternich la même sécurité. Déjà plusieurs fois !, j'ai 
eu l'occasion de noter quelques traits de cette physionomie 
complexe, énigmatique, troublée : un mélange de chimère et 
de pusillanimité, d'ambition et de serupule, d'exaltation et 
d'indécision; l'horreur de la révolution, la répugnance pour 
toute nouveauté libérale, surtout si elle portait la marque 
française, le culte presque superstitieux du passé, l’infatuation 
d’un roi de droit divin, des protestations sincères d'attachement 
à l'Autriche et de déférence pour M. de Metternich; et, en 
méme temps, une imagination toujours en travail, un esprit 
plein de projets, des rêves de grandes réformes, le goût de 
discourir et de donner ses émotions en spectacle, une aspira- 
tion à la popularité des remueurs et des meneurs d'opinion, 
et, dans un lointain encore un peu vague, à travers beaucoup 
d'incertitudes, la tentation du grand rôle qui pouvait appar- 
tenir à la Prusse dans une Allemagne transformée et unifiée. 

Un tel esprit devait être émude l'insistance avec laquelle l'opi- 
nion réclamait l'exécution des promesses constitutionnelles 
faites, en 1807 ot en 1818, par Frédéric-Cuillaume III. Il eût 
bien voulu dégager la parole en souffrance de son père, satis- 
faire son peuple par quelque initiative généreuse, se sentir en 
communion avec l'âme allemande. Maïs, en mème temps, il 
était décidé à ne rien faire qui ressemblàt à une constitution 
françaite, rien qui limitat le pouvoir absolu qu'il croyait tenir 
de Dieu. L'idée lui vint de résoudre la difficulté en développant 
’es États provinciaux qui fonctionnaienten Prusse depuis 1822, 








? Voir plus haut, &. IV, p. 843€. V, p.47; 2. VI, p. 268. 
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et dont le caractère tout germanique Iui plaisait. IL se mit 
alors à chercher comment il pourrait les réunir et les admettre 
à délibérer sur les affaires du royaume, sans cependant en faire 
des États généraux. Cette recherche dura plusieurs années. 
Par un effet singulier de la confusion qui régnait dans ce cer 
veau, au moment où il songenit à insugurer une politique en 
réalité dirigée contre M. de Metternich, c'était de ce dernier 
qu’il tenait avant tout à prendre l'avie. Vainement le chancelier 
tächait-il d'éviter des entretiens dont il pressentait l'inutilité, 
le Roi saisissait toutes les occasions de se « jeter à son cour 
et de « lui ouvrir son cœur ».. Ainsi profita-til de ce que M. de 
Metternich était venu, en 1845, à Stolzenfels, saluer la reine 
Victoria, pour avoir avec lui, dans la cabine d’un bateau à 
vapeur, une conversation de plus de deux heures. Le ministre 
autrichien l'écouta en homme dont la sagesse n’était pas dupe de 
ces chimères. À Frédéric-Guillaume lui afrmant sa volonté de 
ne se laisser jamais imposer des «États généraux du royaume » 
et de se borner à une réunion plénière des États provinciaux, 
il répliqua : « Si Votre Majesté veut réellement ce qu'elle me 
fait l'honneur de me confier, mon intime conviction me presse 
de lui déclarer qu'elle convoquera les six cents députés pro- 
vinciaux comme tels, et que ceux-ci se sépareront comme 
États généraux. Pour empêcher cela, la volonté de Votre 
Majesté ne suffit pas. » Et comme le Roi ajoutait qu'il agirait 
seulement « pour lui », et que son successeur pourrait changer 
eon œuvre, le chancelier l'interrompant : « Il y a des choses, 
lui dit-il, qui, une fois faites, sont irrévocables! » Quoique 
ainsi contredit, le Roi n'en termina pas moins la conversation 
en prodiguant les démonstrations affectueuses à son interlo- 
éuteur et en « l'embrassant à l’étouffer ». Quant à M. de 
Métternich, il sortit de là inquiet et triste. « La Prusse, éeri- 
vi au comte Apponyi, est dans une fort dangereuse 
situation. Le Roi veut le bien, m ne sait pas où il se 
trouve. Il fait tout ce qu'il faut pour arriver IA où il ne veut 
point en venir. Rendre droit un pareil esprit est une entre- 
prise impossible. » Il ajoutait, toujours à propos des projets 
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de ce prince, dans une lettre à l'archiduc Louis 
monde se demande ce qu'un avenir prochain pourr 
nous réserver, et personne n'a confiance dans les événements 
futurs #4 
__ M. de Metternich avait raison de croire que ses conseils 
n'arréteraient pas le roi de Prusse. Le 3 février 1847, après 
bien des tergiversations, celui-ci publia, avec grand fracas, 
des lettres patentes convoquant dans une diète générale les 
États divers, — État des princes, comtes et seigneurs, État de 
l'ordre équestre, État des villes, État des communes rurales, 
— qui jusque-là ne s'étaient réunis que sous la forme de 
diétes provinciales. Le nombre des députés dépassait si 
conts. Il est vrai que l'assemblée ne devait avoir ni périodi- 
cité, ni droit d'initiative, et que ses délibérations étaient pure 
ment consultatives. Le Roi, qui se piquait d'étre orateur, 
inaugura, au commencement d'avril, les travaux de la diète 
par un long discours où éclataient toutes les contradictions 
de son esprit et de son œuvre. Il ÿ déclarait, avec insis— 
tance, « qu'aucune puissance sur la terre ne l'aménerait 
à changer les rapports naturels entre le souverain et son 
peuple en rapports conventionnels et constitutionnels garantis. 
par des chartes et scellés par des serments » ; il n'admettait 
pas « qu'une feuille écrite vint s'interposer entre Dieu et la 
Prusse pour gouverner ce pays par ses paragraphes »; il pro- 
clamait sa volonté de maintenir « l'omnipotence royale » 
contre « les damnables désirs et l'esprit négatif du siècle » ; et, 
en même temps, il donnait aux députés réunis l'exemple de la: 
hardiesse, en soulevant, dans saharangue, les questions les plus. 
difficiles, les plus brlantes, et en semblant les offrir lui-même. 
à Ja discussion *, Le résultat ne se fit pas attendre. Dans la 























1 Mémoires de M. de Meternieh, 2. VI, p. 63%: VII p. 400 à 403 et 427 
a A3 — me conversation de M, de Meemich, rapportée dar une ler. 
particulière du comte de Flahault À M. Guizot, en date du 21 jans !] 
(Documents inédits.) 

4 Le prineo Albert éerivait, à 
d'hui ave alarme le discours 
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diète, des voix nombreuses, éloquentes, s'élevèrent contre les 
thèses royales et revendiquérent les droits du peuple et de ses 
représentants. [Les débats, qui se prolongèrent jusque vers la 
fin de juin, furent d'un véritable parlement politique : ils por- 
tèrent sur toutes les questions intérieures et mème, malgré les 
ministres, sur les affaires étrangères. Le retentissement fut 
immense, non seulement en Prusse, mais dans l'Allemagne 
entière. Les espérances libérales, si longtemps déçues et com- 
primées, se donnèrent carrière. Chacun a 
60 passait quelque chose comme un 1789 germaniqueç Peu 
importait que Frédéric-Guillaume essayât et méme qu'il réussit 
en partie, pour cette fois, à maintenir ses droits contre les exi- 
gences parlementaires; le seul fait de ces discussions donnait 
à l'esprit public une impulsion à laquelle on ne pouvait sé 
fatter de résister longtemps. M. de Metternich, qui, au mois 
de février, dès le lendemain des lettres patentes, s'était écrié 
tristement, mais sans surprise : « Alea jacta est » , ajoutait, le 
6 juin, après avoir vu se dérouler toutes les conséquences qu'il 
avai prévues : « Le Roï a été entrainé où il ne voulait pas 
aller. 1] ne voulait point d'États généraux , et il les a dans les 
États réunis… 1] ne voulait pas subordonner aux États toute la 
législation, et elle est entre leurs mains. Six cent treize indi= 
vidus ne se laissent pas mettre sur un lit de Procuste, et, si on 
les y met, ils font sauter Le lit et s'en procurent un meilleur". » 

Lord Palmerston voyait avec plaisir Frédéric-Guillaume 
s'engager dans cette voie nouvelle : il l'y eût volontiers 
poussé. Rien ne lui paraissait plus favorable à l'alliance anglo- 














aiment le Roi le retrouveront 1, lui, se4 vu à 
parole, et lai seront reconnsimants de la franchir ares laquells 
point de rue d'un public froid et mal disposé, je me sens 

1 quel courage de la part d'un roi, que 

ans un pareil moment et aussi longuement, non teulement 

en touchant aux sujets Les plus difficiles et les plus épiseux, mais en #'y plongeant 

d'emblé ï en prometlant, menaçant, protestant, etc. 

(Le Prince Albert, Extraits de l'ouvrage de sir Théodore Martin, par M. Caves, 

&L p.291.) 

Lémoirer de M. de Metternich, +. VII, p. 388 à 874, et AT7 à 10. 

Bouwen, The Life of Palmerston, 1. ÎLI, pe 285. 
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prussienne qu'il révait d'édifier sur les ruines de l'entente 
avec la France !. À Paris, avait-on les mémes raisons d'être 
satisfait? S'il n'avait été question, à Berlin, que d'un dévelop- 
pement libéral et constitutionnel, la France n'aurait eu aucune 
raison de le voir de mauvais œil; bien au contraire | Mais 

suffisait d'être un peu attentif, — ce qui, à la vérité, était 
difficile au public parisien, — pour apercevoir, au fond de ce 
mouvement, l'idée de l'unité allemande, redevenue si vivace 
depuis 1840 *. On la devinait, quoique encore enveloppée de 
réticences et de scrupules, dans la pensée royale; elle inspi- 
rait évidemment les hommes politiques prussiens dont les 
conseils avaient décidé Frédéric-Guillaume à publier sa quasi- 
constitution ; elle éclatait dans les manifestations de la diète 
et plus encore peut-être dans l'émotion que ces manifestations 
éveillaient par toute l'Allemagne. Évidemment, en devenant 
ibérale, la Prusse prenait la direction de l'opinion allemande, 
et continuait ainsi, dans l'ordre politique, à son profit et au 
détriment de l'Autriche, l'unification qu'elle avait commencée 
déjà, depuis quelque temps, dans l'ordre économique, par 
l'établissement du Zollverein JM. de Metternich ne s'y trom- 
pait pas. Le 6 juin 1847, dans une lettre au roi de Wur- 
temberg, où il exposait les dangers de l'expérience tentée par 
le roi de Prusse, il terminait par ce remarquable pronostic : 
s Il fout que, sous la pression du nouveau système, la Prusse 
s'efforce d'agrandir l'espace dans lequel elle se trouve empri- 
sonnée ; l'idée allemande lui en fournit les moyens tout prèts, 
et ces moyens, c'est l'idée des nationalités qui les lui offre, 
cette idée qui dit tout et qui ne dit rien, cette idée qui remplit 
actuellement le monde #. » 





2 Voir plus baut, £. VE, p 266. 

# Sur 4849, voir plus haut, 1 IV, cb. av, $ x. 

* D'après une lettre de M. de Flabault, M. de Meternich était « persuadé q 
ces vues d'agrandisement politique et territorial entraient pour beaucoup dat 
les conséilé des hommes d'État qui s'étaient employés le plus activement à 
déterminer le roi de Prusse à publier sa constitution ». (Letire particulière de 
M. de Flahault à M. Guizot, du 5 mars 1847. Documents inédits.) 

+ Mémoires de M. de Muternich, L. VII, p. 878. 
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Ce n'est pas aujourd'hui qu'il est besoin de montrer de quel 
dangerétait, pour la France, l'unité allemande constituée sous 
l'hégémonie prussienne. En intervenant d'une façon trop directe 
et trop ouverte pour l'empécher, la diplomatie française eût 
risqué d'irriter le sentiment national et, par suite, de précipiter 
le mouvement qu’il lui importait de contenir. Mais elle avait, 
dans cette circonstance, des alliés tout indiqués, qui pouvaient 
agir plus utilement et qu'elle devait se borner à stimuler, à 
seconder sous main : c'étaient les petits États d’outre-Rhin, 
intéressés à ne pas se laisser absorber par la Prusse; c'était 
aussi l'Autriche, menacée dans sa suprématie sur la Gonfédé- 
ration. M. Guizot eut tout de suite une vue très nette de la 
situation, et, dès le 25 février 1847, avant même que la diète 
prussienne eût commencé ses travaux, il adressait à on ambae- 
sadeur à Vienne cette lettre vraiment remarquable : « Un fait 
considérable vient de s'accomplir en Allemagne. Le roi de 
Prusse a donné une constitution à ses États ; ce que lord Pal- 
merston voit surtout dans cet événement, c'est un triomphe 
de l'esprit Hbéral,.… et c'est dans ce sens qu'il travaille à 
attirer l'événement et à l’exploiter. Nous n'avons certes aucun 
éloignement pour l'extension du régime constitutionnel en 
Europe; et nous austi, au moins autant que l'Angleterre, nous 
pouvons la regarder comme favorable. Mais nous voyons, 
dans ce qui s6 passe en Prusse, deux choses : d'une part, le 
fait purement intérieur pour la Prusse, le changement apporté 
dans son mode de gouvernement au dedans; d'autre part, le 
fait extérieur et germanique, la situation nouvelle que, par 
suite de ce changement, la Prusse prend ou pourra prendre 
en Allemagne. Nous n'avons, quant au premier de ces faite, 
aucun rôle à jouer, aucune influence à exercer ; le changement 
des institutions intérieures de la Prusse excite notre intérét 
sens appeler notre action. Le changement de sa situation en 
Allemagne, au contraire, nous préoccupe fort, et notre poli- 
tique y est fort engagée. Nous sommes frappés du grand parti 
que la Prusse ambitieuse pourrait désormais tirer, en Alle= 
magne, des deux idéesqu’elle tend évidemment k s'approprier, 
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l'unité germanique et l'esprit libéral. Elle pourrait, à l'aide 
de ces deux leviers, saper peu à peu l'indépendance des États 
allemands secondaires, et les attirer, les entrainer, les enchai- 
ner à en suite, de manière à altérer profondément l'ordre ger- 
manique actuel et, par suite, l'ordre européen. Or, l'indépen- 
dance, l'existence tranquille et forte des États secondaires de 
l'Allemagne nous importent infiniment, et nous ne pouvons 
entrevoir la chance qu'ils soient compromis ou seulement 
affaiblis au profit d'une puissance unique, sans tenir grand 
compte de cette chance et la faire entrer pour beaucoup dans 
notre politique. Il ÿ a donc pour nous, dans ce qui se passe en 
Prusse, tout autre chose que ce que parait y voir lord Pal. 
merston, et nous y regarderons de très près. Qu'en pense le 
prince de Metternich? Quelle conduite l'Autriche tiendra-t-elle 
en cette circonstance? Nous aurions grand intérêt à le savoir !.» 

M. de Metternich, auquel lecture fut donnée de la lettre de 
M. Guizot, répondit dans la méme forme, le 18 mars 1847, par 
unelettre à son ambassadeur à Paris. Il commenca tout d'abord 
par affirmer son accord de rues avec le gouvernement français. 
«M. Guizot, écritil, fixe des regards inquiets sur ce qui se 
passe aujourd'hui en Prusse. Il ne peut mettre en doute que, 
entre son impression et la mienne, il ne saurait guère y avoir 
de différence. » Le chancelier reconnaît que : la situation 
pourrait évoquer des dangers à l'égard desquels la France et 
l'Autriche se rencontreraient dans leurs intérêts, et qui, loin 
de concerner seulement ces deux puissances, toucheraient plus 
particulièrement les États allemands de second ordre et ceux 
d'un ordre inférieur ». Le moyen d'écarter ces dangers lui 
parait être de soutenir, de renforcer le principe de la fédéra- 
tion et de l'opposer aux ambitions centralisatrices. « Le salut, 
dit-il, est dans l'union de tous contre un, dans la voie légale 
qu'offre le système fédéral. » Il promet, quant à lui, de se 
placer sur ce terrain, d'y appeler ses confédérés, et demande à 
la France de lui donner, pour cette œuvre, son « appui moral x ; 





2 Documents inédits, 
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Toutefois, faisant remarquer que le premier rôle doit étre 
laissé aux États allemands, il recommande au cabinet de 
Paris une grande réserve; il insiste sur ce que ce cabinet, en 
se donnant trop de mouvement, risquerait de « provoquer le 
mal » qu'il veut empêcher. « Un esprit éclairé comme l'est 
celui de M. Guizot, dit-il en terminant, ne saurait se tromper 
sur ce que nous regardons comme utile ou dangereux. Veuillez 
porter cette lettre à la connaissance de M. Guizot. Il me trou- 
vera constamment disposé à l'échange le plus franc de mes 
impressions et de mes idées avec les siennes, et il n'y a pas 
aujourd'hui de sujet plus grave que le prochain avenir de la 
Prusse et le contre-coup que, en mal ou en bien, le dévelop 
pement des événements devra porter sur les autres États alle- 
mands!'.» 

L'observation du chancelier sur la réserve commandée à 
la France était fondée. Pour le moment, d’ailleurs, le danger 
qui nous préoccupait n'avait pas pris corps; le roi de Prusse 
paraissait méme plus embarrassé du mouvement suscité par 
lui en Allemagne que décidé à en profiter. 11 ÿ avait donc 
pour nous plutôt à regarder, à nous tenir prêts, qu'a agir. Notre 
vigilance, du moins, ne se ralentit pas. Quand, au commen- 
cement d'avril 1847, M. Guizot envoya M. Klindworth en 
Autriche pour proposer une entente générale", la première 
question dont il le chargea d'entretenir M. de Metternich fut 
la situation de la Prusse et de l'Allemagne. Cette communica- 
tion mit de nouveau en lumikre l'accord d'intérêts et de vues 
existant sur ce point entre les cabinets de Paris et de Vienne. 
« M. Guixzot pense comme moi, écrivit à ce propos M. de Met- 
ternich, que le seul contrepoids possible contre les écarts 
auxquels a donné lieu l'entreprise de Sa Majesté Prussienne, 
devra être cherché dans le principe fédéral. Aussi est-ce vers 
ce but que tendent et que ne cesseront d'être dirigés nos 
efforts. Le développement des événement: servira de guide 





* Mémoires de M. de Metternich, 1. VII, p. 371 à 316, 


* Voir plus bant, p. 155. 
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à notre marche ultérieure !. » Le gouvernement français ne se 
contentait pas d'être ainsi en communication avec le cabinet 
autrichien, il veillait à ce que les États secondaires d'Allema- 
gne, ceux surtout qui avaient un régime constitutionnel plus 
ou moins analogue au nôtre, fussent aussi sur leurs gardes, et 
il les assurait de son appui discret, mais ferme, contre toute 
tentative d'absorption. 

La diplomatie prussienne eut vent de nos démarches, parti- 
culièrement de nos ouvertures à l'Autriche, et, dans ses 
dépêches, le eomte d'Arnim, ministre de Prusse à Paris, ne 
manqua pas d'en informer son gouvernement *. La presse 
allemande était aussi sur le qui-vive, singulièrement prompte 
à prendre feu dès que nous faisions mine de nous occuper 
des affaires germaniques. En novembre 1847, le Journal 
des Débats ayant dit que la Prusse n'était pas, ne pouvait pas 
être toute l'Allemagne, et ayant ajouté que celle-ci était une 
fédération d’États, non un État fédératif, les feuilles d’outre- 
Rhin répondirent en revendiquant hautement le droit du 
peuple allemand à constituer son unité Le Journal des 
Débats répliqua en rappelant les traités de 1814 et en insis- 
tant sur l'indépendance des petits États. Pour empécher qu'on 
n'évoquâtlevieuxspectre de l'ambition française, il déclara que 
personne ne songeait plus à revendiquer la frontière du Rhin, 
et répudia, au nom de son gouvernement, toute prétention de 
s'immiscer, à titre de protecteur, dans les affaires germani- 
ques. « Ce que nous souhaitons, ajouta-t-il, en donnant aux 
États secondaires de l'Allemagne des témoignages constants 
d'une vieille sympathie, ce n'est point de les obliger à venir 
prendre chez nous un mot d'ordre et une consigne, c'est de 
les encourager à maintenir chez eux l'ordre politique qui s'y 
est développé dans des formes analogues aux nôtres, à pré- 


server les établissements parlementaires qu'ils doivent, comme 








Lettre au comte Apponyi, en date du 12 avril 1847, (Mémoires de M. de 
Metternieh, &. VII, p. 880.) 

3 Dépèches mentionnées par Hisuemuo, Gerchichée Franfreichs, 1836-1848, 
te IL, p. 649, 650, 
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nous, au mouvement constitutionnel de 1815. Ce que nous 
souhaitons par-dessus tout, c'est que les puissants confédérés 
qu'ils ont à Francfort ne gènent pas plus leur liberté que ne 
la génera jamais cette sincère et discrète amitié qu'ils trouvent 
auprès de nous, et dont on ne réussira plus à leur faire un 
épouvantail. + 

En France, le public, distrait par d'autres questions plus 
bruyants, s'occupait très peu de ces affaires allemandes; il 
les connaistait mal et n'en saisieeait pas l'importance. La 
presse de gauche venait-elle par basard à en parler, c'était 
pour s'indigner de ce que le gouvernement se rapprochait de 
l'Autriche absolutiste, au lieu de tendre la main à la Prusse 
en voie de transformation ale; et elle montrait là une 
preuve nouvelle de la conspiration réactionnaire dont elle 
accusait Louis-Philippe et M. Guizot. Vue bien courte et bien 
fausse! Elle ne se rendait pas compte que le danger contre 
lequel la diplomatie française devait se tenir en garde au centre 
de l'Europe, avait changé de place depuis le seirième et le dix 
septième siècle; qu'il venait, non plus de l'Autriche, mainto- 
nant déchue, mais de la Prusse, dont tout révélait la rapide a 








menaçante croissancerkOr, de même que Richelieu av 
accepté contre la prépotence de la maison de Habsbourg tous 
les alliés qui s'offraient, sans s'effaroucher qu'ils fussent pro- 
testants, de même, contre l'ambition des successeurs de Fré- 
déric Il, M. Guizot pouvait, sans scrupule, faire appel au 
concours d'une puissance qui n'avait pas encore introduit 
chez elle le régime parlementaire. Aujourd'hui, d'ailleurs, 
après les événements de 1866 et de 1870, personne n'hésite 
à donner absolument raison au gouvernement du roi Louis- 
Philippe. On lui sait gré de n'avoir pas attendu la leçon de 
ces événements pour comprendre oùétait l'intérét de la France, 
etl'on ne peut s'empécher de songer, non sans d'amers regrets, 
aux malheurs qui eussent été évités, si, parmi les gouverne- 
ments venus après lui, tous avaient eu la même clairvoyance 
et donné la même direction à leur politique. 
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En Allemagne, le danger qui préoccupait justement M. Gui- 
zot n'était qu'à l'état de menace plus ou moins lointaine. En 
Suisse, la crise était flagrante et exigeait des décisions immé- 
diates. Bien que le théâtre fat petit, le drame qui s'y déroulait 
était un de ceux qui, en 1847, occupaient le plus, non seule- 
ment lle cabinet, mais le public français; les diverses puissances 
y prétaient une attention anxieuse, et l'attitude qu'y prenait 
notre gouvernement se trouvait avoir une grande influence 
sur ses rapports avec les autres cours et sur sa situation en 
Europe; à tous ces points de vue, ce fut un des épisodes impor. 
tants et caractéristiques de l'histoire diplomatique de la fin du 
règne. Pour le bien comprendre, force est de revenir un peu 
en arrière. On sait que depuis longtemps, en Suisse, Le parti 
radical téchait de substituer à la fédération existant en vertu 
du pacte de 1815, un État plus centralisé dont il se Aattait 
d'étre le maître et qui menaçait de devenir, entre ses mains, le 
refuge et la place forte de la révolution cosmopolite. Les puis- 
sances, émues d'un travail plus ou moins dirigé contre elles, 
considéraient que leur participation à la constitution de la 
Confédération helvétique, en 1814, les avantages de toutes 
sortes qu'elles lui avaient alors garantis, entre autres la neu- 
tralité perpétuelle et l'inviolabilité territoriale, leur donnaient 
le droit de veiller à ce que cette constitution ne fût pas altérée; 
l'Autriche, notamment, s'était fondée sur ce droit pour adres= 
ser de fréquentes réclamations au gouvernement fédéral, et 
avait manifesté, à plusieurs reprises, des velléités d'interven- 
tion. J'ai eu occasion de dire quelle avait été l'attitude de la 
monarchie de Juillet dans cette question : d'abord, au lende- 
main de 1830, désireuse surtout de faire échec aux influences 
réactionnaires et d'étendre sa clientèle libérale, elle avait été 
conduite à protéger plus ou moins les agitateurs suisses contre 
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les autres cours; plus tard, quand elle avait été mieux dégagée 
de son origine, et qu'elle aussi s'était sentie menacée par les 
refugiés, elle avait commencé à regarder les choses à peu près 
du même œil que les autres cours, sans cependant confondre 
son action avec la leur; on l'avait vue, en 1838, sous le minis. 
tère de M. Thiers, en 1838, sous celui de M. Molé, réclamer 
plus énergiquement que personne contre les menées des radi- 
eaux suisses‘. 

Ceux-ci, depuis lors, étaient loin d'avoir abandonné leur 
entreprise. Leur tactique consistait à se porter en masse tantôt 
dans un canton, tantôt dans un autre, pour y provoquer des 
révolutions locales qui misent le gouvernement de ces can- 
tons dans leurs mains. Ils calculaient qu'une fois maîtres de la 
majorité des cantons, ils le deviendraient du même coup de la 
diète fédérale, et, par elle, supprimeraient l'indépendance 
des cantons de la minorité. Ce fut ainsi qu'en 1841, ils s'em- 
parèrent du pouvoir en Argovie, et em unèrent aussitôt pour 
y détruire des couvents célèbres dont l'existence avait été 
garantie par le parti fédéral : la haine du catholicisme était 
en effet leur passion maîtresse. La diète, mise en démeure de 
réprimer une illégalité aussi flagrante, agit avec une mollesse 
qui ne pouvait en imposer aux persécuteurs. Elle se composait 
alors de trois fractions à peu près égales, radicaux, caih 
ques, protestants modérés; ces derniers étaient froids quand 
il s'agissait de protéger des couvents. Les catholiques, irrités, 
et de l'attentat, et du déni de justice, se sentirent d'autant 
plus portés à prendre, dans les cantons où ils dominaient, les 
mesures qu'ils jugesient propres à fortifier leur foi. 

C'est sous l'empire de ces sentiments que les Lucernois 
songèrent à confier aux Jésuites l'institut théologique et le 
séminaire de leur canton. Rien là que de parfaitement légal. 
Les Jésuites avaient déjà, sur d'autres points de la Suisse, à 
Fribourg et dans le Valais, des établissements d'instruction 
formellement reconnus. Chaque canton était certainement 








1 Sur ces précédents, voûr plus baut, &, I, cb, 8 ue; cb nu, au; ch vi, 
sim. 
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maitre de faire, en semblable matière, ce qui lui convenait ; et 
ceux qui n'avaient pas trouvé à redire quand, quelques années 
auparavant, le gouvernement radical du canton de Zurich 
avait confié une chaire d'histoire et de doctrine chrétiennes au 
professeur Strauss, célèbre pour avoir attaqué la divinité de 
Jésus-Christ, ne pouvaient certes dénier à Lucerne le droit 
d'appeler des Jésuites. Seulement, si le droit était incontestable, 
était-il prudent de l'exercer? Sur cette question de conduite, il 
y avait désaccord entre les deux chefs les plus influents des 
catholiques lucernois. Tandis que le paysan Joseph Leu, uni- 
quement préoccupé, dans sa foi ardente, d'écarter du sémi- 
naire des influences qui lui paraissaïent suspectes, poussait à 
appeler les Jésuites, l'avocat Meyer, non moins dévoué à la cause 
religieuse, mais plus politique, estimait dangereux d'associer 
sans nécessité la cause conservatrice à celle de religieux alors 
si impopulaires. Ce dernier sentiment était celui de M. de 
Metternich, qui, sur la demande de Meyer, agit à Rome, sans 
succès, il ot vrai, pour obtenir que les Jésuites déclinassent 
d'eux-mêmes la mission qu'on voulait leur eonfér !. La résis. 
tance de Meyer et de ses amis retarda pendant quelque temps 
la décision ; mais la masse du peuple était avec Leu, et l'appel 
des Jésuites fut définitivement voté en octobre 1844. 

Les radicaux résolurent de répondre par la violence à cet 
exercice parfaitement légitime de la souveraineté cantonale. 
Précisément, à cette époque, leur audace révolutionnaire était 
plus excitée que jamais. En février 1845, leurs corps francs 
renverssient par un coup de force le gouvernement conserva 
teur du canton de Vaud et le remplaçaient par un gouverne= 
ment radical. Ils croyaient facile d'user du même moyen à 
Lucerne, De ce côté, cependant, leurs premières tentatives 
ne réussirent pas. Ils résolurent alors de procéder plus en 
grand. On vit en pleine paix, et pendant plusieurs mois, l'un 


, 

1 Voir, sar ce points los renseignements contenus dans los Mémoëres de Meyer, 
publiée À Vicans en 1878, et analysés dans la Rcuuc générale de Bruxelles, mai 
et octobre 1884. — Voir aussi les Mémoires de M de Metrernich, 1. VI, pe 145 
et116. 
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de leurs chefs, M. Ochsenbein, s'occuper à réunir en Argovie, 
près de la frontière de Lucerne, plusieurs milliers de condot- 
tieri ramassés dans toute la Suisse. Quoiqu’on ne se donnât 
pas la peine de dissimuler la destination de cette armée, 
l'autorité fédérale n’apportait pas d'obstacle sérieux à sa for- 
mation; bien plus, di 
eoursient ouvertement et laissaient prendre les canons de 
dage politique ne s'était ainsi 
montré à nu, dans un pays civilisé. 

De tels procédés ne pouvaient pas ne pas faire scandale en 
Europe. M. Guizot no fut pas le moins indigné. Sans doute, il 
y avait bien Jà quelque chose qui le génait un peu : c'était que 
des Jésuites fussent la cause ou du moinsle prétexte du conflit; 
se croyant obligé, en ce moment méme, par les clameurs de 
l'opinion française, de prendre des mesures contre ces reli- 
gieux, il éprouvait quelque embarras à paraître se faire leur 
ebampion en Suisse : aussi ne manquait-il pas de reprocher 
vivement au gouvernement de Lucerne d'avoir porté la lutte 
sur un tel terrain et « jeté cette sorte de déf à l'opinion pro- 
testante et radicale * » . Mais cette part faite aux préventions 
régnantes ne l'empéchait pas de réprouver la conduite des 
radicaux. Au commencement de mars 1845, il fit adresser au 
gouvernement helvétique de sérieuses représentations et 
l'adjura de prendre immédiatement des mesures pour eup. 
primer les corps francs*. Il demanda en outre aux cabinets 
de Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbourg et de Londres ce 
qu'ils pensaient des affaires de Suisse et les invita à se concer- 
ter avec lui sur l'attitude à prendre : c'était reconnaitre à la 
question un caractère européen À. 

Pendant que la diplomatie se mettait ainsi en branle, les 
corps francs, sans s'inquiéter autrement de ses observations, 
continusient leur entreprise. Dans les derniers jours de 





gouvernements cantonaux y con- 


leurs arsenaur. Jamais le br: 





+ Dépéches de M. Guizot à M. de Pontois, des 26 décembre 4864 e: 3 mars 1845. 
+ Dépêche du même au même, du 3 mars 1843. 
2 Voir notamment une dépêche de M. Guisot au marquis de Dalmaie, ministre 
de France à Berlin, en date du 25 mars 1845. 
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mars 1845, Ochsenbein, à la tête d'une armée de huit mille 
hommes, munie de douze canons, envahissait le territoire de 
Lucerne. Les Lucernoïs, bien que beaucoup moins nombreux, 
attendirent les assaillants de pied ferme, et, après un court 
combat où les corps francs ne frent pas brillante fgure, les 
mirent en complète déroute. 

Le gouvernement français se réjouit de cette victoire du bon 
droit !. Suffisaitil de se réjouir? M. de Metternich ne le pensait 
pas. En réponse aux ouvertures que M. Guizot lui avait faites 
avant la déroute des corps francs, il proposa que les puissances 
se concertassent pour adresser au gouvernement fédéral une 
déclaration comminetoire. Le cabinet de Paris n'entendait 
pes aller si vite, surtout à la suite de l’Autriche. M. de Met- 
ternich, tout en maugréant à part lui contre ce qu'il appelait 
les équivoques de la politique française, n'imista pas eur sa 
proposition. D'ailleurs, les Lucernois avaient, à eux seuls, fai 
si bien leurs affaires, qu'il jugeait moins urgent d'intervenir 

C'ent éié cependant une grande illusion que de croire à un 
désarmement des radicaux suisses. Leur échec n'avait fait que 
les exaspérer. Le brigandage à ciel ouvert ayant échoué, on 
recourut au guet-apens. Il fut bientôt manifeste que la vie des 
chefs lucernois était en péril. L'avocat Meyer n'échappa qu'à 
grand'peine aux embaches qui lui furent tendues. Le paysan 
Leu, si honnête et si respecté, n'eut pas la même chance. Le 
20 juillet 1845, il fut tué traitreusement, dans son lit, d'un 
coup de fusil. La clameur féroce par laquelle les radicaux 
saluèrent cette mort, suffisait à révéler leur complicité. En 
dépit de leurs efforts pour entraver la justice, l'assassin fut 











!_ « Vous sures bien joui, écrivait, Le # avril 1845, Louir-Philippe au maréchal 
Souh, de l'échec rigoureux que les corps francs out emuyé dans leur indique ten- 

L'effes moral en sera grand, et contribuera, j'enpère, à désabuser ceux qui 
ient encore que les révolutionnaires sont toujouns les plus forte, <t qu'en déf- 
itive ils obtiennent toujours la victoire. Nous autres, vétérans de 92, nous savons 
le contraire; mait on nous prend trop souvent pour des Gawandres. » (Documents 








es 
? Dépêches et lettres diverses d'avril, mai et juin (845. — Cf. Mémoires de 
M. Guisot, L. VIE, p. 446 à 448, ot Mémoires de M. de Mottérniek, t VII, 
PATIICR 





soogle 


LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. {77 


concamné à mort, après a 





avoué que deux mille francs lui 
avaient été offerts pour prix de son crime; les instigateurs 
échappèrent à la vindicte des lois, protégés par les gouverne 
ments des cantons voisins qui refusèrent leur extradition. 

Ainsi attaqués par les uns, abandonnés par les autres, 
menacés chaque jour de nouvelles violences, les cantons catho- 
liques se crurent fondés à prendre des mesures pour se 
défendre eux-mêmes. Le 11 décembre 1845, sept cantons, 
Lucerne, Uri, Schwytz, Unterwalden, Zug, Fribourg et le 
Yalais, s'unirent en confédération particulière, « s'engageant 
à se porter mutuellément secours, aussitôt que l'un d’entre eux 
serait attaqué dans son territoire ou dans ses droits de souve- 
raineté ». Ce pacte, auquel on donna le nom de Sonderbund, 
rien de contraire aux lois et aux traditions de ln 
Suisse; les libéraux en avaient donné eux-mêmes plusieurs 
fois l'exemple, et jamais il n'avait été autant justifié par 
les circonstances. Les radicaux n'en crièrent pas moins à 
la violation de la constitution fédérale et soutinrent qu'il 
appartenait à la diète de sévir. Raison nouvelle pour eux 
de s'y faire une majorité. Dans ce dessin, ils tentèrent 
de s'emparer, pat de nouveaux coups de force, des gouver- 
nements cantonaux, jusqu'alors aux mains des conservateurs 
ou des modérés. S'ils échouèrent à Bâle-ville et à Pribourg, ils 
réussirent à Berne, en janvier 1846, et à Genève, en octobre 
de la méme année. Dès lors, ils possédaient onze cantons sur 
vingt-deux. Il leur suffsait d'en gagner un de plus pour être 
maîtres de la diète. 

Devant ce danger croisant, M de Metternich crut pouvoir, 
en octobre 1846, proposer de nouveau au gouvernement fran- 
çais une démarche comminatoire ‘. La situation créée par les 
mariages espagnols lui faisait espérer qu'il serait mieux 
écouté que l’année précédente. C'était précisément le moment 
où M. Guizot, préoccupé des menées de lord Palmerston à 












Moiternich au comté Appongi, en daté dus 14 ot 46 06. 
à une lettre confidentielle du mas au même, du 0 06 
iobro, reproduite dans Les Memoires de M. de Metternich, 1. VII, p. 178. 
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Vienne, protestait, auprès du cabinet autrichien, de sa volonté 
de défendre la politique conservatrice partout en Europe et 
particulièrement en Suisse !. Cependant, cette fois encore, 
notre gouvernement se déroba. Était-ce répugnance à marcher 
derrière l'Autriche, sur un terrain où les deux puissances 
; avaient été en rivalité d'influence? Était-ce souci des attaques 
auxquelles il s'exposersit de la part de l'opposition française, 
© en s'engageant dans une sorte de croisade réactionnaire et en 
paraissant le protecteur des Jésuites® Ces sentiments ont pu 
être pour quelque chose dans la conduite suivie, mais il faut 
en chercher ailleurs la raison vraiment sérieuse et détermi- 
nante, celle qui devait jusqu'à la fin peser sur notre politique 
en Suisse et lui donner une apparence d'incertitude et de 
timidité. Si notre gouvernement se refuxait aux démarches 
proposées par l’Autriche, c'est qu'il voyait au bout une inter- 
vention militaire. Sans doute, pour le moment, il n’était ques- 
tion que de menaces diplomatiques; mais on devait s'attendre 
que, dans l'état des esprits et des choses en Suisse, ces 
menaces seraient sans effet, et que leur incfficacité constatée 
foreerait les puissances qui les auraient solennellement pro- 
férées, à Les appuyer par la force. M. de Metternich ne le niait 
pas ?, et envisageait même probablement sans déplaicir l'occa- 
sion d'étendre à la Suisse le système d’occupations armées 
qu'il avait souvent appliqué en Italie. Au contraire, par toutes 
sortes de raisons générales ou particulières, le gouvernement 
français ÿ répugnait fort. Louis-Philippe, notamment, se mon- 
ra, dès l'origine, aussi décidé contre une intervention conser- 
vatrice en Suisse qu'il l'avait été autrefois contre une inter- 
vention libérale en Espagne *, 11 avait un sentiment très vif 
des difficultés inextricables qui en résulteraient. M. Guizot 





1 Voir plus haut, t. VI, p. 254 ot 204. 

* Voir, par exemple, ee que M. de Mettemich devait ei 
sensfeld, von reprétentant en Suise, le 1" juillet 4897, et au comte Apponyi, 
de 3 juilee : + Si l'on ne veut pas éventuellement de l'action, disaital, il faut 
éviter la menace. » (Mémoires de M. de Meïternich, 1. VII, p. #59 et 464.) 

3 Dépêche de l'envoyé sarde à Paris, M. de Briguole, ea date du 2% octobre 
4848. (Hiuemann, Geschichte Frandreichs, 4890-1848, €, II, p. 663.) 
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s'inspirait évidemment de la pensée du Roi, quand il écrivait, 
le 22 octobre 1846, dans une dépêche destinée à être com- 
muniquée à M. de Metternich : « Il n'y a pas moyen de douter 
que l'intervention étrangère n'excite, en Suisse, la plus forte 
répulsion.] Le sentiment de l'indépendance nationale y est 

général et énergique. Le mot est puissant, même sur les Suisses 
qui détestent <t redoutent le plus ce qui se passe en ce 
moment chez eux. Pour que l'intervention étrangère y fût 
supportée, il faudrait que la nécessité en ft évidente, absolue. 
Elle ne deviendra telle que lorsque les maux de l'anarchie et 
de la guerre civile seront, en Suisse, non pas seulement une 
perspective entrevue, une crainte sentie par quelques-uns, 
mais des faite réels, matériels, pesant depuis quelque temps 
sur tous. Un cri s’élèvera peut-être alors de toutes parts pour 
invoquer la guérison. Mais si l'intervention se montrait aupa- 
ravant, le cri qui s'élèverait serait celui de la résistance. Beau- 
coup d'honnêtes gens et de conservateurs le pousseraient 
comme les radicaux, les uns par un sincère sentiment de natio- 
nalité, les autres par pusillanimité et contagion. »]M. Guizot 
montrait ensuite combien seraient ainsi aggravées les difcullés 
par elles-mémes énormes de la réorganisation qui devrait être 
opérée en Suisse. « Évidemment, concluait-il, en présence de 
tels obstacles, la sagesse européenne doit dire : Mon Dieu, 
éloignez de mor ce calice! » 

Si le gouvernement français ne voulait pas se laisser entrat- 
ner dans des démarches qui lui paraissaient conduire à l'inter- 
vention, il n'en jugeait pas moins les radicaux suisses aussi 
sévèrement que le gouvernement autrichien, et il donnait à ce 
dernier des gages sérieux de la sincérité de ce jugement. En 
décembre 1846, il rappelait son ambassadeur à Berne, M. de 
Pontois, que son passé pouvait rendre peu propre à marcher 
d'accord avec l'Autriche, et il le remplaçait par M. de Bois-le- 
Comte, que ses sympathies personnelles et notamment ses 
ardentes convictions religieuses devaient rendre peu suspect de 
faiblesse envers les ennemis du Sonderbund. Les instructions 
du nouvel ambassadeur le mettaient particulièrement en 
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garde contre toute tentation de prolonger l'antagonisme qui 
avait existé naguère, sur ce terrain, entre les diplomaties fran- 
çaise et autrichienne !. M. de Bois-le-Comte mit un grand zèle 
a faire connaitre, en Suisse, les sentiments de son gouvernement 
età tâcher decréerun état d'opinion qui fit obstacle aux mauvais 
desseins des radicaux. Non content de causer avec les person 
nages que sa position lui fai: 
prit, de janvier à maï 1847, de parcourir les divers cantons. 
Dans les conversations qu'il cherchait à avoir avec les hommes 
de tous les partie, il leur répétait avec insistance : «Que chaque 
canton reste chez soi et laisse les autres se gouverner comme 
ils l'éatendent.'est par là qu'ont fini vos guerres de religion : 
elles menacent de recommencer, parce que vous revenez à 
vouloir politiquement ou religieusement conquérir les uns sur 
les autres. Ce conseil, nous avons le droit de vous le donner. 
Lisez l'acte de Vienne : nous y stipulons que nous traitons, en 
Suisse, avec vingt-deux États indépendants; nous sommes 
donc autorisés par vous À vous demander si, en effet, ces vingt- 
deux cantons indépendants existent, et, quand il en est parmi 
eux qui nous disent qu'on veut étouffer leur indépendance, 
à nous en enquérir. Ce n'est pas là porter atteinte à l'indé- 
pendance de la Suisse en Europe, c'est protéger l'indépen- 
dance des États les plus faibles en Suisse. » 

Mais que pouvaient ces sages conseils devant le parti pris 
passionné des radicaux? Ceux-ci n'en poursuivaient pas moins 
leur campagne, et malheureusement non sans succès. On sait 
que, grâce à toutes les révolutions locales déjà provoquées par 
eux, il ne leur restait plus qu'un canton à conquérir pour avoir 
la majorité dans le grand conseil fédéral. En mai 1847, une élec- 
tion très disputée et où ils ne l'emportèrent que de trois voix, fit 
passer deleur côté lecanton de Saint-Gall. Leur but était atteint. 





it rencontrer à Berne, il entre= 


1 Initructions remûtes À M. de Bois-le-Comts, Février 1867. 
? Voir nôlamment uns dépiche de M. de Boïs-le-Comte, da 22 janvier 4847. 
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IV 


Il fut tout de suite manifeste que les radicaux, devenus 
maitres du pouvoir central, en useraient pour continuer, 
avec plus de ressources et surtout avec une apparence de 
légalité, la guerre révolutionnaire commencée par les corps 
francs contre l'indépendance des cantons catholiques. Quel- 
ques jours après les élections de Saint-Gall, ils portaient à la 
tête du canton de Berne, et, par suite, de la Confédération 
entière !, Ochsenbein, l'organisateur et le commandant des 
bandes qui, en 1845, s'étaient jetées sur Lucerne. Ochsenbein 
déclarait à tout venant que la nouvelle majorité, sans s'inquiéter 
de la souveraineté cantonale, allait agir par la force contre le 
Sonderbund. Et quand notre ambassadeur s'étonnait de le voir 
prêt à déchaîner ainsi la guerre civile dans son paye : « Ne 
sommes-nous pas en guerre? répondait-il; eh bien! il vaut 
mieux en Gnir. » Pour la première fois que les radicaux arri- 
vaient quelque part au gouvernement, ils s'y montraïent avec 
des caractères qui deviendront leur marque distinctive dans 
la seconde moitié de ce siècle : résolution de ne voir dans la 
possession du gouvernement qu'un moyen de satisfaire leurs 
passions de parti et d'écraser leurs adversaires ; mépris cynique 
du droit et de la liberté, surtout de Ia liberté religieute; prin- 
cipe affiché que la majorité peut tout, et que rien n'est dû à la 
minorité. 

Devant un danger devenu ainsi beaucoup plus pressant, on 
n’est pas surpris de voir M. de Metternich revenir, pour la 
troisième fois, à la charge. Il proposa que les pu 
sassent à la Suisse des notes identiques d'un ton trèsnettement 
comminatoire, per lesquelles elles feraient connaitre leur 
volonté de « ne pas souffrir que la souveraineté cantonale 








nces adres- 






er 1867, Berne étant + 
de plein droit chef du pour 


ton directeur +, son président partici- 
r exécutif de la Confédération. 
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fût violentée ! ». Le cabinet de Paris ne crat pas plus que dans 
le passé pouvoir accepter ce projet. Sa raison était toujours 
la méme; il craignait d'être entrainé à une intervention 
armée®. M. de Metternich regretta l'échec de sa proposition; 
il n'en fut pas surpris*. Très résolu à rester uni au cabinet 
français dont il ne mettait pas en doute les bonnes intentions, 
il déclara abandonner tout projet auquel ce cabinet ne s'asso- 
cierait pas {. 

A en croire ce qui se racontait alors, à Paris, dans le corps 
diplomatique, M. Guizot n'aurait pas écarté aussi nettement 
la proposition de M. de Metternich, si le Roi n'avait pesé sur 
lui*. Peut-être aussi le ministre se sentait-il obligé de tenir 
compte des préventions qui régnaient alors dans l'opinion 
française, Nos journaux d'opposition s’occupaient beaucoup 
des affaires de Suisse : tous — ceux du centre gauche non 
moine que ceux de la gauche — prenaient violemment parti 
pour les radicaux; ils étaient parvenus à persuader à une por- 
tion du public que le cabinet français se mettait à la remorque 
de la Sainte-Alliance et au service des Jésuites. Le 94 juin 
1847, un débat s'engageait sur ce sujet, à le Chambre des 
députés. Avec quelle véhémence indignée M. Odilon Barrot 
et ses amis y dénoncèrent « cette politique de renégats »! 








pêche da 7 juin 1887 (Mémoires de M. de Metternich, L VII, p. 451 
ass.) 

* Dépêche de M. Gaist à M. de Flahault, en date du 25 juin 1847 

* Mémoires de M. de Metteraich, t. VIL, p. #97, 458, M4. 
, 08 avait donné à entendre à M. de Met 

‘ensemble et simultanément, pour- 

rait re faire véparément et suecesirement : l'Autriche prendrait les devants, 
France suivrais, M, Guioi ss fautait que, dans de 
militaire serait plus facilement accepiée par le public françai 
















Metteraich ; il se souvemait de notre expédition d'Ancône, et ne voulait pas nous 
Fourair l'occasion de le recommencer en Suiste. « Nous ne donnerons pas dans 6e 
au comte Apponyi. (Ibid, p. 335, 164, 189, 185.) 

Gerchichte Frankreïehe, IR90L8, L. IL, p. EL. — D'après 
svoyé badois, M. Guisoe lui aurait dit 
que = céder à la manifestation d'une volonté augatie qui 
façon dèci (ia. 

par +02 ambassadeur à P 


















LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. 183 


Avec quelle assurance ils mirent au défi le ministère de 
soutenir le Sonderbund! Il fallut une sorte de courage à 
M. Guizot pour revendiquer, dans son discours, les droits de 
la souveraineté cantonale et pour avouer son accord avec 
l'Autriche, Encore eutil soin de présenter à la Chambre, 
sous la forme la plus adoucie, la plus atténuée, les avertisse- 
ments qu'il avait adressés au gouvernement suisse. 

Tout en se refusant aux démarches qui Iui paraissaient 
conduire à une intervention armée, le cabinet de Paris se 
faisait un devoir de renouveler avec plus d 
représentations au gouvernement fédéral !. C'était, il est vrai, 
plus par acquit de conscience qu'avec l'espoir d'un résultat 
pratique. Une seule chose eût peut-être donné quelque efñ- 
<acité à ces représentations, c'eût été que toutes les grandes 
puissances sans exception tinssent le même langage; or, jus- 
qu'à présent, il en était une, l'Angleterre, qui se tenait à 
l'écart, et cette attitude connue était pour beaucoup dans Le 
peu d'égards avec lequel on nous écoutait à Berne. M. Guizot 
eût désiré vivement voir cesser cette dissonance, non seule 
ment pour avoir plus de chance d'en imposer à M. Ochsenbein, 
mais pour faire disparaître ce que son entente avec l'Autri 
che avait d'un peu compromettant aux yeux de l'opinion fran- 
qaise. D'ailleurs, d'une façon générale, il recherchait toutes 
les occasions d'amener l'Angleterre à faire quelque chose 
avec nous, et de mettre ainsi fin à l'état de bouderie mal- 
lante, suite des mariages espagnols. À la vérité, les dispo- 
ions connues de lord Palmerston ne laissaient pas grande 
chance de rien obtenir. Ne le savait-on pas résolu à nous con- 
trecarrer partout et toujours? M. Guizot voulut cependant 
faire une tentative, Le 4 juillet 1847, le duc de Broglic, 
qui venait d'arniver à Londres, eut avec lord Palmerston un 
entretien où il le pressa vivement de tenir à Berne un langage 
analogue au nôtre. Le ministre anglais se montra embarrassé, 
perplexe, sympathique aux radicaux, maïs un peu effrayé des 


1 Dépéche de M. de Boïv-Le-Cormte à M. Cuisot, du b juin 4847. Leure ot déptche 
de M. Cuisot à M. de Boi-le-Conte, du 1 juillet 1847. 
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compromissions qu'entrainerait une complicité trop avouée, 
répugnant à faire quelque chose avec nous et avec M. de 
Metternich, mais redoutant aussi qu'il ne se fit quelque chase 
sans lui. Dans une seconde conversation, quelques jours plus 
tard, il parut mieux disposé, et le due de Broglie put croire, 
d'après sa déclaration, qu'il allait envoyer à s0n représentant 
en Suisse des instructions à peu près semblables à celles 
qu'avait reçues notre ambassadeur. Cette nouvelle réjouit fort 
M. Guizot : croyant acceptée à Londres une politique qu'à 
Vienne, déjà, on était disposé À suivre, il écrivait au duc de 
Broglie : « C'est notre politique qui devient une politique 
européenne! .» Pure illusion! Au fond, lord Palmereton n'avait 
aucune intention de réaliser l’espérance qu'il avait donnée au 
duc de Broglie. Bien au contraire, au même moment, rappe- 
lant son ministre à Berne, M. Morier, suspect d'être trop 
peu favorable aux radicaux, il le remplacait par un jeune 
chargé d'affaires, d'esprit peu rassis, M. Peel : il donnait à ce 
dernier mission de congratuler de la façon la plus flatteuse 
M. Ochsenbein, et de lui exprimer la confiance qu'inspiraient 
au gouvernement de la Reine son caractère et ses déclara- 
tions *. 

Rien ne pouvait davantage enha: 








ir les radicaux à aller de 
l'avant. Entrée en session le 5 juillet 1847, la diète vota, 
le 20 juillet, deux résolutions, l'une prononçant l'illégalité du 
Sonderbund, l'autre obligeant tous les cantons qui avaient des 
Jésuites sur leur territoire à les expulser. Les cantons de la 
minorité déclarèrent que, forts du sentiment de la liberté et de 
l'indépendance achetées par le sang de leurs pères, ils protes- 
taient solennellement contre ces décisions. La diète se montra 
résolue à ne tenir aucun compte de ces proteitations. Néan- 
anoïns, tout n'étant pas encore prêt, elle se sépara en sep- 
tembre, ct s'ajourna au 18 octobre, pour prendre les mesures 








È dance confidentielle de M. Guizot et du due de Broglie pendant la 


remière moitié de juillet 4847. (Documents inédies.) 
* ééche de Peel à nd Peine, ab SE, Caple pulemcnmrs 
anglais) 
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d'exécution. Ces quelques semaines furent employées en pré- 
paratifs militaires dans les cantons où les radicaux étaient le 
plus les maitres, à Zurich, à Berne, à Lausanne. Quend la 
diète se trouva de nouveau réunie, Le 18 octobre, elle ordonna 
le rassemblement d'une armée de cinquante mille hommes, 
dont elle confiu le commandement au général Dufour, officier 
capable. nullement radical, mais se croyant tenu par devoir 
professionnel d'obéir aux autorités fédérales. Enfin, après 
avoir repoussé les propositions de conciliation et de transac- 
tion faites au nom de la minorité, elle vota, le 4 novembre, 
l'exécution fédérale contre les cantons du Sonderbund La 
guerre civile était décrétée. 


Y 


L'Europe allait-elle donc assister immobile et muette à ce que 
M. de Barante, à ce moment même, qualifait justement d’« in- 
famie révolutionnaire ‘ »? Depuis le mois de juillet, il semblait 
que les puissances eussent renoncé à faire aucune démarche 
pour contenir les radicaux. L'Autriche était découragée par le 
refus de la France, la France par celui de l'Angleterre. Notre 
gouvernement s'était contenté d'envoyer sous main des armes 
et de l'argent à Lucerne; Louis-Philippe exposait au comte 
Apponyi que c'était le meilleur moyen d'aider efficacement le 
Sonderbund, et engageait l'Autriche à en faire autant *. Un 
moment, dans les premiers jours d'octobre 1847, M. Guizot, 
auquel il eoûtait beaucoup de ne rien fai 
sembler des troupes sur la frontière suisse; l'idée lui en avait 
été suggérée par M. de Bois-le-Comte; mais elle fut écartée 
par le conseil des ministres et par le Roi, toujours préoccupé 





, avait songé à ras- 


! Lettre À M. d'loudetot, du 40 novembre 1847. (Documents inédits.) 
* Dépêche confidentielle du marquis Ricci , représentant du gouvernement 
sarde à Vienne. (Buxcm, Storie documentata della diplomasia europea a Jtalia, 


LV, 18) 
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de ne pas se laisser entraîner à l'intervention *. Voyant la 
guerre civile inévitable, M. Guizot avait fini par se persuader 
que seule elle pourrait fournir l'occasion d'une intervention 
utile, « Voici, écrivait-il, le 13 octobre, à M. de Bois-le-Comte, 
l'idée que je me forme du cours des choses. Si le Sonderbund 
est attaqué, il doit se défendre avec ses propres forces, sans 
aucun recours à l'intervention étrangère. Il est fort possible 
qu'il réussisse et que les premiers succès de sa vigoureuse 
résistance fassent tomber, dans tel ou tel canton, les gouverne- 
ments radicaux dont l'union est nécessaire pour que la guerre 
continuel Si ce résultat n'est pas obtenu, si la guerre 
civile continue, si le Sonderbund éprouve des échecs et tombe 
dans un péril grave et prolongé, qu'il s'adresse à toutes les 
puissances signataires du traité de Vienne, et réclame, au nom 
de cet acte, leur intervention. Pour nous, tout devient possible, 
dès lors, et efficace pour la Suisse *. » M. Guizot n'oubliait 
qu'une hypothèse, celle où le Sonderbund serait écrasé trop 
vite pour avoir le temps d'appeler au secours. Était-ce donc 
une éventualité invraisemblable, avec la disproportion énorme 
des forces? Les cantons catholiques n'avaient que 394,000 habie 
tants, généralement pauvres, tandis que la population beau- 
coup plus riche des cantons dominés par les radienux était de 
1,867,000 âmes. Mais le souvenir de la vaillante et victo- 
rieuse résistance de Lucerne, en 1845, faisait illusion. 

Le gouvernement francais était dans ces dispositions, quand 
lui vinrent, du côté où il les attendait le moins, des ouvertures 
tendant à une action diplomatique immédiate. Le 30 octobre 
1847, à sept heures du soir, M. de Bunsen, ministre de Prusse 
à Londres, accourait assez ému chez le duc de Broglie. « Je 
quitte lord Palmerston, Ini dit:il; je l’ai trouvé très préoccupé 
de la coll qui s'approche en Suisse. Il demande 
ne pourrait pas encore prévemr l'effusion du sang p 
démarche collective des grandes puissances, et il m'a invité à 

















! Lettre particulière de M. Guiôt à M. de Bois-le-Comte, da 3 octobre 4847, 
(Documents inédits.) 
* Documents iméaits, 
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it comme le duc de Broglie, fort 
surpris et un peu sceptique, objectait que, se mit-on d'accord, 
on avait de grandes chances de ne pas arriver à temps, M. de 
Bunsen insista vivement pour qu'on prit au sérieux les dispo» 
sitions nouvelles du Foreign office !. Par une coïncidence signi- 
ficative, le 29 octobre, le chargé d'affaires anglais à Berne 
avait avec M. de Bois-le-Comte une conversation analogue. 
Il lui demandait si l'on allait « laisser écraser ces braves gens», 
et parlait fort mal des radicaux. « Ne ferez-vous donc rien? 
ajoutaitl; un mot de vous suffirait. Ils ont une peur énorme 
de vous; ils sont poltrons, très poltrons. » Notre ambassa- 
deur répondit que c'était l'attitude dissidente de l'Angleterre 
qui avait jusqu'ici ôté toute efficacité aux représentations de 
la France : « Mais enfin, répliqua M. Peel, ne pourrions-nous 
pas nous entendre®? » 

Quel était le secret de ce langage si nouveau? Lord Pal- 
merston jugeait-il nécessaire, pour son crédit en Europe, de ne 
pas trop afficher sa complicité avec les radicaux ? Ou se flattait- 
il denous mieux entraver, en feignant de vouloir marcher avec 
nous? Le duc de Broglie trouvait l'ouverture un peu suspecte 4. 
Néanmoins, M. Guizot regrettait trop de ne rien faire, pour ne 
pas saisir l’occasion qui lui était ainsi offerte de tenter quelque 
chose : si faible qu'elle fût, il ne voulut pas laisser échapper la 
chance d'obtenir cet accord à cinq qu'il désirait tant. Sans 
s'arrêter donc à scruter la sincérité de lord Palmerston et de 
son ami Bunsen, il entra vivement dans la voie qu'on lui 


! Déphche du duc de Broglie à M. Guizot, du 4® novembre 1847. — Bunsen 
n'avait pas dà être le moins étonné de l'ouverture de lord Palmenton. En effet, 
auparavant, tout dévoué qu'il ft an mi pouvait s'empècher 













mais à ous les projet de 
2 de la France, et leur suppose, à l'une et à l'autre, des projets 
démevurés; il ne veut pas entendre raison eur les affaires de Grèce. Il n'ÿ à 
rien À faire avec lui » (Letire cofdentielle du due de Broglie à M. Guiot, en 
date du 30 octobre 1847. Drcuments inédits.) 

* Dépéche de M, de Boïs-le-Comte à M. Guirot, du 34 octobre 1847. 

? Lettre confidentielle du dac de Broglie à M. Guieot, du 30 octobre 1847. 
(Documents inédits.) 
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ouvrait. I1se fattait que les petits cantons résisteraient assez 
pour que la diplomatie eût encore le moyen d'agir utilement. 
« On n'arrivera pas À temps pour prévenir la guerre civile, 
écrivait-il au duc de Broglie, et peutétre, pour la solution 
définitive, vautil mieux qu'elle commence; mais il y aura 
quelque chose à faire pour l'arrêter‘. » 

Il purat à M. Guizot que le mode d'action qui risquerait le 
moins d'aboutir à l'intervention armée serait une média- 
tion offerte par les puissances aux cantons divisés*. Il pe per- 
dit pas un instant, et, dès les premiers jours de novembre, 
fut en mesure de proposer aux quatre cabinets de Londres, 
Vienne, Berlin et Saint-Pétersbourg, un projet de note iden- 
tique à envoyer immédiatement aux trois parties en présence, 
cantons radicaux, cantons catholiques et cantons neutres. Cette 
note commençait par exposer les faits; elle rappelait les con- 
seilset les avertissements jusqu'alors donnésen vain, l'atteinte 
portée aux conditions essenticlles de la Confédération, le droit 
qu'auraient les puissances « de regarder celle-ci comme dis- 
soute et de se déclarer déliées des engagements qu'elles avaient 
contractés envers elle »; elle indiquait que, néanmoine, ces 
puissances avaient « résolu de tenter un dernier effort pour 
arrter l'effusion du sang et empêcher la dissolution violente 
de la Confédération» ; distinguant, dans les questions qui di 
saïent la Suisse, deux questions principales, l'une religieuse, 
l'autre politique, elle proposait de déférer la première à l'arbi 
trage du Pape; quant à la seconde, « c'est-à-dire à tout ce qui 
touchait aux rapports des vingt-deux cantons souverains avec la 
Confédération », les cinq puissances offraient leur médiation; 
l'acceptation de cette médiation impliquerait la suspension 
immédiate des hostilités et l'ouverture d'une conférence diplo- 
matique sur un point voisin du théâtre des événements; la 
note se terminait ainsi : « Si les représentations de l'Europe 











* Lettres confdentielles de M. Guizot au duc de Broglie, dans Le commencement 
de norembre 1847, (Decumencs inédits.) 

* M. Guiotavait déjipensé à cette médiation, quelques mois auparavant, (Lettres 
confidentielles de M. Guirot au due de Broglie, pendant la première moitié de 
juillet. Documents inédits.) 








oogle 


LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. 189 


n'étaient pas écoutées, si une lutte sanglante, qui révolte à ln 
fois la politique et l'humanité, continuait malgré ses efforts, 
le gouvernement du Roi se verrait contraint de ne plus con- 
sulter que ses devoirs comme membre de la grande famille 
européenne et les intérêts de la France elle-même, et il avise- 
rait. » Cette phrase était rédigée à la fois pour ne pas obliger 
à l'intervention armée et pour ne pas l'exclure; chaque puis- 
sance conservait, sous ce rapport, sa liberté d'action !. 

Les cabinets de Berlin et de Vienne — le premier surtout — 
surent grand gré au gouvernement français de son initiative; 
ils donnèrent immédiatement leur adhésion et garantirent 
celle du cabinet de Saint-Pétersbourg®. La diffculté était à 
Londres. Lord Palmersion se montra d’abord très récalci- 
trant et même quelque peu impertinent. Sur lui, notre prin- 
cipal, notre unique moyen d'action était de le menacer de faire 
la démarche sans l'Angleterre, auquel cas elle se trouverait, 
comme la France en 1840, seule contre quatre. Le duc de Bro- 
lie, d'accordavecM. Guizot, qui, fort préoccupé de la question, 
correspondait avec lui presque tous les jours, usa beaucoup de 
cette menace. Elle rendait le ministre anglais asses perplexe, 
mais ne le décidait pas. Les jours s'écoulaient, sans qu'il 
donnät de réponse positive. Son calcul paraissait étre de faire 
trainer les choses en longueur. Or, pendant ce temps, les 
hostilités commençaient en Suisse. Le 10 novembre, l'armée 
fédérale envahiseait le canton de Fribourg, qui, ne se sentant 
pas en force, capitulait le 15 et se voyait livré à tous les excès 
des vainqueurs. Sans doute, ce n’était pas encore laun résultat 
décisif : le nœud de la question était À Lucerne, où l'on mani- 
fes intention de résister comme en 1845. Mais il était 
bien évident que la diplomatie n'avait plus une heure à per- 
dre. Aussi M. Guizot écrivait-il au due de Broglie : « Si on 
veut traîner, coupez court à toute tentative de ce genre. 








! Dépêches de M. Gaisot en date des 4, 7 et 8 norembre 1847. 

* Dépêches du marquit de Dalmatie et du comte de Flahault à M. Guizot, en 
date des 40 et 11 novembre 4847. — Voi dépêche de M. de Morte: 
au comte Apponyi, en date du 15 novembre 1867. (Mémoirer de M. de Met- 
ternich, t. VIT, p. 490 à 402.) 
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C’est un devoir et une nécessité de se décider et d'agir!.» 

Tout le monde en Angleterre n'approuvait pas le jeu de lord 
Palmerston : plusieurs de ses collègues ne se voyaient pas sans 
préoccupation sur Le point d'être séparés de l'Europe et asso 
ciés aux radicaux ; le prince Albert et Le roi des Belges inis- 
taient pour qu'on fit quelque chose en faveur du Sonderbund . 
Ainsi pressé, le chef du Foreign office se décida, le 16 novem- 
bre, à modifier sa tactique ; il parut entrer dans l'idée de la 
médiation ; seulement, il proposa une autre rédaction pour la 
note identique. Dans son projet, plus un mot de blame contre 
les violences des radicaux, de réserve en faveur de l'indépen- 
dance des cantons et de la liberté religieuse ; une apparence 
partialité entre les deux parties, qui dissimulait mal une 
préférence pour la diète ; tranchant par avance, contre le Son- 
derbund,la principale contestation, il prétendait établir, comme 
condition méme de la médiation, l'expulsion des Jésuites; enfin, 
il demandait que la conférence se tint à Londres *. 

Une question de conduite fort délicate se posa alors pour le 
gouvernement français. Devait-il interpréter comme un refus 
une contre-proposition témoignant de sentiments si différents 
des siens, renoncer au éoncours de l'Angleterre ét agir avec 
les trois autres puissances? Ou bien devaitil prendre en con- 
sidération Le projet de lord Palmerston, sauf à négocier pour 
obtenir quelque atténuation des passages les plus choquants? 
Autour de lui, les meilleurs esprits étaient divisés. M. Désages 
penchait pour le premier parti : à son avis, c'était duperie de 
courir après lord Palmerston, qui se jouait de nous; nous 
manquerions ainsi à ce que nous devions aux autres puis- 
sances, avec lesquelles nous avions déjà lié partie avant la der- 
nière ouverture de l'Angleterre et envers lesquelles « notre 











! Correspondance confidentielle de M. Guizot et du due de Broglie, pendant la 
prewière moitié de novembre 1847. (Documents inédit.) 

3 Lere confidentielle du due de Broglie à M. Guiot, du 44 novembre 4887 
(Documents inédite) 

3 Dépäche de lord Palsserston à lord Normenbÿ, en date du 48 novembre 1847. 
— Voir aussi une Isitre co: iclle du duc de Broglie à M. Cuisoi, en date 
du 18 novembre. (Doruments inédits.) 
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honneur était engagé » . À ceux qui s'effarouchaient de voir la 
France se rapprocher des puissances absolutistes, M. Désages 
répondait : « En communiquant avec les cours continentales, 
avons-nous pris leur drapeau? avons-nous accepté toutes leurs 
idées? nous sommes-nous mis, en un mot, à leur dévotion et à 
leur suite? Assurément non. Nous leur avons demandé de nous 
laisser faire, de se mettre derrière nous ‘. » L'opinion con- 
traire avait pour elle une autorité plus considérable encore, 
celle du duc de Broglie. Non que celui-ci partageñt les sympa- 
thies de lord Palmerston pour les radicaux suisses. « 1] n'y a 
jamais eu, depuis l'origine du monde, écrivaitil à son fils, une 
meilleure cause que celle du Sonderbund *. » Mais nul n'avait 
un sentiment plus vif des dangers d'une intervention préma- 
turée. « Intervenir, disaitil, sans être appelé par personne, 
avec la certitude d'étre désavoué par tous les conservateurs de 
la Suisse (jen'en ai pas encore trouvé un senl qui n'en repousse 
l'idée avec horreur), intervenir sans aucune chance de pouvoir 
y établir des gouvernements en état de se soutenir par eux- 
mémes, sans savoir, par conséquent, combien d'années il y 
faudrait faire le métier de geôliers et de gendarmes, et cela 
dans l'état actuel de l'Allemagne, de l'Italie et de la France, 
cela me paraissait, je l'avoue, le comble de la déraison *. » 
C'était à cette extrémité qu'il craignait que la France ne füt 
amenée par une action « à quatre » avec l'Autriche, la Prusse 
et la Russie. « L'Angleterre écartée, écrivait-il à M. Guizot, 
nous sommes un contre trois dans la médiation. Une fois la 
médiation rejetée, et elle le sera certainement, il faut faire 
quelque chose, et nous sommes à la discrétion de l'Autriche. 
Voilà mon inquiétude. 11 dépend de M. de Metternich, en 





* Lettres diverses de M, Désages à M. de Jarnac, du 40 au 2% novembre 1847, 
(Documents inédits.) 

* Lettre du 43 octobre 1847, (Documents inédits Dans cette même lettre, le 
duc de Broglie parait avec admiration de ostte  résdlution calme de ne pas souf. 
ir qu'on porte atteinte au droit qu'a Lucerne de confier à cinq Jésuites l'éducae 
tion de sex ana plus que Guillaume Tell n'a souffert qu'il At porté atteints 
au droit qu'il avait de ne pas êter s0n bonnet devant Les ammoñriee de l'Autriche ». 

3 Lettre à M. Déseges, du 21 novembre 4847. (Documents 
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envoyant un bataillon dans le Tessin ou à Schaffouse, de nous 
faire occuper Lausanne. Or, cela est grave !. » Élargissant 
d'ailleurs la question, le duc de Broglie était conduit à juger 
l'évolution faite, en ce moment, par le gouvernement fran- 
çais vers Les puissances de l'Est et à peser les avantages 
comparés des alliances continentales et de l'alliance anglaise. 
« Nous n'avons en Europe que des ennemis, écrivait-il à 
M. Désages, dont il connaissait les vues différentes. Nous avons 
des ennemis permanents : ce sont les cours continentales; 
ennemis prudents, semsés, éclairés sur leurs intéréts, qui ne 
nous feront jamais que le mal qui ne leur eut pas nuisible et 
qui nous feront quelquefois le bien qui leur est utile. N'en 
attendez rien de plus, ou vous y serez pris. Nous avons un 
ennemi accidentel : c'est l'Angleterre égarée par lord Palmers- 
ton; ennemi violent, actif, persévérant, et qui nous fera tou- 
jours tout Je mal qu'il osera nous faire. Notre jeu eat d'oppo- 
ser, tour à tour, ces inimitiés l'une à l'autre, de défendre 
l'ordre avec les cours continentales et la liberté avec l'Angle- 
terre, sans nous laisser entraîner à la Sainte-Alliance dans le 
premier cas, ni au radicalisme dans le second. En passant 
ainsi de l'un à l'autre, sans compter sur l'un ni sur l'autre, 
nous leur donnerons souvent de l'humeur : il faut s'y résigner 
quand on ne peut l'ériter, Point d'illusion, point de découra- 
gement, point d'abandon envers personne ; toujours peser ses 
paroles, et n'en point dire qui soient oiseuses *. » Il écrivait 
A-encore au même correspondant : « Il n°ÿ a point pour nous, 
dans les cours du continent, de sympathie proprement dite, 
de sympathie permanente, assurée, qui puisse servir de base 

à une alliance durable et complète. Entre nous et ces cours, 
l'entente ne peut s'établir que là où nous nous rencontrons 
dans un intérêt commun de conservation, de paix et d'ordre, 
dans une question où l'existence des traités est en jeu, où il 
s'agit de les foire respecter par qui de droit; et encore devons- 
nous veiller à ee que cet accord ne fasse pas disparaitre notre 














! Lettre confidentielle du {8 novembre 1847. (Documents ênédits.) 
# Leure du 21 norembre 1847. (Documents inédits.) 
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‘drapeau d'État libre et constitutionnel, pour lui substituer 
celui des puissances absolutistes. Plus ou moins, il faut tou- 
jours lutter pour prévenir la confusion. Avec l'Angleterre, à 
la condition de ne traiter avec elle que d'égal à égal, de savoir 
lui résister à propos, les raisons ct les chances de bonne 
entente, d'alliance sympathique et durable, existent. La poli- 
tique de conservation surtout, quand elle est celle des deux 
cabinets, leur est d'autant plus facile à poursuivre en com- 
mun, qu'ils sont constitutionnellement portés, l'un et l'autre, 
à la dégager de ce caractère d'absolutisme ou d'exclusivisme 
qui lui aliénerait l'opinion publique. Il est donc évident que 
toutes les fois que nous trouvons l'Angleterre prête à marcher 
avec nous dans cette voie, à ces conditions etavec cette mesure, 
nous ne devons rien négliger pour écarter les obstacles qui 
contrarieraient l’action commune !. » On le voit, le duc de 
Broglie conservait quelque chose dés préventions qui lui 
avaient déjà fait combattre si vivement, en 1834 et 1835, la 
tendance du Roi à se rapprocher de l'Autriche !. Peut-être ne 
tenaitil pas assez compte des changements survenus depuis. 
En tout cas, c'étaient ces sentiments généraux qui, dans la 
question particulière de la Suisse, le portaient à faire beau- 
coup de sacrifices pour ne pas se trouver séparé de l'Angle- 
terre. Il ne se distimulait pas cependant que continuer la 
négociation avec lord Palmerston, c'était lui fournir une nou- 
velle occasion de traîne: les choses en longueur. Cetie perspec- 
tive ne l'effrayait pas beaucoup. Au fond, il jugeait l'affaire 
de la médiation mal engagée et se serait consolé de ne pas la 
voir aboutir. « Je crois, écrivait-il à M. Guizot, qu'il ÿ a tout 
à gagner maintenant à différer. Si Lucerne doit résister, rien 
v’arrivera à temps; l'attaque est en train. Si Lucerne doit 
imiter Fribourg, et que toute cette affaire du Sonderbund 
tourne en déroute de Méhémet-Ali, couvrant de ridicule ses 
malencontreux protecteurs, il ne faut pas faire une démonc- 








écrite, le 29 novembre 4867, par M. Démges à M. do 








2 Voir plos haut, &. 11, cb av, $vr. 
ne 18 
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tration éclatante, car Le ridicule en serait plus grand. Pour 
que La médiation ait un sens, il faut qu'il y ait des belligé- 
rants, il faut qu'il y ait des gens qui se battent. J'ajoute 
qu'après le rejet de l'offre anglaise, la médiation n’est qu'une 
forme; c'est une offre qui, venant des quatre puissances seu- 
. lement, sera rejetée avec insolence. Et puis après, que ferons- 
nous? L'offre anglaise me parait en .ce moment une bonne 

© fortune, ne fûüt-ce que pour gagner du temps et savoir si le 
Sonderbund est une réalité ou & ce n'est qu'un fantôme !, » 

11 ajoutait, dans une lettre à M. Désages : « Quant à l'avenir 

de tout ceci, le plus vraisemblable, c'est que nous ne nous 
mettrons pas d'accord, et que, dussions-nous nous mettre 
d'accord, le pauvre Sonderbund sera mort et enterré, avant 

que nou puissions arriver sur le champ de bataille avec nos 

*, sses Ÿ, » 

_x 7 M. Guizot ne partageait pas les préventions de son ambas- 
\ sadeur contre une action commune avec l'Autriche et les puis- 
ances continentales; on sait au contraire que, sans vouloir 
aucunement se mettre à leur remorque, il cstimait que ce 
rapprochement était dans les nécessités de la situation. Il avait 
également plus confiance que le duc de Broglie dans l'effca- 
cité possible de la médiation et dans la résistance du Son- 
derbund. Mais, autant que lui, il désirait le concours de 
l'Angleterre. IL craignait, en rompant avec elle, d'éter tout 
effet aux démarches qui seraient faites en Suisse. I craignait 
aussi de fournir, en France, une arme redoutable à l'opposi- 
tion, déjà si animée contre la politique suivie dans les affaires 
suisses. Ne voulant donc rien négliger pour obtenir, s'il était 
possible, un concours si précieux, il fit décider par le conseil 
des ministres, sans perdre un jour, que le contre-projet anglais 
serait pris en considération, sauf à demander quelques modi- 
cations de rédaction. « Je suie bien aise, écrivait-il, le 
18 novembre, au duc de Broglie, de donner cette preuve de 
fait que je mets toujours le même prix à l'entente avec l'An- 


D 











* Lettre du 49 novembre 1847. (DocumenB inédits.) 
# Laure du % novembre 1887. (Document inédit.) 
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gleterre, et que je n'ai pas la moindre envie de son isole- 
ment !.» 

Dès le 20 novembre, le due de Broglie voyait lord Palmers- 
ton et s'accordait avec lui, sans trop de difficulté, sur les modi- 
fications désirées par M. Guizot, La principale portait sur la 
question des Jésuites ; entre la première rédaction françaisese 
bornant à stipuler l'arbitrage du Pape, et le contre-projet 
anglais ne parlant plus du Pape et posant comme condition 
l'expulsion de ces religieux, on adoptait cette rédaction inter- 
médiaire : « Les sept cantons du Sonderbund s'adresseront 
au Saint-Siège, pour lui demander s'il ne convient pas, dans 
l'intérêt de la paix et de la religion, d'interdire à l'Ordre des 
Jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédéra- 
tion helvétique ?, » Malgré le succès apparent de sa négocia- 
tion, le duc de Broglie n'en demeurait pas moins fort scep- 
tique sur le résultat final. « Nous essayons, écrivaitil À son fils, 
une médiation qui est bien la plus malencontreuse qu'il soit 
possible d'imaginer. Il ne s'agit de rien moins que de faire 
passer danse même bateau le loup, la chèvre et le chou, M. de 
Metternich, M. Guizot et lord Palmerston. La langue n'a point 
assez de souplesse pour inventer les équivoque: qui seraient 
nécessaires en pareil cas. Ainsi, moi qui ne suis chargé que du 
loup, je l'ai un peu apprivoisé, mais pas ascez pour que nous en 
venions à nos fins. Tout cela n'est que de l'encre et du papier 
perdus. Les radicaux seront maîtres de toute la Suisse, moins 
peut-être les vallées inaccessibles pendant l'hiver, avant que 
nous ayons mis nos points et nos virgules, et que nous soyons 
venus à bot, je ne dis pas de noue entendre, mais au con- 
traire de ne pas nous entendre, c'est-à-dire de cesser de nous, 
imputer mutuellement des perfdies, des desseins cachés, des 








m'acgoitter. + (Doeuments inédits.) 
Dépéche ot lettre da due de Broglic à M. Cuisot, an date du 30 novem- 
bre 4847. 
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ambitions dissimulées. Je ne connais pas de plus triste et de 
plus déplorable tâche que celle-là*. » 

Avec les corrections obtenues par le duc de Broglie, le 
contre-projet anglais parut à M. Guizot, sinon satisfaisant. 
du moins acceptable. Restait à le faire agréer aux trois autres 
puissances. C'était là une autre difficulté. En effet, aussitot 
avait-on connu, à Berlin et à Vienne, la première rédaction de 
lord Palmerston, qu'on l'avait déclarée dérisoire, impertinente, 
et l'on en avait conclu qu'il fallait agir sans l'Angleterre. « S: 
nous entrons en négociations avec lord Palmerston, disait 
M. de Canitz, ministre des affaires étrangères de Prusse, 
nous n'aboutirons à rien; nous n'arriverons méme pas à 
temps pour l'enterrement. »| Les hommes d'État de Berlin, 
naguère si portés vers l'alliance anglaise et si hostiles à la 
France, proclamaient très haut que « lord Palmerston était 
le représentant du principe révolutionnaire, et que toute ln 
caute du principe conservateur était remise aux mains du 
gouvernement du roi Louis-Philippe * ». M. de Metternich 
n'était pas moins animé”, M. Guizot entreprit cependant 
d'amener les trois cours de l'Est à se contenter du contre-pro- 
jet amendé par lui, « Lord Palmerston, leur fit-il remarquer, 
abandonne son principe, l'illégitimité du Sonderbund; il met 
les deux parties belligérantes sur le méme niveau et traite 
avec toutes deux; il se joint à nous pour l'offre et les bases 
essentielles de la médiation en commun : grand désappointe- 
ment et rude coup pour les radicaux. Si la médiation est 
acceptée et réussit, le but est atteint. Si elle est refusée ou si 
elle échoue, nous rentrons tous dans notre pleine liberté. 
Nous pourrons faire alors, s'il y a lieu, d’autres pas à quatre, 
à trois, à deux; mais nous aurons fait les premiers pas à 
cing*. » Le temps manquant pour attendre la réponse des 





2 Letre da 24 novembre 1867. (Documents Enédis.) 

+ Lettre du murquis de Dalmatie à M. Guisot, en dite du 22 novembre 1867. 
(Docu entr inédits) 

3 Mémoires d'e M, de Motternich, t. VII, p. 406 à 500. 

4 Lettre particulière de M. Guisot à ses représentants à Vienne, Berlin et Saint- 
Pétersbourg, en date da 19 novembre 1847. (Documents inédits.) 
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cabinets eux-mêmes, notre ministre, employant un procédé 
auquel Casimir Périer avait eu souvent recours, réunit chez 
lui, le 24 novembre, les ambassadeurs d'Autriche, de Prusse 
et de Russie. Fortement chapitrés par lui, le comte Apponyi 
et le comte Arnim prirent sur eux d'accepter le contre-projet, 
et s'engagèrent, dès qu'il aurait été définitirement approuvé à 
Londres, à le transmettre aux représentants de leurs cours 
à Berne. L'ambassadeur de Russie, par manque d'instructions, 
ne put prendre le même engagement; mais il approuva ln 
conduite de ses collègues et fit espérer l'adhésion de sa cour '. 
L'influence ainsi exercée par M. Guizot sur les ambassadeurs 
étrangers n'était pas une médiocre preuve de la grande situa- 
tion qu'il s'était faite en Europe”. En possession de cette 
adhésion, il l'annonca, le jour même, au due de Broglie et le 
pressa de toutconclure : « On avait bonne envie, lui écrivait-il, 
de laisser l'Angleterre seule. Nous n'avons pas cédé à cette 
envie. Nous comptons qu'en retour toute lenteur, toute petite 
difficulté disparaitront, et que le prochain courrier m'appor- 
tera la signature anglaise ?. » 

Mais, avec lord Palmerston, on n'était jamais au bout des 
surprises désagréables. Informé, le 26 novembre, par le duc de 
Broglie, que lesautres puissances'acceptaient son contre-projet 
amendé, il prétendit remettre en question certains points de 
la rédaction, notamment ceux qui avaient trait aux Jésuites. 
Notre ambassadeur lui rappela fermement la parole donnée. 
Pendant trois heures, Palmerston essaya de toutes les mau- 
vaises chicanes pour échapper à son pressant interlocuteur; 
il n'y parvint pes et dut finir par donner l'assurance qu'il 
ferait remettre la note aux belligérants suisses en même 
temps que les représentants des autres puissances‘. « Ouf! 
<e n'est pas sans peine, écrivait le duc de Broglie à M. Cui- 








? Dépêche de M. Guizot au duc de Broglie, du 2% novembre 4847. 

2 M. de Metternich, sptèa ceup, davait exprimer un regret de l'adhäion donnés 
par son ambaandeur. (Mémoires de M. de Metternich, t. VIT, p. 508.) 

3 Lettre particulière de M. Guizot au duc de Broglie, en dele du 25 novembre 
4847. (Documents indits.} 

4 Dépiche do duc de Broglie à M. Guisot, du 26 novembre 4847. 
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zot, au sortir de cette conférence. Il m'a fallu recourir aux 
grands moyens et peindre à lord Palmerston, sous les plus 
noires couleurs, là position de l'Angleterre dans l'isolement. 
J'ei employé, dans cette discussion, tout co que le ciel m'a 
donné de présence d'esprit, de subtilité, de ressources d'argu- 
mentation, de résolution obstinée. Enfin, je l'ai décidé à làcher 
prise.» 

Tout paraissait donc conclu, et il n'y avait plus qu'à agir. 
Le 28 novembre, M. Guizot, le comte Apponyi ct le comte 
Arnim envoyaieñt aux représentants de la France, de l'Au- 
triche et de le Prusse à Berne, La note identique que ceux-ci 
devaient remettre à le diète et au Sonderbund. Avis nous avait 
été donné de Londres, le 27, que sir Stratford-Canning était 
envoyé en Suisse avec la même mission. La Russie devait 
suivre prochainement. 

Pendant que les -puissances, systématiquement entravées 
par lord Palmerston, avaient tant de peine à se mettre en 
mouvement, les radicaux, en Suisse, précipitaient les événe- 
inents. Ausitôt Fribourg soumis, le général Dufour avait 
marché sur Lucerne. Chacun sentait que là devait se livrer la 
bataille décisive. « La Suisse entière, écrivait l'ambassadeur 
de France à Berne, est dans une attente pleine de passion et 
d'anxiété, les yeux tournés vers Lucerne. » Les forces des 
deux partis étaient singulièrement inégales. L'armée du général 
Dufour ne comptait pas moins de 50,000 hommes de troupes 
de première ligne, de 30,000 hommes de réserve et de 
172 canons: 25 officiers et les soldats étaient loin d'être tou 
des radicaux, mais, suivant l'exemple du général Dufour, ils 
obéissaient à la diète. Le Sonderbund n'avait pas en tout 
25,600 combattants, médiocrement commandés ; pas de direc- 
tion d'ensemble bien acceptée; chacun des sept cantons se 


1 Leure pariiculière du 28 novembre 4847. (Documents inédits.) — Quatre 

sur cet entretien, le duc de Broglio écrivate encore à 
e pris mon pari de rompre, après trois heures d'alter- 
cation, de replier mon papier, de prendre mon chapeau et de me lever pour 
sortir, Palmerson n'aurait pas lâché prite. » (Documents inédit.) 
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préoccupait de retenir ses hommes sur son territoire pour le 
défendre contre l'in n radicale. L'armée de la diète avait 
pour elle plus encore que la supériorité du nombre, de l'arme- 
ment et du commandement ; c'était de paraitre l’armée régu- 
lière de la Confédération; en voyant s'avancer contre eux 
des troupes portant le brassard fédéral, ceux-là mêmes qui, 
en 1848, avaient si gaillardement culbuté les corps francs, 
éprouvaient, en dépit de leur bon droit, un sentiment d'incer- 
titude et de trouble. La lutte fut courte et sans éclat. Après 
quelques escarmouches, Lucerne se soumit, le 24 novembre. 
Du coup, le Sonderbund était mort, et la résistance partielle qui 
se prolonges encore quelques jours dans les cantons d'Uri et 
du Valais, n'avait aucune importance. Sans honneur pour les 
vainqueurs, dont le succès n'était qu'un grossier et odieux abus 
de la force, la lutte fut aussi sans honneur pour les vaineus, 
dont la prompte capitalation ne parut pas en harmonie avec 
leur attitude jusque-là oi fière !. 

Ainsi, au moment où la diplomatie, sans nouvelles des opé- 
rations militaires, parvenait enfin à arracher le consentement 
du gouvernement anglais et lançait l'offre de médiation, l'un 
des belligérants, entre lesquels elle prétendaits'interposer, était 
déjà écrasé. C'était bien en prévision de ce résullat que lord 
Palmerston avait fait trainer les négociations préliminaires. Il 
ne s'était pes d'ailleurs contenté de retarder les puissances. 
Tandis qu'à Londres il feignait de chercher, de concert avec 
les autres cabinets, le moyen de contenir le gouvernement 
fédéral et de prévenir la guerre civile, il se montrait, à Berne, 
impatient d'applaudir au succès de ce gouvemement et le 
pressait de précipiter son attaque. Le chapelain de le léga- 














1 C'est ce qui devait fire dire, quelques semaines plus trd, en pleine Chambre 
des pairs, su plus éloquent spologiate du Sonderbond, M. de Montalembert : 
+ Oui, la défaite a 4 bonteune. La v e mrignege au détriment 

Evénement, avait le prementé- 
AM. Guburs «IT ay ren deu aile 
et de si légitime que de céder à la force; mais, quand on en ett 1, il ne faut pas 
trancher du Léonidas ni des martyre. » (Lettre du 20 novembre 4847. Documents 
inédits.) 
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tion britannique avait même été envoyé au camp du général 
Dufour, pour l'avertir que le cheF du Foreign office, ne pou- 
vant résister plus longtemps à la pression de la France, allait 
signer la note identique, et qu'il n'y avait pas un instant à 
perdre pour abattre Lucerne avant que la note arrivät à desti- 
nation. Après l'événement, notre chargé d'affaires se donna 
le plaisir de faire confesser, devant témoins, cette démarche, 
par M. Peel lui-même. « Avouez, lui dit-il, que vous nous 
avez joué un tour, en pressant les événements. » Et comme 
le diplomate anglais se taisait, notre agent insista : « Pour- 
quoi faire le mystérieux? Après une partie, on peut bien dire 
le jeu qu'on a joué. — Eh bien, c'est vrai, dit alors M. Peel, 
j'ai fait dire au général Dufour d'en finir vite!.» Il est vrai 
que, quant à lui, M. Peel n'était par complice du double 
jeu de son ministre; il n'était associé qu'à la partie radicale 
de sa politique; quand il avait appris que lord Palmerston 
signait la note identique, il n'avait pu contenir sa surprise et 
sonémotion. a Si je pouvais, disait-il à notre agent, montrer les 
dépèches de lord Palmerston, on penserait, comme moi, que 
je ne saurais remettre la note qu'il m'annonce. Je donnerai 
ma démission plutôt que de le faire. Eh! le puis-je done, en 
effet, quand je viens de faire une visite à M. Ochsenbein dans 
un sens tout opposé? Vous comprenez que je ne me suis pas 
lié avec des gens comme les radicaux, par amitié pour eux. 
Mais la guerre et finie, et l'on m'a fait jouer un rôle qui me 
blesse beaucouÿ*. » Voilà de quelle loyauté usait le ministre 
qui s'indignait si fort de nos prétendues dissimulations dans 
l'affaire des mariages espagnols! 

Quel effet pouvaient avoir désormais La note identique et 
l'offre de médiation? Quand cette note arriva en Suisse, le 
30 novembre, c'est à peine si les derniers débris du Sonder- 
bund s'agitaient encore dans le Valais. Les ambassadeurs de 








Lettre de M. de Massignae, sserétaire d'anbanade, à M. de Beit-le-Comte, 
en date du 29 novembre 1447, rapportée dant une dépèche de e» dernier, en dat 
du 34 décembre 1847. 


* Dépêche de M. de Boï-le-Comte à M. Guizot, en date du 4 décembre 4847. 


Google 


LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. #01 


France, d'Autriche et de Prusse la firent remettre cependant 
aux deux parties. Le gouvernement anglais prit prétexte 
des événements survenus pour s'abstenir, préférant sans 
doute rester sur les félicitations que son représentant avait 
adressées aux vainqueurs. X Du moment où il n'y a plus de 
lutte, disait-on au Forcign office, il ne saurait étre question 
de médiation. » Les radicaux suisses n'avaient pas dès lors à 
se géner. Par une note, en date du 1 décembre, ils repous- 
sèrent la médiation, déclarant qu'il n'y avait jamais eu de 
guerre civile, mais seulement une exécution armée des décrets 
de la diète. Ils poussèrent l'impertinence jusqu'à demander 
à Paris que M. de Bois-le-Comte fût rappelé pour avoir pris 
ouvertement le parti des « rebelles ‘ ». En même temps, dans 
l'usage qu'ils faisaient de leur victoire contre la minorité 
vaincue, ils montraient un mépris cynique de tout droit, de 
toute justice, de toute liberté. Plusieurs semaines après, le 
duc de Broglie, dont on connaît pourtant l'esprit mesuré, ne 
pouvait pas encore parler de ces excès sans un frémissement 
d'indignation. « Dieu, disait-il, a voulu, dans ses desseins 
impénétrables, que l'œuvre de destruction, que l'œuvre d'ini- 
quité s’accomplit; il a voulu, pour notre enseignement à 
tous, que nou reviteions encore une fois à l'œuvre et dans 
son triomphe le principe qui domine aujourd'hui dans la Con- 
fédération helvétique et qui paraît relever la tête sur plu- 
sieurs points de l'Europe; il a voulu que nous revissions 
encore, après soixante ans, la conquête avec ses exigences 
implacables, l'occupation militaire avec ses exactions cupides, 
la profanation des lieux saints, la dévastation des choses 
saintes, les proscriptions en masse, les confiscations en bloc, 
des gouvernements révolutionnaires improvisés à la pointe des 
baïonnettes, et improvisant, à leur tour, sous le nom de lois, 
linquisition et la persécution, aux acclamations de la popu- 
lace *.» 











! Le fait fut connu des diplomates accrédités à Paris. (Hiicemmun, Geschichte 
Frankreiche, 1830-1848, L. 11, p.677.) 
* Discours prononcé à la Chambre des pairs le 16 janvier 1848. — M. Doudan, 
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Les circonstances auraient-elles permis au gouvernement 
français de faire mieux? En tout cas, force était de reconnaître 
que, jusqu'alors, sa campagne diplomatique, dans les affaires 
de Suisse, avait été peu heureuse. Il s'était trompé sur la force 
de récistance du Sonderbund, comme, en 1840, sur celle de 
Méhémet-Ali. Il s'était laissé duper par lord Palmerston, genre 
de mésaventure qui fait toujours faire à un gouvernement 
une figure assez fâcheute et un peu ridicule, alors même qu'il 
peut se plaindre d'avoir été victime de manœuvres déloyales. 
Il avait misen mouvement les grandes puissances de l'Europe, 
pour leur faire essuyer, en fin de cause, le refus insolent des 
radicaux de Berne. Les clients qu'il avait voulu protéger, 
d'accord avec les autres cours du continent, ces clients dont la 
cause était celle de l’ordre, du droit, de la liberté, avaient été 
écrasés sous ses yeux, sans avoir reçu de lui aucun secours efñ- 
cace. Les amis de M. Guizot ne pouvaient se dissimuler qu'il y 
avait la wun véritable échec pour la cause monarchique et con- 
servatrice », et aussi « quelque humiliation pour le gouverne- 
ment français ‘ ». Par contre, ses adversaires se sentaient 
encouragés à le prendre de plus haut encore, soit dans la 
presse, soit dans les banquets alors en pleine activité, avec 
une politique qui venait de se montrer aussi impuissante ; 
tous leurs applaudissements étaient pour lord Palmerston 
qu'ils félicitaient d'avoir joué notre gouvernement, pour les 
radicaux de la diète dont ils partagenient le triomphe. 








tout sceptique qu'il füt, s’exprimait avec émotion sar Les violences cotumites par 
= ces enragés de r 
devant Dieu, bien qu'il 










supérieurs à ces radicaur-l, quoi qu'on en pai 
AI, p. 185 e1 438) = 
* Journal tnédir du baron de Viel-Castel, à la date ju 5 décembre 1847. 


= (Mélanger « Lettres, 
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VI 


A Vienne comme à Berlin, on n'était nullement disposé à 
rester sur l'insuccès des premières démarches. M. de Metter- 
nich proclamait, au contraire, que l'écrasement du Sonder- 
bund rendait le devoir de l'Europe plus pressant encore, son 
droit plus évident !. M. de Canitz disait au ministre de France : 
« Peut-on accepter, parce que cela plait à lord Palmerston, 
l'énorme échec que vient de subir le parti conservateur en 
Europe *? » Seulement, que faire? Dans les deux cabinets 
allemands, se manifestait fortement cette double conviction, 
d'abord qu'il n'y avait rien à faire avec lord Palmerston, 
ensuite qu'on ne pouvait rien faire sans M. Guizot; que l'un 
était l'ennemi forcé, l'autre le sauveur possible. Cela ressor- 
tait des dépèches écrites par M. de Metternich à cette époque : 
en même temps qu'il se plaignait amèrement de la mou 
foi de lord Palmerston et qu'il se déclarait résolu à ne pas être 
une seconde fois sa dupe ?, il témoignait sa confance en 
M. Guizot et exprimait le vœu qu'il prit la direction de la cam: 
pagne. « M. Guizot voit les choses telles qu'elles sont, disai 
à notre ambassadeur; avec un esprit comme le sien, je suis 
toujours sûr de fn'entendre, et je serai toujours prêt à mar- 
cher. + 11 ajoutait qu'il « attendait du ministre français le 
nouveau plan de conduite à tenir “ ». Ces sentiments étaient 
peut-être plus vifs encore à Berlin; le marquis de Dalmatie 
les notait, presque jour par jour, dans sa correspondance avec 
M. Guizot. « Le cabinet prussien, écrivait-il, qui naguère 

















1 Dépéches de M. de Metteraich, du 29 movembre et du 7 décembre 4847. 
(Mémoire de M. 508. 











. Guizot, en date du décembre 


M. de Monemich, des 12 ot 24 décembre 4847. (Mémoires de 
VAL pe 808, A, SLA, 525) 
res de M, de Flabault à M. Guiso, en date des 29 et 30 no 
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encore se tenait tellement rapproché de l'Angleterre, en est 
bien loin aujourd'hui. Si je compare le langage d'aujourd'hui 
à celui d'il y a un an, quelle distance! Et cette comparaison cet 
ici dans toutes les bouches. On dit tout haut, aujourd'hui, que 
lord Palmerston est le représentant du principe révolution 
paire, et que toute la cause du principe conservateur est 
remise aux mains du gouvernement français... Le fait seul 
d'en être venu à un tel éloignement de l'Angleterre, que je 
pourrais, après une liaison aussi intime, preique l'appeler une 
rupture, ce fait peut vous donner La mesure de la préoccupa- 
tion dans laquelle on eit ici. Aueti ne se repose-t-on que sur 
la fermeté du gouvernement français pour soutenir la cause 
commune. » Si M. de Canitz montrait quelque inquiétude, 
c'était quand il croyait qu'à Paris on lui gardait rancune de son 
mauvais vouloir passé. « Pourquoi ne veut-on pas de nous? » 
demandaitil bumblement au marquis de Dalmatie, et il reve- 
nait alors sur sa conduite dans l'affaire des mariages espagnols, 
pourchercher à l'excuser', Lord Westmorland, ministre d'An- 
életerre, qui rentrait à Berlin, dans les premiers jours de dé- 
cembre, après un assez long congé, était tout surpris du chan- 
gement des esprits; sa femme disait À un ami « qu'elle voyait 
avec douleur combien lord Palmerston avait aliéné de l'Angle- 
terre tout le continent?» . Vainement, de Londres, M. de Bun- 
sen tâchait-il de ramener son gouvernement à une appré 
tion des affaires suisses, moins contraire à celle du Foreign 
office; M. de Canitz ne cachait pas la méfiance que lui inspi= 
raient les rapports de cet agent. Frédéric-Guillaume lui-même 
entreprenait, avec une ardeur singulière, de convertir « son 
ami Bunsen » à des idées plus saines. « De quoi s'agit-il en 
Suisse, lui écrivait-il, et pour nous et pour les grandes puis 
sances?.… D'une seule question que j'appelle l'épidémie du 
radicalisme. Le radicalisme, c'est-à-dire la secte qui a scien- 
tifiquement rompu avec Le christianisme, avec Dieu, avec tout 











! Correspondance particulière du marquis de Dalmatie avec M. Giro, en 
novembre et décembre 1847. (Documents indie.) 
* Lettre du même au même, du 40 décembre 1847. (Documents énédits.) 
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droit établi, avec toutes les lois divines et humaines. Cette 
secte-là, en Suisse, va-t-elle, oui ou non, s'emparer de la sou- 
veraineté par le meurtre, à travers le sang, à travers les larmes. 
et mettre en péril l'Europe entière? Voila ce dont il s’agit. 
Cette pensée, qui est la mienne, doit être aussi la vâtre ; elle 
doit être celle de tous mes représentants auprès des grandes 
puissances. À cette condition seulement, vous el eux, vous 
agirez efficacement dans le sens de ma politique et de ma 
volonté. 11 est de toute évidence, à mes yeux, que la victoire 
de la secte sans Dieu et sans droit, dont les partisans augmen- 
tent de jour en jour (comme la boue dans les jours de pluie), 
particulièrement en Allemagne, il est, dis-je, de toute évidence 
que cette victoire établira un puissant foyer de contagion pour 
l'Allemagne, l'Italie, la France, un vrai foyer d'infection dont 
l'influence sera incalculable et effroyable… Le cubinet anglais 
ne considère pas la situation des choses au point de vue des 
dangers que court le droit européen, cela est parfaitement 
clair; quant à vous, très cher Bunsen, la voyez-vous ainsi que 
je la vois? Cela ne m'est pas cl 
vous éeris, car vous devez, — il le faut, — vous devez voir les 
choses comme moi, et agir en conséquence, brälant du feu 
sacré, parlant, conteillant, n'ayant ni repos ni ceste, aussi 
longtemps que durera l'affaire *, » 

A Berlin comme à Vienne, c'était donc vers Paris qu'on 
tournait les yeux, de Paris qu'on attendait une initiative et 
une direction. Ainsi apparait-il que la campagne diplomatique 
qui, à regarder ses résultats en Suisse, avait jusqu'alors si mal 
réussi, influait cependant heureusement sur la situation de 
la France en Europe. M. Guizot, comprenant l'importance 
du réle offert à son pays, était décidé à me pas tromper 
l'attente des puissances. Il s'en expliquait ainsi dans la cor- 
respondance presque journalière qu'il avait alors avec le due 
de Broglie: « Le Prussien et l'Autrichien ne nous demandent 
pas d'adopter leur politique, mais de les mettre à couvert sous 





du tout. C'est pourquoi je 








1 Frédéric-Guillaume IV et le baron de Bunsen, par M Sarsr-Mené Taiitavutre. 
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la nôtre. Nous sommes évidemment à ce point critique où la 
bonne politique française peut devenir, de gré ou de force, par 
conviction ou nécessité, la politique européenne. Grise déci- 
sive pour l'affermissement de notre établissement de Juillet et 
Ja grandeur nouvelle de notre pays, »/Il ajoutait, un autre jour : 
« La question est posée plus grandement et plus nettement 
que jamais, entre la politique conservatrice et la politique 
révolutionnaire. L'Italie est certainement au bout de la Suisse; 
peut-être méme l'Allemagne. » Et encore : « Lord Palmerston 
veut rester le patron des radicaux, les protéger dans leurs 
embarras et profiter de leurs victoires. Or, plus je vois les 
radicaux à l'œuvre, œuvre sérieuse ou frivole, guerre civile 
ou banquets, plus je les méprise et redoute leur empire. Je 
suis convaincu que nous entrons dans une recrudescence 
générale, européenne, de la lutte engagée entre eux et nous. 
Notre position, dans cette lutte, est excellente aujourd'hui, car, 
en fondant un gouvernement libre, nous avons fait nos preuves 
comme gouvernement régulier, et nous sommes les modéra- 
teurs naturels, acceptés, de cette lutte, acceptés par les gou- 
vernements eux-mêmes, comme par la portion honnète et 
sensée dés populations. Toute notre politique doit consister à 
maintenir cette position et à en recueillir les fruits ". » 

M. Guizot faisait donc connaître, dès le 4 décembre 1847, a 
Vienne et à Berlin, sa résolution de continuer, dans les affaires 
suisses, l'entente et l'action commune avec les puissances 
continentales *. Ayant su que le cabinet prussien avait eu 
quelques doutes sur ses intentions, il se hâtait de le rassurer 
et écrivait au marquis de Dalmatie : « Priez M. de Canitz, de 
ma part, d'être certain que je ne manquerai ni à notre poli- 
tique, ni à nos engagements. J'ai été, dés l'origine, et je suis 
encore aujourd'hui le premier sur la brèche, dans cette affaire 
suisse. Nous comptons tout à fait sur le cabinet de Berlin, et 





! Lettres particulières de M. Guizot an duc de Broglie, en date de #0 novembre, 
3 et 6 décembre 1847. (Décumments inedite.) 

* Létiios au comte de Flahault ot au marquis de Daluaie. 
du} 
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il peut compter sur nous !. » Notre gouvernement ne faisait 
pas mystère au public de ses intentions. Le 1 décembre, le 
Journal des Débats annonçait que la chute du Sonderbund ne 
mettrait pas fn à l'action pacificatrice des puissances en 
Suisse ; qu'en présence des projets hautement proclamés par 
le radicalisme, il leur restait le devoir de protéger ce pa 
contre l'oppression et les bouleversements dont il était menacé ; 
« elles doivent empêcher, déclarait-il, qu'on n'en fasse un foyer 
de désordre, un laboratoire d’anarchie, en vue de seconder 
dans les États voisins le mouvement révolutionnaire » . 

Pour prendre et garder cette attitude, M. Guizot avait cepen- 
dant plus d'une résistance à vaincre en France. L'opinion con- 
tinuait à y être fort occupée des affaires de Suisse*. Égarée par 
ses préventions naturelles et par les polémiques des journaux, 
elle voyait de mauvais œil toute action commune avec les 
puissances dites réactionnaires. M. de Barante constatait que 
l'opposition était parvenue à susciter contre la politique suivie en 
cette circontance par le gouvernement, une « clameur univer- 
selle », qu'il se hâtait du reste de qualifier de « clameur exa- 
gérée, ignorante et irréfléchie * ». Tout cela n'échappait pas à 
M. Guizot. « Je ne me fais point d'illusion sur les difficultés, 
écrivait-il, le 3 décembre, au duc de Broglie. La lutte sera très 
rude dans les Chambres. Je crois parfaitement ce que vous me 
dites, que de Londres on donnera et qu'à Paris on acceptera 
ce terrain pour l'attaque contre moi. Personnellement, cela 
me convient. Au fond et pour les choses, cela est inévitable *. » 
Parmi les conservateurs et même parmi les membres du cabi- 
net, tous n'avaient pas le méme sang-froid et la méme fer- 
meté; on en peut juger par l'incident que M. Guizot racontait 
en ces termes au duc de Broglie : « Duchâtel et, après lui, quel 
ques-ans de nos amie sont venus rompre ma solitude, fort 
troublés, répétant ce que disent les adversaires, convaincus 











1 Lettre da 8 décembre 4847. (Documents inédits.) 
4. Ces affaires, motait M. de Viel-Castel, occupent en ce moment tou les 
esprits, etelles rejettent dans l'ombre les questions imtéricures. + (Journal inédit.) 
* Documents inédits. 
+ Ibid. 
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que le péril est très grand pour le cabinet, qu'il n° a pas 
moyen de se séparer de l'Angleterre dans la question suisse, 
que rien n'est possible sans elle, pas plus une attitude qu'une 
action, et qu'il faut tenir, comme elle, la question suisse pour 
terminée, si on ne doit pas la continuer avec elle. Entre nous, 
ceci ne change rien à ce que je pense et ferai, et je poserai très 
volontiers la question de cabinet sur la politique que je viens 
de vous exposer. Je ne veux certainement pas me ranger der- 
rière les cours continentales ; mais, quand elles se rangent der. 
rière moret font tout ce que nous leur demandons, je ne ferai 
certainement pas la bétise et la lâcheté d'abandonner notre 
propre politique pour n'avoir pas l'air de la faire en commun 
avec Berlin et Vienne !. 

C'était jusque chez les collaborateurs les plus intimes de sa 
politique extérieure que M. Guizot rencontrait, sinon des oppo- 
sitions, du moins un certain trouble. Tel était, entre autres, le 
cas de M. Rossi. A son insu, son double passé de patriote ita- 
lien ot de libéral suisse Le prédisposait mal à l'entente avec l'Au- 
triche; mais, en même temps, il était un politique trop avisé 
pour ne pas apercevoir la nécessité et Les avantages possibles 
de cette entente. De là une sorte d'angoisse dont, de Rome, il 
faisait part au duc de Broglie, dans une lettre curieuse à plus 
d'un litre. « Je conçois, lui écrivait-il, que les gouvernements 
s'inquiètent des agitations radicales en Suisse ; pas seulement 
les absolutistes, mais tout gouvernement libéral et conserva- 
teur. Ils se trouvent tous en face d'un ennemi commun qui 
menace de devenir redoutable et qui fait des progrés tous les 
jours. Tout le monde n’est pas confiné dans une ile et n'aime 
pas à jouer avec les tempêtes. Quelques indices me font 
conjecturer qu'on se dispose à donner au radicalisme la leçon 
qu'il mérite, et à dissiper, s'il le faut, à coups de canon, 
l'orage qui s’amoncelle. Notre gouvernement ne veut pas rester 
sous la tente, et je le conçois encore. Il est un grand gouverne- 
ment: il est intéressé dans la question; il sort de l'isolement 




















1 Letire perticulière de M. Guirot au duc de Broglie, en dite du 48 décembre 
4847. (Documents inédits) 
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par un fait éclatant; il trouve une noble revanche de Beyrouth; 
c'est une reconstitution, à notre profit, de la politique euro- 
péenne. Tout cela est important, grand méme. Il faudrait 
être stupide pour ne pas l'apprécier à sa valeur! Une chose 
cependant m'inquièts ou, à mieux parier, m'inquiéterait, 
si je n'étais convaincu qu'on saura éviter l'écueil que j'apor- 
çois. Si une action commune devient nécessaire, nous serons 
les alliés des puissances du Nord, en particulier de l'Autriche. 
Vous ne me croyez pas l'esprit assez borné pour me laisst 
dominer par d'anciens souvenirs et des antipathies 
prouvé le contraire iei. Mais, en fait, l'Autriche et nous, nous 
ne représentons pasle méme principe, et une campagne contre 
le radicalisme, quelque nom et couleur qu'on lui donne, 
recèle une lutte de principes. En combattant les principes 
subversifs du radicalisme, il faut bien qu'on sache quel est le 
drapeau qu'on élève, quel est le but qu'on se proporc, quels 
sont les principes qui nous font agir. Nous pouvons bien avoir 
avec l'Autriche un intérét commun, mais la communauté peut- 
elle s'étendre plus loin? Pouvons-nous proclamer les mêmes 
principes et viser au même but? Oui, si l'Autriche voulait, 
elle aussi, comprendre les néceseités du temps, du moins pour 
là Suisse et l'Italie! Mais je n'y crois guère. Dès lors, la situa- 
tion devient délicate. L'Autriche ne se plaçant pas sous notre 
drapeau, il y aurait deux drapeaux distincts, à moins que la 
France ne se plaçät sous le drapeau de l'Autriche. Cette 
dernière hypothèse, je m'empresse de le reconnaitre, est 
injurieuse et impossible. Une intervention au nom des prin- 
cipes autrichiens ne serait qu'une réaction qui en préparerait 
une autre, un peu plus tôt, un peu plus tard. Je suis en même 
temps convaincu qu'elle serait un grave danger pour nous, 
pour notre gouvernement, j'ose ajouter pour notre dynastie, 
un de ces dangers qui n’éclatent pas en naissant, mais qu 
couvent et fermentent. Nous sommes des conservateurs, 
mais, ainsi que M. Guisot me l'écrivait, des conservateurs 
intelligents et éclairés, tranchons le mot, des conservateurs 
libéraux. C’est là notre force, notre salut, la gloire de ce grand 
sa mn 
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règne. Jelaisseles inconvénients d’un démenti à notre constant 
langage, etc., etc., car, encore une fois, je suis convaincu, 
malgré le peu de satisfaction que m'ont fait éprouver certains 
faits subalternes, qu'on ne songe pas À mettre notre drapeau 
dans la poche, pour arborer celui du Conseil aulique. Comment 
s'y prendre pour avoir, dans une action matérielle commune, 
une action politique distincte? C'est là le serupule qui me 
préoccupe et dont j'ai voulu vous parler, accoutumé que je 
suis à penser tout haut avec vous. Il ne m'appartient pas de 
chercher la solution du problème, la meilleure solution, car 
j'en entrevois plusieurs. On ÿ a sans doute déjà pensé, et je 
l'attends avec pleine confiance !. » 

Quoique dans une moindre mesure, le duc de Broglie n'était 
pas sans partager quelques-unes des préoccupationsde M. Rossi, 
Il l'avait laissé voir naguère par ses répugnances contre le 
projet de médiation; il le montra encore par les conseils qu'il 
donna à son gouvernement sur la conduite à tenir après la 
défaite du Sonderbund. M. Guizot avait pensé que, du moment 
où l'on voulait éontinuer l'entente avec les puissances, la 
marche la plus naturelle était de réunir, à Neufchâtel ou 
ailleurs, la conférence prévue dans les accords préalables et 
même annoncée dans la note identique; l'Angleterre, sans 
doute, refuserait d'y venir; on se passerait d'elle. « S'il n'y a 
plus lieu à médiation, écrivait notre ministre, il y a toujours 
lieu à entente entre les puissances, et la conférence doit 
s'ouvrir comme signe et moyen d'entente, non pour agir 
immédiatement, mais pour rester, vis-à-vis de la Suisse, dans 
une situation d'observation et d'attente... La tion se 
réduit à ceci : faire durer l'entente avec les puissances et 
l'attente envers la Suisse*. » Le due de Broglie témoigna 
tout de suite une assez vive répugnance pour cette conférence 
à quatre qui lui paraissait avoir des « airs de congrès de Lay- 
bach et de Vérone ». « Une conférence n'ayant d'autre mis- 








! Documents inédits, 
# Lettre de M. Guisot au due de Broglie, en date du 3 décembre 1847. (Docu= 
ments inédits.) 
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sion que de représenter les traités de 1815, écrivait-il à 
M. Guizot, me paraît dangereuse et compromettante. M. de 
Metternich et le roi de Prusse en parlent fort à leur aise. Ces 
traités sont leur gloire, et ils n'ont pas de Chambres à conci- 
lier. Mais nous ne sommes pas dans la même position. Notre 
position est excellente, comme vous le dites, en ce sens que 
nous pouvons faire faire aux autres notre volonté; mais c'est 
pour cela qu'il faut qu'ils se plient à nos convenances, et que 
nous ne tirions pas pour eux les marrons du feu. » Toujours 
convaineu qu'une action armée en Suisse serait prématurée 
« tant que le fond du pays n'aurait pas souffert, et souffert 
longtemps, amèrement, cruellement, dans ses intérêts maté- 
riels » , le duc se demandait quelle figure ferait cette conférence 
forcément oisive. À son avis, il fallait mettre fin, le plus 
promptement possible, à la première phase des négociations; 
et, pour cela, le mieux lui paraissait être une note concertée 
entre les quatre puissances ct signifiée à la diète. Ce n’est pas 
qu'il entendit au fond passer condamnation sur les méfaits des 
radicaux; non, mais voici la tactique qu'il proposait de suivre 
à leur égard. « 1l faut, disait-il, bloquer moralement la Suisse, 
la renfermer en elle-même, la menacer d'un inconnu sans 
limites, la ruiner en l’obligeant à se maintenir sur un pied de 
guerre insoutenable pour elle, et attendre que les gouverne. 
ments radicaux soient chassés à coups de fourche piar les 
paysans, comme l'ont été les gouvernements conservateurs. » 
M. de Broglie était également fort loin de vouloir que la France 
se séparât des puissences continentales et se rapprochät de 
l'Angleterre. Bien au contraire, il entrevoyait comme devant 
faire suite à la remise de la note concertée, une entente avec 
les puissances continentales à l'exclusion de l'Angleterre, 
« entente réelle, durable, publique », et même générale, 
s'appliquant aux affaires d'Italie comme à celles de Suisse. 
« Là est, écrivait-il à M. Guizot, la elef des destinées de 
l'Europe... Vous étes alors le maitre du terrain dans toute 
l'Europe; lord Palmerston sera à moitié détruit, et personne, 
dans les Chambres, n'a un mot à dire. » Il ajoutait Hätez- 
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traitez l'affaire de l'entente sans trop en parler à vos 
collègues; vous leur feriez peur; ils bavarderaïent, et la mèche 
serait éventée !. » 

M. Guizot, voyant le due de Broglie d'accord avec lui sur 
le fond des choses et sur le but à atteindre, ne se refusa pas 
à prendre en considération ses objections de forme, Après 
quelques hésitations et à la suite de plusieurs lettres échangées,. 
il renonça à réunir une conférence et se rallia à l'idée d'une 
note concertée dont il résumait ainsi le contenu : 
de notre droit de regarder à ces affaires de Suisse. Réserve- 
de notre droit d'agir suivant les circonstances. Point de 
demande; rien qui donne lieu à une réponse. Les engagements 
de l'Europe envers la Suisse tenus en suspens, tant que la Suisse- 
ne sera pas rentrée dans son état normal. Le mal hautement 
déclaré. L'avenir laissé incertain. » Il ajoutait : « La note une 
fois remise et l'entente rétablie, chacun rentrerait chez soi, 
et nous attendrions, dans l'attitude prise en commun, ce qui se 
passerait en Suisse. » M. Guizot se fait à son crédit sur les puis 
sances continentales et au besoin qu'elles avaient de lui, pour 
leur faire accepter ce changement de procédure. « D'ailleurs, 
ajoutait-il, la perspective d'une entente permanente et géné 
rale eur les affaires du continent leur plaira bien plus que ne 
leur déplaira l'abandon de la conférence. Et je suis de plus en 
plus convaineu que, pour un temps du moins, nous leur ferons. 
accepter notre politique : ce qui fera faire aux affaires euro- 
péennes et à nous-mémes, en Europe, un très grand pas*. » 

M. Guizot agit donc aussitôt sur les cabinets autrichien et 
prussien pour les faire renoncer à la conférence. Il leur montra. 
comment cette conférence, inutile pour l'attitude expectante ct 
comminatoire qu'on voulait prendre envers le gouvernement 
fédéral, risquait de devenir compromettante ou ridicule. Ik 
insista également sur une considération qu'il qualifiait de «toute. 


« Maintien 




















lières du duc de Broglie à M. Guixot, da à au 47 décembre 4847. 
(Documents inédits.) 

® Lettres 
(Documents inédits. 





de M. Guisot au duc de Broglie, du # au 20 décembre 1897 
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personnelle », mais qui n'avait pas été probablement pour 
lui la moins décisive. « Le conférence, disait-il, aggraverait 
‘beaucoup les diffcultés déjà fort grandes de ma situation ici, 
devant nos Chambres et notre public. Je suis profondément 
<onvaineu que la politique que j'ai suivie et que je persiste à 
suivre dans les affaires suisses est bonne, très bonne pour 
la France comme pour l'Europe, pour notre gouvernement 
<omme pour tous les gouvernements. Maie on ne peut se 
dissimuler qu'elle est contraire, très contraire aux préjugés, 
aux traditions, aux patsions parlementaires ct populaires, et 
que, pour la faire comprendre et prévaloir, j'aurai à surmonter 
de très grands obstacles, obstacles que la faiblesse et la défaite 
si prompte du Sonderbund ont immensément grossis. Ma réso- 
lation est parfaitement prise : je ne reculerai point devant 
<es obstacles; je soutiendrai dans les débats, je maintiendrai 
dans la pratique la politique que j'gladoptée, etjetriompherai 
ou je tomberai en la maintenant} Mais je ne crois pas qu'il 
soit utile pour personne de rendre le succès plus difficile et 
plus incertain". » Les cabinets de Vienne et de Berlin, dési- 
reux avant tout de marcher avec la France et disposés par suite 
à prendre en bonne part ce qui venait d'elle, se rendirent 
à ces arguments et consentirent à remplacer la conférence par 
une note. Fait curieux et qui marque bien leurs sentiments 
pour M. Guisot : la considération du danger parlementaire 
auquel était exposé le cabinet français ne fut pas celle qui 
agit le moins sur eux *. 

A cette époque, d'ailleurs, les deux puissances allemandes 
donnaient une preuve justement remarquée de la confiance, 
j'allais présque dire de la déférence qu'elles entendaient 
er à la France. Dès la fin de novembre 1847, croyant 
à la réunion d'une conférence, elles avaient désigné chacune 








Lettres particulières de M. Guisot au comte de Flahault ot au marquis de 
Dalmatie, en date du 20 décembre 1847. (Documents inédit.) 

* Letre du marquis de Dalmatie à M. Guizot, en date du 25 décembre 4847 
(Documents inédit.) — Dépêches de M. de Metiernich au comte Apponyi, on 
dt des 84 et 29 décembre 1847. (Mémeires de M. de Metternich, 1. VII, pe 5S 
À 359, et 523 à 597.) 
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leur plénipotentiaire : l’Autriche, le comte Golloredo; la Prusse, 
le général de Radowitz : c'étaient deux personnages considé- 
rables, et leur choix indiquait l'importance qu'on attachait à 
leur mission. Ils s'étaient rencontrés à Vienne, dans le com- 
mencement de décembre, pour arrêter, sous les auspices de 
M. de Metternich, la conduite à tenir, Le chancelier autri- 
chien avait tout un plan d’action graduée, débutant par des 
sommations comminatoires, continuant par une déclaration 
de dissolution de la Confédération, un blocus commercial, des 
rassemblements de troupes sur la frontière, et aboutissant, 
s'il était nécessaire, à une intervention armée et à une occu- 
pation territoriale !. Mais, à Vienne comme à Berlin, force 
était bien de s'avouer qu'on ne pouvait rien sans la France, et 
que c'était M. Guizot, non M de Metternich, dont l'avis était 
important à connaître. De là, l'idée d'envoyer les deux pléni- 
potentiaires à Paris, au lieu de les garder à Vienne goue 
vernement autrichien s'y décida assez facilement ; la Prusse 
consentit avec plus de peine à une démurche qui paraissait 
mettre aussi ouvertement sa politique à la suite de la France; 
toutefois ses hésitations ne durèrent pss longtemps, et, vers 
le 22 décembre, le comte Golloredo et le général de Radowitz 
arrivaient ensemble à Paris. « Cette arrivée est une circon- 
stance notable, écri au moment méme M. de Barante. 
L'Autriche et la Prusse se plaçant sous la direction de notre 
gouvernement, lui accordant confiance, résolues à ne pas aller 
plus vite ni plus loin que nous, et se plaçant en dissidence 
avec l'Angleterre, voilà qui cst très nouveau *! » 

M. Guizot entra tout de suite en conversation avec les 
deux plénipotentiaires, sur les affaires suisses et aussi sur 
toutes les autres grandes questions pendantes. Ils appor- 
taient sans doute un désir de réaction un peu solennelle 








! Mémoire de M. de Meuernich, t. VII, pe 543 à 880. 

# Leures particulières du marquis de Dalmatio à M. mn date des 16, 18, 
49, 22 déconbre 1847. Leure particulière de M. Guizot au come de Flahault, en 
date du 21 décembre 1847; et lettre de M de Flahault à M. Guisot, en date du 
28 décembre 1847. (Documents inédits.) 

Ÿ Letre du 27 décembre 1847. (Document: inédit.) 
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et fastueuse qui n’était pas dans notre ligne. Mais M. Guizot 
gagna vite leur confiance, prit action sur eux et les ramena 
entièrement à ses idées. Au plan de M. de Metternich, il ft 
substituer le sien, qui se résumait ainsi : point de conférence ; 
point de sommation à terme fixe qui provoquerait un refus ; 
en place, une déclaration notifiée à la diète, et portant que les 
puissances considéraient la souveraineté cantonale comme 
violée; que par suite la confédération n'était pas dans une 
situation régulière et conforme aux traités; puis, la déclara. 
tion faite, entente permanente et avouée entre les puissances, 
attente vis-à-vis de la Suisse, et réserve des mesures qu'il ÿ 
aurait lieu de prendre ultérieurement. Les cabinets de Vienne 
et de Berlin ratiférent avec empressement l'approbation 
donnée par leurs plénipotentiaires. M. de Metternich, particu- 
lièrement, fut enchanté de la déclaration : « Il l'adopte sans 
restriction aucune, écrivait M. de Flahault à M, Guizot, et m'a 
dit qu'il ne voudrait y ajouter ni en retrancher un seul mot. 
A chaque passage, il répétait : C'est cela, c'est parfait!» 
L'adhésion des puissances allemandes impliquait celle de la 
Russie. M. Guizot avait été un moment préoccupé de la réserve 
où l'on paraissait vouloir se renformer à Saint-Pétersbourg, et 
il s'était demandé « si l'on ne craignait pas là de se mettre en 
avec Londres et en trop bons rapports avec Paris Ÿ ». 
Mais il avait été bientôt rassuré : M. de Metternich se portait 
—fort du concours du gouvernement russe À celui-ci d’ailleurs 
ne cachait pas son irritation contre lord Palmerston; s'il se 
tenait à l'écart, c'était par crainte, non d’être entraîné trop 
loin, mais au contraire d'étre associé à une action trop molle 

et trop incertaine %. M. de Nesselrode disait lui-même à notre 











* Letres pariculières da comte de Flahault à M. Guizoi, des 8 e1 42 janvier 
AR4A3 3 maris de Daheutie À M Onde 9 jrier 1538. (Dorunietr 6e 
its.) — Voir aussi une dépêche de M. de Metternich au comte Apponyi, du 
# janvier 1848. (Mémoires de M. de Metternich, 1. VII, p. 853, 554. 

* Lattra particulière de M. Guist au marquis de Dalmatie, en dat du 40 dé 
cermbre 1867. (Documents indditr.} 

? Lettres particulières du marquis de Dalmatio à M. Guisot, on date des 18, 10 
ct 22 décembre 4867; du comte de Flabault à M. Guizot, en date da 38 décembre 
4847. (Documents énédies.) — Voir auui dépéche de M. de Metternieh au comte 
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chargé d'affaires : «Vous pouvez compter sur l'appui de l'Em- 
pereur pour tout ce que vous ferez dans l'intérêt de l'ordre et 
en vue de combattre le radicalisme !. » 
© Restait l'Angleterre : communication lui fut faite du projet 
de note, sans espoir d'obtenir son adhésion, et avec la volonté 
très ferme de ne pas se laisser une seconde fois jouer par elle. 
Lord Palmerston refusa en effet de prendre part à une entre- 
prise qui, à l'entendre, ne tendait à rien moins qu'à faire de 
la Suisse une nouvelle Pologne. 11 lui avait paru suffisant 
d'envoyer à Berne sir Strafford Canning, avec mission de trai 
ter les radicaux en amis, tout en leur conseillant un peu de 
modération. Au bout de quelques semaines, ir Strafford 
avouait mélancoliquement à notre ambassadeur qu’il n'avait 
rien pu obtenir, et il s'éloignait fort découragé. Cet insuccès 
n'était pas pour rendre à lord Palmerston son isolement plus 
agréable. Tout ce qui lui revenait de la mission Colloredo et 
Rodowitz le chagrinait fort, surtout à cause de l'importance 
qui en résultsit pour la France. Il ne négligeait rien pour 
éveiller dans le cabinet autrichien des défiances à notre sujet*, 
C'étaitsans succès; M. de Metternich persistait à réserver toutes 
ses défiances pour lord Palmerston lui-même. Celui-ci n'avait 
plus décidément, en Europe, d'autre allié que l'opposition 
française : celle-ci, il est vrai, était prête à le servir avec une 
ardeur passionnée. IL y avait entre eux accord plus ou moins 
explicite pour porter sur les affaires de Suisse le principal 
effort de l'attaque parlementaire qui allait étre dirigée contre 
le cabinet français %. C'était par là que le ministre britannique 












Apponyi, en date du 42 janvier 4848. (Mémoires de M. de Metternich, t. VII, 
P- 553, 554. 

1 Lettre particulière de M. Guizot au comte de Flabault, on date du 21 dé- 
cembre 1847. (Documents inédits.) 


point 
+ Le duc de Broglie ajoutait, dans une autre leitre, datée du 
que des pièces diplo: 
publiées sans être dépouées au Parlement. La publication des document 
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espérait enfin trouver la vengeance qu'il poursuivait en vain, 
depuis plus d'une année, contre les ministres auteurs des 
mariages espagnols 1. 








La note fut remise à la diète, le 18 janvier 1848, au nom de 
la France, de l'Autriche et de la Prusse. La Russie s'y associa 
après coup. On ne se flattait pas d'en avoir ni ainti avec la 


Suisse. Si c'était la clôture d'une première phase de l'action 
diplomatique, c'était aussi l'ouverture d'une seconde. On pré- 
voyait la nécessité de prendre ultérieurement d'autres mesures, 
peut-être des mesures cocrcitives. Quelles seraïent-elles? Le 
gouvernement français, bien que de plus en plus prononcé 
contre le radicalisme, entendait toujours éviter l'intervention 
armée, tant qu'une anarchie prolongée ne l'aurait pas fait 
désirer par la Suisse elle-même. Il prévoyait cependant l'éven- 
tualité — qui ne lui déplaisait pas autrement — où l'Autriche 
voudrait, de son côté, occuper militairement quelque partie de 
la confédération; il était résolu, dans ce cas, à prendre tout de 
suite, lui aussi, une forte position, et il s'en était entretenu 
avec le maréchal Bugeaud. En tout cas, les décisions à prendre 
sur les mesures ultérieures furent ajournées d'un commun 
accord; on désirait voir auparavant ce que deviendrait la 
Suisse, où commençaient à se montrer quelques signes d'apai- 
sement; on attendait surtout que le ministère français fût 
débarrassé de la discussion de l'adresse, qui alors l'absorbait 
complètement. Les autres cabinets, témoins inquiets des dan- 
gers parlementaires courus par M. Guizot, étaient Les premiers 
à ne pas vouloir les augmenter par quelque démarche diplo- 
matique qui fournit prétexte aux attaques de l'opposition *. 
Par toutes ces raisons, il fut donc convenu que les puissances 





n'aura done pas Heu «rent Je mois de février; mais il ent probable que lord Pal- 
mersion les fut imprimer en attendant, et iles donnera furtitement en commu- 
nication à l'opposition en France, + (Documents inédits.) 

* Lettre de lord Palmerston à lord Minto. (Asauer, The Life of Palmerston, 
10.) 
. de Metternich écrivait à M. de Ficquelmont 
du débat de l'adresse ef La réponse da Directoire 

de période de l'action à entamer dans 

» (Aémoires de M. de Mett 
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ne reprendraient qu'un peu plus tard leurs délibérations sur 
les affaires suisses : ce n'était pas d'ailleurs un ajournement 
indéfni ; rendez-vous fut pris pour Le 15 mars 1848. Qui done 
aurait pu alors prévoir qu'à cette date si proche, la monarchie 
française ne serait plus; que les gouvernements d'Autriche et 
de Prusse seraient, chez eux, aux prises avec la révolution, et 
que la crise particulière de la Suisse aurait pour ainsi dire 
disparu dans la crise générale de l'Europe? 

L'entreprise diplomatique, commencée dans les affaires de 
Suisse, a donc été, comme beaucoup d'autres à cette époque, 
brusquement interrompue avant d'avoir pu produire ses 
effets. 11 serait difficile et en tout cas assez oïseux de cher- 
cher à deviner quels ils auraient pu être. Notons seulement 
qu'à la veille de la révolution de Février, un résultat parais- 
sait acquis : c’étai w la direction de cette entreprise était 
aux mains de la France Les puissances continentales sentaient 
la nécessité et avaient pris leur parti de marcher derrière elle 
et à son pas. Le comte Colloredo et le général Radowitz 
avaient manifesté cette sorte de subordination en prolongeant 
leur séjour à Paris jusqu'à la fn de janvier et en témoignant 
envers M. Guizot une confiance entière que partageaient leurs 
gouvernements !, Aussi le duc de Broglie lui-même, malgré 
la répugnance avec laquelle il était venu aux alliances conti 
nentales, ne pouvait-il s'empêcher, à la fn de janvier et au 
commencement de février 1848, de constater la « bonne posi- 
tion » prise par le cabinet français dans les affaires suisses. Il 
le montrait « imposant sa propre politique aux puissances du 
continent et les obligeant à la modération et à la libérali 
sans rien abdiquer des idées d'ordre », tandis que lord Pal- 
merston était « laissé tout seul, fraternisant avec les radicaux 
et leur drapeau à la main *». 











* Dépêche de M. de Metiernich à M. de Ficquelmont, 10 février 1848, (Mémoires 
de M, de Meternich, 1, VAL, p. 583.) — Voir ani une letire particulière du 
49 février 1848, dans Haquelle le marquis de Dalmatie signale les bonnes impret- 
sions rapportées par le général de Radowit à Berlin, (Documents inédits.) 

* Lettres du due de Broglie À son file, en date des 27 janvier et 7 février 1848. 
(Documents inédit.) 
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VII 


L'Italie, après avoir été, au lendemain de 1830, l'un des 
gros soucis de la diplomatie européenne !, ne l'avait plus 
occupée ensuite pendant environ quatorze ans. À partir de 
1832, le calme s'était fait sur.ce théâtre un moment si troublé. 
Les fauteurs d'insurrections, découragés de n'avoir pas trouvé 
dans la monarchie de Juillet la complicité révolutionnaire sur 
laquelle il: comptaient, avaient à peu près désarmé. Au conflit 
qui avait menacé d'éclater entre les influences rivales de la 
France et de l'Autriche, avait succédé une sorte d'équilibre; 
l'occupation d'Ancône avait répondu à celle de Bologne, et la 
simultanéité avec laquelle s'opérait, en 1838, l'évacuation des 
deux villes, manifestait la persistance de cet équilibre #. Quant 
à l'effort tenté par les puissances pour imposer à Grégoire XVI 
les réformes politiques et administratives indiquées dans le 
Mémorandum du 21 mai 1831, il n'en avait plus été question; 
le vieux pontife avait pu s'endormir dans une immobilité rou- 
tinière qui repoutsait les chemins de fer au même titre que les 
constitutions, et pour laquelle M. de Metternich lui-même était 
suspect de « jacobinisme »*. Sans doute, cette immobilité n'était, 
pas une solution, et aucun esprit réfléchi ne pouvait se faire 
illusion sur les dangers du réveil qui succéderait, tôt ou tard, 
à ce sommeil. Mais les cabinets n'étaient pas tentés de devan- 
cer l'heure où ils devraient de nouveau se débattre avec ce 
redoutable problème. Le gouvernement français, notamment, 
s'était habitué à ne plus regarder de ce côté. En 1845, M. Ro: 
recevait à Rome, où il était en mission, la visite du jeune 
prince Albert de Broglie; il entretint longuement son visiteur 















, ch 
M. de Meternich rapportit lui-même à M de Sainte-Aulairo 
en 4843, (Mémoires de M. Guisot, e. VII, p 289.) 
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des affaires religieuses qu'il avait à traiter avec la cour 
romaine; mais, dans la conversation, il ne fut pas méme fait 
allusion à la situation intérieure de la Péninsule : on eût presque 
dit que l'ancien émigré italien lui-même oublisit, à ce moment, 
l'existence de cette question. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, qu'à cette date de 1845, 
tout fot muet et sourd au delà des Alpes. Bien au contraire, 
un mouvement d'opinion libérale et nationale, d'un caractère 
nouveau, venait de s'y produire. IL n'avait plus son érigine 
dans les sociétés secrètes et ne se manifestait pas, comme en 
1831 et en 1832, par des insurrections. C'était une propa- 
gande à ciel ouvert, répudiant hautement toute violence, 
faisant profession de respecter les lois, préchant la concorde 
au lieu de la guerre civile, et invitant peuples et princes 
à s'unir pour l'œuvre commune. Deux livres surtout avaient 
eu un immense retentissement, le Primaio, de l'abbé Gio- 
berti (1843), et les Speranze d'Italia, du comte Balbo (1844) : 
Gioberti coneluait à une confédération italienne dont le Pape, 
devenu libéral et patriote, serait la tête/ et le roi de Piémont le 
bras; Balbo, plus préoccupé encore d'indépendance que de 
Bberté, donnait comme mot d'ordre l'expulsion de l'étranger, 
et proposait de dédommager l'Autriche avec les débris de l'em- 
pire ture. À demi tolérés par des polices bénévoles ou indo- 

> ces livres pénétrèrent partout en Italie{Leurs doctrines 
rrouvaient un apôtre singulièrement actif et séduisant dans le 
marquis Massimo d'Azeglio : celui-ci, à la fn de 1845, visitait 
Rome, parcourait les Légations et la Toscane, répandant la 
parole nouvelle dans les salons comme parmi le populaire; 
puis, au commencement de 1846, devenu auteur à son tour, 
il faisait parait: sa brochure des Cas di Romagna, qui ne pro= 
duisait pas moins d'effet que les livres de Balbo et de Gioberti. 
On ne saurait s'imaginer à quel point l'esprit public italien se 
trouvait ranimé par ces publications : l'état présent de la 
Péninsule n'en était pas, sans doute, immédiatement modifié ; 
mais une grande espérance était descendue dans les âmes, 
qui toules se tendaient vers l'avenir de liberté intérieure 
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et d'indépendance extérieure qu'on leur faisait entrevoir. 

C'est au milieu de cetle attente émue que survient, je 
1" juin 1846, la mort de Grégoire XVI. Chacun sent aussitôt 
que le choix du pape nouveau peut avoir une action décisive 
sur les destinées de l'Italie. A ne considérer que les prévisions 
humaines, il semble à craindre que les cardinaux, presque 
tous créés par le pontife défunt, ne lui donnent un successeur 
imbu de ses idées : on annonce comme probable l'élection du 
cardinal Lambruschini, secrétaire d'État pendant le dernier 
règne, et incarnation de la vieille politique dans ce qu'elle a 
de plus sévère. Mais voici qu'après un conclave d'une brièveté 
exceptionnelle, le peuple romain apprend, étonné et ravi, que 
le Sacré Collège, cédant à une sorte de pression mystérieuse, 
a porté son choix sur l'un de ses plus jeunes membres, le car- 
dinal Mastat Ferretti, évêque d'Imola, très pieux, n'ayant sans 
doute aucune idée bien arrètée sur les problèmes de gouverne- 
ment qu'il ne s'attendait pas à étre chargé de résoudre, mais- 
étranger à la coterie rétrograde, naturellement ouvertaux idées 
généreuses, répugnant aux rigueurs dont son âme tendre a 
plus d'une fois déploré les conséquences douloureus 
tout possédé du besoin d'aimer et d'être aimé; en venant au 
conclave, il avait prié un de ses diocésains de lui donner le 
Primato, les Speranxe d'Italia et les Cast di Romagna, pour 
« faire hommage, disaitil, de ces beuux livres au nouveau 
pape ». 

Le premier usage que Pie IX fait de sa souveraineté est une 
amnistie très large à tous les prisonniers ou exilés politiques ; 
avec le langage d'un père plus encore que d'un souverain, il 
offre la puix du cœur, pace di cuore, à « cette jeunesse inexpéi 
mentée qui, entraînée par de trompeuses espérances au mil 
des diseordes intestines, a été plutôt séduite que séductrice » . 
A peine le pédono est-il affiché sur les murs de Rome, que 
se produit, dans toute la ville, une explosion de joie reconnais 
sante. Les habitants se portent en foule sur la place du Qui- 
rinal pour y acelamer le Pontife. Deux fois déjà, celui-ci lee a 
bénis, quand arrivent de nouvelles bandes des quartiers plus 








et sur- 











u 


Google 


222 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


éloignés. Il est nuit; le Saint-Père est rentré dans ses appar- 
tements, et toutes les fenêtres du palais sont fermées. Con- 
trairement à l'étiquette qui veut que les papes ne se laissent 
pas voir après le coucher du soleil, Pie IX consentira-t-il à 
paraître encore une fois au balcon? La foule attend anxieuse, 
« Tout à coup, rapporte M. Rossi, témoin de la scène, les 
applaudissements redoublent ; je n'en comprenais pas la rai- 
son, lorsque quelqu'un me ft remarquer la lumière qui per- 
çait à travers les persiennes, à l'extrémité de la façade. Le 
peuple avait compris que le Saint-Père traversait l'apparte- 
ment pour se rendre au balcon. Bientêt, en effet, le balcon 
s’entr'ouvrit, et le Saint-Père, en robe blanche et mantelet 
rouge, apparut au milicu des flambeaur. Représentez-vous 
une place magnifique, une nuit d'été, le ciel de Rome, un 
peuple immense, ému de reconnaissance, pleurant de joie et 

‘ recevant avec amour et respect la bénédiction de son pasteur 
et de son prince, et vous ne serez pas étonné si je vous dis que 
nous avons partagé l'émotion générale et placé ce spectacle 
au-detsus de tout ce que Rome nous avait offert jusqu'ici. 
Aussitôt que la fenétre s’est fermée, la foule s’est écoulée pai- 
siblement, dans un parfait silence. On aurait dit un peuple de 
muets; c'était un peuple satisfait". » L'applaudissement, éclaté 
dans Rome, se propage. en un clin d'œil, dans l'Italie entière. 
Partout le peuple, tournant vers le Quirinal un regard plein 
d'amour et de confiance, pousse un long eri de Evviva Pio 
nono! Ce cri a son écho au delà des Alpes, même dans les 
milieux les moins catholiques. Surprenante popularité, qui se 
manifeste soudainement dans une société où, tout à l'heure, 
le clergé était suspect, la religion dédaignée. Du coup, elle 
semble dissiper tous les malentendus accumulés entre l'Église 
et la société moderne. C'est une de ces heures radieuses de 
concorde, de foi et d'espérance, où l'humanité croit voir dis- 
paraître Les difficultés qui pesaient sur elle et toucher à la réa- 
Jisation de ses rèves les plus généreux. 


1 Lettre à M. Cut, du 18 juillet 1848. 
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Mais, hélas! ce n'est pas d'ordinaire par les applaudisse- 
ments des foules enivrées et dans l'attendrissement passager 
des baisers Lamourette que se résolvent les problèmes ardus 
et complexes imposés aux efforts de notre virilité et de notre 
liberté.|Il semble qu'en vertu d'une loi de châtiment qui pèse 
sur l'humanité, tous les grands enfantements doivent ici-bas 
se faire dans la douleur et non dans la joie. Dès les premières 
émotions du nouveau pontificat, on peut discerner, entre le 
Pape et le peuple qui l'acclame, le germe d'un malentendu. 
En décrétant son amnistie, le Pape n'a guère songé qu'à suivre 
l'impulsion de son cœur et à faire œuvre de miséricorde sacer- 
dotale; le peuple y a vu surtout une répudiation solennelle 
de la réaction jusqu'alors régnante et l'inauguration d’une 
politique libérale et nationale, dont il témoigne attendre 
impatiemment, au dedans et au dehors, le développement. 
PieIX a l'âme italienne ; mais il a aussi l'me apostolique, et, 
comme père de toutes les nations catholiques, il sent l'impos- 
sibilité de se poser en ennemi de l’une d'elles; s’il n'a aucun 
scrupule, et si même il est disposé à soustraire le gouvernement 
pontifical à la lourde tutelle de la chancellerie aulique, il ne 
l'est nullement à se faire, contre l'Autriche, le chef d'une croi- 
sade diplomatique ou militaire. Quant aux réformes inté- 
rieures, la diffculté, pour paraître moins insoluble, est cepen- 
dant fort embarrassante. Sans doute Pie IX a le cœur trop 
généreux pour ne pas être séduit à la pensée de corriger les 
abus, de gagner l'amour de ses sujets, de faire succéder la 
concorde aux anciennes divisions; aussi est-ce avec une grande 
bonne volonté et une sincérité parfaite qu'il entreprend de 
donner sur ce point satisfaction aux vœux de l'opinion. Mais 
cette transformation d'un État d'ancien régime, toujours ma- 
laisée, l'est plus encore à Rome, à cause du caractère ecclé- 
siastique du gouvernement. Dans le passé du pieux évêque 
d'Imola, dans ses travaux, dans sa nature d'esprit, rien ne 
l'a préparé à surmonter ces difficultés. Lui-même est le pre- 
mier à se défendre d'être un homme d'État, et il dit, avec sa 
belle humeur accoutumée : « Fogliono fare di me un Napoleone, 
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mentre cha non sono altro che un povero curato di campagna! . » 

A mesure que les événements, en se développant, font naître 
de nouveaux problèmes, l'inexpérience du Pape se trahit par 
un mélange de lenteurs hésitantes et de témérités incon- 
scientes. Il soulève trop de questions et n'en résout pas assez 
ou ne les résout pas assez vite. Il manque absolument de ce 
qui serait le plus nécessaire en pareil cas, le sentiment net de 
1 veut et de ce qu'il ne veut pas, La résolution arrétée 
d'aller jusqu'à tel point et de ne pas le dépasser. Cette indéci. 
sion personnelle le laisse à la merci des influences extérieures, 
d'autant qu'il a une nature très impressionnable, un esprit 
mobile, prompt aux inquiétudes et aux doutes, un souci singu- 
lier de ne déplaire à personne. Quelque prélat de la vicille 
cour éveille-til chez lui un scrupule, il s'arréte ; mais la foule 
lui fait-elle froid visage, il tache aussitôt de regagner sa faveur, 
en lui promettant d'abandonner ce qu'il a d'abord voulu 
retenir. Tout concourt ainsi à accroitre les exigences de cette 
foule, aussi bien la velléité de résistance par laquelle on 
excite son impatience, que les concessions qui lui montrent 
son pouvoir et la faiblesse du gouvernement. D'ailleurs, il est 
de jour en jour plus visible que cetle foule est conduite par 
certains meneurs, généralement d'anciens réfugiés, qui ont 
compris le parti h tirer de l'enthousiasme populeire et du 
goût du Pape pour les ovations. « Remuer les masses, ne 
füt-ce que pour témoigner de la reconnaissance, écrivait Maz- 
zini; des fêtes, des chants, des rassemblements suffisent 
pour donner su peuple le sentiment de sa force et le rendre 
exigeant. » Sous une habile et mystérieuse impulsion, les dimos- 
traziom in piazza se multiplient et deviennent la vraie puis- 
sance directrice. Le moindre prétexte suffit à faire descendre 
la foule dans la rue. « Coragio, Santo Padre, crie-t-elle, confi- 
datevi al vostro popolo *! : Mais ce n'est plus, eomme à l'origine, 


ce qi 








? « Il veulent faire de moi un Napoléon. quand je ne suis qu'un pauvre euré 
de campagne.» (Cité par M. le marquis Coëri ne Bmuxerans dass 
Les dernières annés du roi Charles-Albert) 

% - Courege, Énint Père, ayes coufance dans votre peuple 1 
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l'explosion spontanée et sans arrière-pensée de la reconnais- 
sance populaire; c'est, au moins chez les meneurs, une tactique 
savamment combinée en vue d'échauffer, d'enfiévrer les 
esprits, de compromettre, de pousser ou d'intimider le Pon- 
tife. Quelques mois ont suff pour arriver À ce rétultat groe de 
redoutables conséquences : Pie IX n'est plus maitre du mou- 
vement dont il a donné le signal; il est entrainé. . 
Si l'inexpérience du gouvernement romain l'expose ainsi 
a de graves périls et risque trop souvent de gâter ses 
meilleures œuvres, sa bonne volonté n'est cependant pas 
stérile. A travers des tätonnements, des gaucheries, des fai- 
blesses, un certain nombre de réformes finissent par s'ac- 
complir, et, à voir où l’on en est au milieu de 1847, après 
une année de pontificat, force est de reconnaitre que beau- 
coup a été fait. Les écoles primaires développées, les salles 
d'asile introduites, l’ancienne université de Bologne res- 
taurée, des établissements agricoles créés, les chemins de fer 
décrétés, la publicité donnée au budget, les attributions du 
conseil des ministres réglementées, les notables des provinces 
convoqués en Consulte pour participer à l'administration et 
donner leur avis sur les changements à opérer, Rome dotée 
d'une représentation municipale, la presse soustraite à l'arbi- 
traire et jouissant, en fait, sinon encore en droit, d'une liberté 
à peu près complète, et enfin la garde civique instituée, — 
car on s'imagine alors qu'une garde nationale est la garantie 
nécessaire des libertés publiques, — telles sont, en dehors de 
beaucoup d'autres questions mises à l'étude, les réformes 





Ces réformes ont leur contre-coup en Italie et y augmentent 
l'émotion déjà si vive qui a éclaté, dès le premier jour, à la 
nouvelle de l'amnistie. Chaque dimostrazione faite sous les 
fenêtres du Quirinal a comme son prolongement dans les 
diverses villes de la Péninsule , et aux illuminations de la cité 
pontificale répondent les feux de joie qui embrasent les 
crêtes des Apennins. Partout on entend la même acclama. 
tion : Evviva Pio nono! Seulement, plus encore qu'à Rome, il 

Ca 15 
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apparait bien que cette acclamation ne signifie pas seulement 
liberté intérieure, mais aussi indépendance extérieure, cxpul- 
sion des Autrichiens. Fuori à barbari! c'est le cri qui sort de 
tous les cœurs. 

En face de cette agitation grandissante, les gouvernements 
de la Péninsule se sentent fort embarrassés. 11 leur est malaisé 
de traiter en ennemi un mouvement si général et à la tête 
duquel paraït être le Pape. Quelques princes, cependant, — 
le roi de Naples est du nombre, — se montrent réfractaires. 
D'autres, après quelques hésitatione, emboltent le pas der. 
rière le Pontife. Celui qui s'y décide le premier et avec le 
plus de bonne grâce est le grand-duc de Toscane. Dès le prin- 
temps de 1847, il autorise la création d'une presse politique, 
tolère des réunions et des manifestations libérales, nomme 
des commissions chargées de rédiger un code civil et un code 
pénal, promet une garde nationale, des municipalités électives, 
des conseils provinciaux et même une représentation centrale. 

Que le gouvernement tosean s'engage dans la voie des 
réformes, ce n'est sans doute pas un fait indifférent ; mais il 
importait bien davantage aux destinées de l'Italie de savoir le 
parti qu'allait prendre le roi de Sardaigne. Étrange physio- 
nomie que celle de Charles-Albert! 1! Né, en 1798, d'un prince 
de Carignan ayant fait adhésion à la République française, et 
d'une mère qui, à peine veuve, se métallia et abandonne à 
peu près son fils, son enfance fut triste comme un matin sans 
soleil. Il paraissait destiné à une vie obscure et étroite, quand 
des morts imprévues firent de lui l'héritier du trône de Sar- 
daïgne. Ce ne fut pas la fn de ses traverses. Entouré par les 
earbonari qui voulaient se servir de lui contre le roi régnant, 
il se trouva compromis, en 1821, dans un mouvement révolu- 
tionnaire : il en sortit, suspect à la fois au Roï qui l’exila, et 
aux libéraux qui l'accusèrent de trahison. M. de Metternich 
manœuvre pour le faire priver de ses droits à la couronne; 





1 Pour tout ce que j'aurai à dire de co prince, je me suis Beaucoup servi des 
attachants rolames da marquis Covra De Braunaga, aur la Jeunerie ot les Dere 
mières Années du roi Charler A 
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s'il n’y réussit pas, il le contraignit du moins à souscrire l'en- 
gagement de ne rien changer « aux bases fondamentales et 
aux formes organiques de la monarchie telles qu'il les trouve- 
rait à son avènement «, et, pour comble d'humiliation, un 
conseil, composé des évêques du royaume et des chevaliers de 
l'Annonciade, fut chargé de surveiller l'exécution de cet 
engagement. Monté sur le trône en 1831, Charles-Albert y 
conserva les ministres du parti réactionnaire et autrichien, ne 
relächa rien du pouvoir absolu, favorisa les entreprises de la 
duchesse de Berry, de don Carlos et de don Miguel, réprima 
ou laissa réprimer, avec une sanglante rigueur, les insurrec- 
tions « libérales » éclatées, en 1833, dans ses États. En tout 
cela, sa physionomie semblait d'un prince d'ancien régime; 
mais d’autres traits faisaient douter que ce fût là son véritable 
fond. En même temps qu'il s'enfermait dans une sorte d'im- 
mobilité politique, il menait à fin beaucoup de réformes 
administratives, financières, économiques, judiciaires et mi 
taires. Tout en conservant les anciens ministres réaction- 
naires, il leur en adjoïgnait un de tendances libérales, avec 
lequel il paraissait en intimité particulière. Sens approuver 
ouvertement la propagande entreprise par Giobert, Balbo et 
d'Areglio, tous trois ses sujets, il passait pour me pas la voir de 
mauvais œil. En 1845, des difficultés commerciales s'étant 
élevées avec le cabinet de Vienne, au sujet de droits sur le 
sel et les vins, il poussa le conflit, malgré plusieurs de se 
ministres, avec une vivacité, une susceptibilité d’indépen- 
dance, qui furent très remarquées en Italie et lui valurent, à 
Turin, des ovations insccoutumées; à la vérité, il en parut plus 
géné que flatté. 

En mai 1846, M. de Metternich, inquiet de tous ces sympté- 
mes, fit demander solennellement à Charles-Albert des explica- 
tions, et l'invita à désabuser la «faction » qui cherehait à se 
servir de son nom”, Le Roi répondit par des généralités, pro 















! Le chancelier écrirait, le #9 mai, à sou ministre à Ti 
qu'entre deux rysème diaméiralement opposés : entre celui qu'il a suivi j 
celui que bien des symptomes semblent caractériser comme étant celui qu'ilentend 
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testa qu'il « n'accorderait jamais de constitution », mais se 
réserva « d'avancer dans la voie d'une sage réforme», et fit 
remarquer qu'il n'était plus possible de combattre la révolution 
de front !. M. de Metternich demeura inquiet et soupçonneux. 
11 l'eût été bien plus s'il avait su ce qui s'était passé, quelques 
mois auparavant, entre Charles-Albert et Massimo d'Azeglio. 
C'étaitun matin d'hiver, à six heures\D’Azeglio avait demandé 
audience au Roi pour lui parler déa tournée qu'il venait de 
faire en lalie; il lui raconta qu'il avait présenté à tous 
les patriotes le Piémont et son roi comme les instruments 
nécessaires de la délivrance et de la résurrection nationales. 
« J'attends, dit-il en finissant son récit, que Votre Majesté. 
approuve ou blâme ce que je viens de faire. » Après un long 
silence, le Roi répondit enfin : « Faites savoir à ces messieurs 
de se tenir en repos, de ne pas bouger, puisque le moment 
n'est pas venu, mais d'être bien certains que, l'occasion se pré= 
sentant, ma vie, la vie de mes fils, mes forces, mes trésors, 
mon armée, tout sera dépensé pour la cause italienne. » D'Aze= 
Glioy étonné, répéta la phrase du Roi. Celui-ci £t un signe de 
téte, pour assurer qu'ilavait été bien compris; puis, se levant, il 
mit les mains surles épaules de son interlocuteur et l'embrassa. 
Chose étrange ! tel était le renom de distimulation de ce prince. 
qu'en ce moment méme, devant une démonstration si nette et 
si grave, d'Azeglio se prit à douter : « Cet embrassement,. 
a-t-il raconté plus tard, avait en soi quelque chose d'étudié,. 
de froid, presque de funèbre, qui me glaça, et une voix inté- 
rieure, le terrible Ne £e fie pas, s'éleva dans mon cœur. » 


D'Azeglio avait tort de douter. Depuis longtemps Charles 





suivre dans un prochain avenir. Le premier de ces systèmes est celui de conser- 
vation: l'autre est œlui de la crasse révolution. Je regarde comme possible que 
l'encens libéral puisse obscureir ses yeux. S'il a pris 100 p veut la révo- 
8e prononce, nous saurons prendre le parti qui mous convient. 
prononce contre le mauvais jeu, nôma sémmes prêts à le 
efforts. Le point lé plus estential, s'est que nous voyions clair 
















* Mémoires de M. de Matsrnich, . VII, pe 226 À 247. 
8 Le merquit d'Ateglio a rapporté lui-même cette dramatique conversation dans 
sc Ricordi. 
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Albert nourrissait au fond de son âme la pensée d'une lutte 
suprème contre l'Autriche, lutte où l'Italie trouverait son indé- 
pendance et la maison de Savoie le couronnement de son 
ambition séculaire. C'est pour se préparer à cette lutte qu'il 
s'était appliqué à refaire les finances et l'armée du Piémont. 
Seulement, il renfermait cette pensée au dedans de lui, ou si, 
par instants, il semblait s'entr'ouvrir, il déroutait, aussitôt 
après, les euriotités par des démonttrations contradictoires. 
Ge n'était pas là uniquement un effet de la dissimulation tra- 
ditionnelle chez les princes de se race \Né tendre, ardent, 
crédule, cheveleresque, mystique, les disgrâces et les désil- 
lusions de sa vie l'avaient refoulé sur lui-méme et lui avaient 
fait prendre peu à peu un masque de froideur, de défiance, 
de sécheresse et de pessimisme ironique. Peu d'hommes ont 
été aussi tristes : sa sensibilité maladive le mettait dens un 
état presque continuel de souffrance morale et physique. 
D'ailleurs, s'il était ambitieux, s'il révait volontiers de grands 
desseins, une sorte d'irrésolution naturelle, aggravée par 
l'habitude prise de voir tout en noir, lui rendait la gestation 
de ces desseins particulièrement douloureuse. Il attendait 
l'heure des grosses responsabilités et des décisions redoutables 
avec une angoisse indicible. Tous ces traits semblent d'un 
nouvel Hamlet, et l'on comprend que ce nom se soit trouvé 
sous la plume de l'écrivain qui a pénétré le plus avant dans 
l'âme de Charles-Albert?. En tout ces, ils expliquent d'où 
venait, dans son attitude, ce je ne sais quoi d'incertain, de 
mystérieux, de déconcertant, qui faisait que personne ne se 
fiait à Iui et que lui-même disait à ses Familiers : « N'est-ce 
pas que je suis un homme incompréhensible? » 

Avec un tel état d'esprit, le roi de Sardaigne ne pouvait 
demeurer étranger à l'émotion produite par l'avènement et 
les premières mesures de Pie IX. Mais il voit là surtout le 
réveil de la question nationale. Il écrit aussitôt à un de ses 





Ad prb An marqua Dernières Années du 
roi Charles-Albert. 
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confidents : « C'est une campagne que le Pape entreprend 
contre l'Autriche, evviva! » Quant aux réformes libérales, il 
ne se montre nullement pressé de les imiter. Bien au con 
traire, il ne tarde pas à s'en effaroucher, et 
vouloir se mettre en travers du mouvement. Ai 
interdire l'entrée en Piémont des journaux publiés à Rome 
et à Florence. Le public, qui a été un moment prêt à unir 
dans ses acclamations Charles-Albert et Pie IX, ne comprend 
rien à cette attitude; il y croit découvrir un signe nouveau 
des irrésolutions ou du double jeu de ce prince. La vérité 
est qu’au fond Charles-Albert ne s'intéresse qu'à la question 
d'indépendance nationale et se soucie fort peu des libertés 
intérieures; il les redoute même, comme risquant d'affaiblir 
le gouvernement à l'instant où celui-ci aurait besoin de toutes 
ses forces pour la lutte contre l'Autriche. De plus en plus, cette 
lutte est sa préoccupation exclusive; il l'aperçoit au terme de 
l'agitation provoquée par le Pape, et il en regarde approcher 
l'heure avec un mélange d'impatience et de tremblement. 











VII 


Le gouvernement français n'avait pas désiré la crise ita- 
lienne. Cela était vrai particulièrement de Louis-Philippe, de 
plus en plus ami, en toutes choses, du statu quo. Son premier 
sentiment, à la mort de Grégoire XVI, fut un vif regret mélé 
de quelque inquiétude : « J'ai, écrivait-il au maréchal Soult, 
le 6 juin 1846, à vous donner une bien triste nouvelle qui 
n'est pas encore publique, mais qui ne peut rester secrète. Le 
Pape est mort le 1" de juin. Nous faisons tous, et moi particu- 
lièrement, une perte énorme, et vous concevez que nous en 
sommes tous très affectés !. » A ce moment même, le prince 
Albert de Broglie, nommé premier secrétaire à l'ambassade de 





Documents inédits. 
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Rome, étant venu prendre congé du Roi, celui-ci lui dit ces 
paroles significatives : « Ce que je veux, c'est un pape tran- 
quille; il y a asser de trouble dans le monde !. » Quant à 
M. Guizot, pris évidemment un peu au dépourvu par cette 
mort, il n'envoya à M. Rossi, en vue du conclave, que des 
instructions sommaires et vagues. « Qu'on nous donne, écri- 
vait-il, un pape indépendant, croyant et intelligent... Un 
esprit ouvert et un peu de bon vouloir dans notre sens, voilà 
ce qu'il nous faut. J'espère que cela se peut trouver. Nous 
n'avons jusqu'à présent, quant aux noms propres, aucun pré- 
jugé ni aucune préférence *. n Toutefois, M. Gnizot veillait À 
ce que l'Autriche n'abusit pas de notre réserve, et il prévenait 
M. de Metternich que si, durant l'interrègne, les Autrichiens 
entraient dans les Légations, les troupes françaises occupe- 
raient aussitôt Civita-Vecchia ou Ancône , 

À Paris, on s'attendait à un long conclave et À un résultat 
assez incolore. Aussi l'élection si prompte de Pie IX et l'explo- 
sion qui suivit causèrent-elles à notre gouvernement une 
grande surprise, à laquelle se mêla peut-être, sur le premier 
moment, quelque chose comme le sentiment d'une difficulté 
inattendue et importune. Toutefois il n'hésita pas. À la vue du 
Pontife inaugurant une politique de clémence et de réforme, il 
applaudit et offrit son appui. Dès le 5 août 1846, M. Guizot 
écrivait à M. Rossi* : « Les hommes sensés et bien intention- 
nés ressentent une joie profonde, en voyant qu'un pouvoir qui 
a si longtemps marché à la tête de la civilisation chrétienne, 
se montre disposé à accomplir encore cette mission auguste et 








1 Ce propos m'a 646 rapporté par M. le das de Broglie. 
* Lotire da 8 juin 4846. 

. de Revel au ministre des affnires Etrangères du Piémont, eu 

Storia documentata della diplomasta eurapea ir Halis, 

LV pe 6) 
J'ei ou sous les you, grâce à de bieaveillentes commanicationt, La correspon- 
dunes aficlle et conflemille de M. Guisot st de M. Roi, corrogpondanoe 
également remargueble des deux cotés, J'y ai fait de nombreux emprunt, Une 
partie de ces documents avait déjà été citée soit dans le livre de M. o'Haeasoweruue 
sur la Politique extérieure du gouvernement de Juillet, soit dana les Mémoires 
de M. Guisot, J'indiquerai ceux qui seront publiés ici pour la première fois. 
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à consacrer, en l'épurant et le modérant, ce qu'il y a de rai- 
sonnable et de légitime dans l'état et le progrès des sociétés 
modernes. » De son côté, Pie IX fut, ds le premier jour, gra- 
cieux et confiant envers l'ambassadeur de France, le mettant 
au courant de ses desseins et lui demandant des conseils que 
celui-ci lui donnait avec une sympathie respectueuse pour de 
si pures et de si nobles intentions, mais non sans quelque 
inquiétude de tant d'inexpérience. D'esprit froid et lucide, 
conneissant les hommes et les choses d'Italie, étranger pour 
son compte à toute illusion, M. Rossi cherchait à en préserver 
le Saint-Pére et son gouvernement. « L'œuvre que vous abor- 
dez, ne se lassait-il pas de leur dire, est grande et périlleuse ; 
une administration vieillie ne se réforme pas en un jour; des 
paroles de liberté ne tombent pas impunément du haut d'un 
trône, sans aller réveiller ce foyer de passions révolntionnaires 
qui couve toujours au fond des sociétés. Vous avez promis, 
mettez-vous à l'œuvre. Dès aujourd'hui, faites vor plans ; dès 
demain, exécutez-les. Ne laissez pas les esprits errer à l'aven- 
ture et soulever toutes les questions au hasard. Guidez vous- 
même le mouvement que vous avez donné, ou vous serez 
entrainé par lui. Ayez peu de foi aux applaudissements popu- 
laires ; ils se changent vite en murmures. » 

Notre diplomatie, fidèleen cela à sa politique générale, avait, 
à Rome, une double préoccupation : empécher, d'une part, 
que le mouvement réformateur, commencé par Pie IX, ne 
s'arrétät devant les résistances réactionnaires ; d'autre part, 
qu'il ne dégénérât sous la pression révolutionnaire, 1] lui fal- 
lait à la fois stimuler et affermir le gouvernement pontifcal. 
M. Guizot tenait la main à ce qu'aucune des deux parties de 
la tâche ne fat perdue de vue. « Dites très nettement et partout 
où besoin sera, mandait-il à M. Rossi, ce que nous sommes, 
au dehors comme au dedans, en Italie comme ailleurs. Nous 


















qui, comme je 
(Hossi et Pie ÏX, 
cembre 4848.) 
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sommes des conservateurs décidés, d'autant plus décidés que 
nous succédons, chez nous, à une série de révolutions... Mais, 
en même temps, nous sommes décidés aussi à étre des conser- 
vateurs sensés et intelligents. Or, nous croyons que c'est, pour 
les gouvernements les plus conservateurs, une nécessité et un 
devoir de reconnaitre et d'accomplir sans hésiter les change- 
ments que provoquent les besoins sociaux, né: du nouvel état 
des faits et des esprits. » Notre ministre envisageait à ce 
double point de vue la tâche entreprise par le Pape. « Les 
vœux d’une population qui a longtemps souffert, disaitil, sont, 
à beaucoup d'égards, chimériques, et il serait impossible de 
les satisfaire ; mais il faut aussi prévoir que, si les améliora- 
tions réelles, efficaces, graduelles, ne commençaient pas avec 
certitude, l'opinion publique se lasserait et, de confiantequ'elle 
est, deviendrait ombrageuse et exigeante. Reconnaitre d'un 
œil pénétrant la limite qui sépare, en fait de changements et 
de progrès;!le nécessaire du chimérique, le praticable de l'im- 
possible, le salutaire du périlleux; poser d'une main ferme 
cette limite et ne laisser au public aucun doute qu'on nese lais- 
sera pas pousser au delà, voilà ce que font et à quels signes se 
reconnaissent les vrais et grands chefs de gouvernement. C'est 
évidemment l'œuvre qu'entreprend le Pape. Il peut compter 
sur tout notre appui. Nous ferons tout ce qui dépendra de nous, 
tout ce qu'il désirera de nous, pour le seconder dans sa tâche. » 
Rappelant ensuite la politique de lord Palmerston, qui « pre- 
nait habituellement au dehors pour point d'appui l'esprit 
d'opposition et de révolution », M. Guizot ajoutait : « Nous 
ne voulons et ne ferons jamais rien de semblable, car nous 
regardons cela comme très mauvais et très dangereux pour 
tout le monde. Ce n'est point aux prétentions exagérées des 
partis, ni méme aux espérances confuses du public, c'est au 
travail réfléchi, mesuré, prudent des gouvernements eux- 
mêmes que nous entendons prêter notre concours. Et c'est 
envers le gouvernement du Saint-Siège que nous garderons 
le plus soigneusement cette position et cette conduite, car 
c'est peut-être aujourd'hui, de tous les gouvernements appelés 





Google 


23% LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


à accomplir de grandes choses, celui dont la tâche est la plus 
difficile et exige le plus de ménagements ‘. » 

M. Rossi se conformait à ces instructions, quand il cher- 
chait à éclairer le gouvernement pontifical sur les incon- 
vénients de ses alternatives de résistance et d'abandon. 
Tantét il le pressait de faire à temps les concessions néces- 
saires, tantôt il lui recommandait le sang-froid et la fer- 
meté devant les manifestations populaires. En juillet 1847, 
à un moment où il ne paraissait plus y avoir à Rome ni gou- 
vernement ni police, notre ambassadeur n'hésitait pas à dire 
au cardinal secrétaire d'État : « Songez bien que c’est ainsi 
que les pouvoirs périssent et que les catastrophes s'annon= 
cent. » Puis il écrivait, le lendemain, à M. Guizot : « J'espère 
que ce mot de révolution est encore trop gros pour la situs- 
tion... Cependant j'ai cra devoir m'en servir ad ter- 
rorem. Je me rendis à la secrétairerie d'État; je trouvai 
Mgr Corboli assez ému; je lui dis sans détour que la révolu- 
tion était commencée.., qu'il fallait absolument faire, sans 
le moindre délai, deux choses : réaliser les promesses et 











fonder un gouvernement réel le. » M. Rossi portait ce 
jugement dans une autre ir a été tâtonnement et 
lenteur : on a tout touché, tout'ébranlé, sans rien fonder. 
Comme je le disais au Pape, le gouvernement pontifical 
a perdu l'autorité traditionnelle d'un vieux gouvernement, 
sans acquérir la vigueur d'un gouvernement nouveau. On 
a gaspillé une situation unique. Jamais prince ne s'est 
trouvé plus maitre de toutes choses que Pie IX, dans les huit 
premiers mois de son pontificat. Tout ce qu'il aurait fait 
aurait été accueilli avec enthousiasme. C'est pour cela que je 
disais : Fixes donc les limites que vous voulez; mais, au nom 
de Dieu, fixez-les et exécutez sans retard votre pensée #. » 

De Paris, M. Guizot, fortattentif à ces événements, approu- 
vait ot encourageait M. Rossi. « Conseillez toujours au gou- 





? Lettre du 7 mai 1847. La première moitié de cette lettre avait été seule publiée 
par M. Guinot dans ses Mfémoires ; la fin est inédite. 
* Lettres dirersos de M. Rosi à M. Gniot, de j 





lt 1846 à juillet 1887. 
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vernement portifical d'accomplir les réformes, lui écrivait, 
de les accomplir promptement, complètement, et de ren- 
rer, dès qu'il les aura accomplies, dans sa position et dans 
son office de gouvernement uniquement appliqué à faire, selon 
les lois établies, les affaires quotidiennes et permanentes de 
la société. Sans doute, il parait vain de répéter sans cesse des 
conseils si mal compris et si peu suivis. Mais ces conseils 
n’en sont pas moins et toujours, d’une part, la bonne politique; 
d'autre part, notre drapeau à nous. Il faut le tenir et le mon 
trer incessamment à tous. » Il ajoutait, quelques jours plus 
tard : « 11 faut se hâter de limiter le champ des ambitions 
d'esprit et de raffermir l'exercice quotidien du pouvoir!. » 

Certes, nul ne peut contester la sagesse clairvoyante de ces 
conseils, ni ce qu'ils révèlent de sollicitude sincère pour le 
gouvernement pontifical. En cela, M. Guizot n'était pas seu- 
lement guidé par la sympathie que lui inspiraient la per- 
sonne et l'œuvre de Pie IX. Il avait senti combien la France 
de 1830 était intéressée à mériter l'amitié reconnaissante 
du Saint-Siège, quel secours moral devaient trouver dans un 
tel rapprochement une monarchie qui n'avait pas encore 
entièrement effacé son origine révolutionnaire et une société 
matérialiste qui souffrait de son manque de croyances et 
d'idéal. « Rome pourrait nous faire beaucoup de bien, écri- 
vait-il à M. Rossi : son amitié franche, son concours actif nous 
vaudraient de la force et de l'autorité chez nous et en Europe. 
Et comme nous pouvons, en revanche, par notre amitié et 
notre concours, lui faire aussi beaucoup de bien chez elle et 
en Europe, je suis convaincu qu'elle doit fnir par com- 
prendre, accepter et pratiquer sérieusement cet échange de 
bons offices et de bons effets entre nous. Poursuivez ce but-là, 
avee votre persévérance et votre tact accoutumés, et indiquez- 
moitoutes les choses, petites ou grandes, que je puis faire pour 
vous y aider !. Le gouvernement pontifical paraissait com- 





! Lettres particulières de M, Guizot à M. Rossi, en date des 34 ot 28 juillet 4847, 
(Documents inédits) 
* Lettre du 38 mai 1847. (Documents inédits.) 
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prendre la sincérité et apprécier la valeur de l'amitié qui lui 
était ainsi offerte. Vers la fin de juillet 1847, à un moment 
où la fermentation extrême des esprits jetait l'alarme au Qui- 
rinal, le cardinal Ferretti, récemment nommé secrétaire 
d'État, exprimait à M. Rossi la crainte que lui inspirait la 
double perspective d'une pression révolutionnaire et d'une 
intervention autrichienne; notre ambassadeur lui ayant ré- 
pondu « que, le cas échéant, le gouvernement français ne 
manquerait pas À ses amis », le cardinal l'embrassa vivement, 
en lui disant : « Merci, cher ambassadeur ; en tout et toujours, 
confiance pour confiance, je vous le promets !. = 

Les avertissements et les conseils que M. Guizot adressait 
au gouverementpontifcal, il ne les ménageait pas non plusau 
peuple romain. Ses efforts tendaient à créer, en Italie, un parti 
libéral modéré, qui prit position entre le parti stationnaire et 
le parti révolutionnaire, Œuvre difficile, surtout en un pays 
où ce parti modéré était chose absolument nouvelle. Le dépit 
et la déception que les libéraux ressentaient des lenteurs et 
des incertitudes du Saint-Siège, les portaient trop souvent 
à faire cause commune avec les révolutionnaires. M. Guizot 
ne se lassait pas de les détourner de cette dangereuse pro- 
mis « Restez fidèle au principe de notre politique, 
écrivait-il à M. Rossi, principe fondamental en Italie encore 
plus qu’ ailleurs, Conseillez toujours aux modérés de ne point 
se confondre avec les radicaux qui les perdront, et de per- 
sister, quelles que soient les difficultés, dans la résolution 
d'accomplir, par le gouvernement et de concert avec lui, 
les réformes que l'état de la société rend indispensables. » 
Il ajoutait, quelques jours plus tard : « Je ne peux d'ici que 
vous rappeler sans cesse les idées générales qui sont nos 
idées fixes. Créer, entre Je parti de la révolution et le parti 
de la réaction, un parti de la résistance intelligente et mo- 
dérée, et rallier ce parti autour du gouvernement qui peut 
seul être son chef et son moyen d'action, voilà notre idée 





? Letire de M. Row à M Guirot, du 90 juiller 4847, 
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simple et fixe, la seule idée avec laquelle, vous le savez 
comme moi, on termine ou l'on prévienne les révolu- 
tions !.» 

Plus encore peutétre que les cxagérations d'un libéralisme 
trop exigeant et trop impatient, le gouvernement français 
redoutait, chez les Italiens, les entrainements de la passion 
nationale. Il s'appliquait à les retenir sur la pente qui los oût 
conduits à bouleverser l'état territorial de la Péninsule pour 
y réaliser leur réve d'unité, et à déchirer les traités euro- 
péens pour chasser les Autrichiens de la Lombardie et de ln 
Vénétie. Autant il se déclarait prét à défendre leur indépen- 
dance contre toute intervention qui eùt prétendu entraver 
leurs réformes intérieures, autant il les avertissait de ne pas 
compter sur son appui, s’il leur prenait fantaisie de mettre en 
péril, par quelque agression, la paix générale. Notre diplomatie 
croyait ainsi ne pas mal servir les vrais intérèts de l'Italie, et 
M. Rosti te chargeait de démontrer aux patriotes romains que 
toute attaque violente contre l'Autriche fournirait à celle-ci 
une occasion d'arrêter par la force le mouvement national, 
contre lequel, au contraire, elle ne pourrait rien etdevant lequel 
elle serait tôt ou tard contrainte de capituler, si ce mouvement 
demeurait pacifique et se manifestait sculement par le progrès 
intérieur et graduel des divers États *. En tout cas, nos m 
tres étaient certains de servir ainsi les vrais intérèts de la 
France. Déjà, au lendemain de 1830, quelles que fussent 
alors les sympathies de l'opinion pour la patrie de Silvio Pel- 
lico, la monarchie de Juillet n'avait pas voulu se mettre à 
la remorque des agitateurs italiens, en favorisant les révolu- 
tions au delà des Alpes et en s'engageunt dans une gucrré 
contre l'Autriche %. Les raisons qui l'avaient alors décidée 
subeistaient. On peut même dire que le refroidissement sur- 
venu avec l'Angleterre eût rendu plus dangereuse encore pour 
la France toute politique la plaçant en conflit avec l'Autriche 





* Letires des 21 et 28 juillet 1847. (Documents énédits.) 
* Lettre de M. Rossi à M. Guizot, en date du 28 juillet 1847. 
2 Voir livre 1, ch. +, fau. 
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et probeblement aussi avec les autres puissances continentales. 

Il convenait en effet que notre gouvernement, en face du 
problème particulier de l'Italie, ne perdit pas de vue l'ensem- 
ble de la situation faite à la France, en Europe, par les ma- 
riages espagnols. On sait que cette situation l'avait déterminé 
à se rapprocher de l'Autriche. Il lui fallait veiller à ce 
que sa politique italienne contribuât à ce rapprochement ou 
tout au moins ne le contrariât pas. Au premier aspect et étant 
donnés les points de vue assez divergentes des deux cabinets, 
cela paraissait malaisé. M. de Metternich, qui, depuis 1815, 
avait eu pour politique de maintenir tout immobile au delà 
des Alpes, avait vu avec déplaisir le mouvement suscité par 
Pie IX ! ; un pape libéral lui paraissait une sorte de monstruo- 
sité dont il ne pouvait prendre son parti"; il faisait remonter 
le mal à la contagion des idées françaises *; à son avis, c'était 
pure illusion de vouloir distinguer les réformes modérées et 
pacifiques des bouleversements révolutionnaires, les pre 
mières n'étant que la préface des seconds; entre un Balbo 
et un Muzzini, il ne trouvait pas « d'autre différence que 
celle qui existe entre des empoisonneurs et des assassins ‘ s. 
Dès le début, il avait essayé sans succès d'endoctriner Pie IX*, 
et, dans le suite, il n'avait pas négligé tout ce qui pouvait éveil- 
er en lui des inquiétudes ou des scrupules *, Le grand-duc de 
Toscane se montraitil disposé à suivre l'exemple du Pape, 
M. de Metternich lui adressait directement des représenta- 
tions *. Tout cela sans doute témoignait d'idées et de préfé- 


























* Dépéche de Ricci, ambemadeur sarde à Vienne, 26 férrier 1847. (Buacat, 
della diplemasia europe in Jialia, 1. V, p. 307, 898.) 

* Mémoires de M. de Meternieh, 1. VIL, p. #10. 

3 id. p. 89. 


La lettre écrite, à ce propos, le 3% avril 4847, par M. de Motternich au grand- 
duc, est asvee curieuse. IL lui reproche se + passivité » ca face d'an parti libéral 
d. « Le souverain chassé me rovient jamais » lui 
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rences peu en harmonie avec celles de la France. A défaut 
cependant d'un accord de principes, notre gouvernement ne 
jugeait pas impossible d'arriver à une sorte d'accord pratique, 
ou au m de prévenir tout conflit. Il sc rendait compte 
que le cabinet de Vienne était peu disposé à aller au delà de 
ces gémissements platoniques, de ces conseils peu efficaces, 
et qu'il ne se sentait pas en mesure de recommencer quel- 
qu'une de ces interventions militaires qui, depuis 1815, 
avaient été l'arme principale de sa politique en Italie. Il devi- 
nait aussi que ce cabinet, compromis par son renom absolu- 
tiste, désorienté par le changement de l'esprit public, com- 
prendrait l'avantage d'être appuyé et pour ainsi dire protég 
par une puissance libérale; cette même raison ne le déter- 
minait-elle pas, en ce moment, dans les affaires de Suisse, à 
marcher derrière la France? On voit dès lors comment les 
deux politiques, parties de points si opposés, pouvaient cepen- 
dant trouver un certain contact sur le terrain italien : il 
s'agissait pour nous d'obtenir de l'Autriche qu'elle n'intervint 
pas militairement, qu'elle laissât le mouvement réformateur 
suivre son cours, en lui offrant, comme compensation, de nous 
employer à limiter ce mouvement, à l'empêcher de devenir 
révolutionnaire et belliqueux. 

Dès la fin de 1846 et les premières semaines de l'année 
suivante, des pourparlers s'engagèrent sur cesbases, entre Paris 
et Vienne. Ils prirent plus de précision, en avril 1847, lors de 
la mission secrète de M. Klindworth! : l'Italie était l'un 
des sujets sur lesquels cet agent devait proposer une entente. 
M. Guizot, alors très préoceupé des eforts faits par lord Pal- 

















merston pour attirer M. de Metternich dans son jeu, insist 
naturellement sur ce qui, dans sa politique italienne, pouvait 





que le roi de la Lombardie. » (Mémoires de M. 
à410.) 


3 Voir plus hant, p. 455, dans quelles circonstances arait eu lien cetie miwion. 





le Metternich, t. VIL, p. 405 
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le plus rassurer le cabinet autrichien. Non seulement il se 
prononçait pour le statu quo territorial dans la Péninsule, ce 
qui impliquait la sauvegarde des droits de l'Autriche sur le 
royaume lombard-vénitien; non seulement il se décla 
opposé à toute agitation révolutionnaire; mais il exprimait 
l'avis que les réformes devaient être surtout administratives, 
et que l'on aurait tort de chercher à introduire prématuré 
ment dans les divers États italiens un régime constitutionnel 
pour lequel ile n'étaient pas mûrs; il s'offrait à donner, 
d'accord avec l'Autriche, des conseils dans ce sens au Pape et 
aux autres souverains", En même temps, tout en recomman- 
dant à M. Rossi de ne rien abandonner de notre politique 
propre, il l'invitait à « ménager Vienne », À avoir égard « à 
ses défiances et à ses alarmes * ». 

M. de Metternich était trop inquiet des événements d'Italie 
pour repousser ces ouvertures. De son côté, il en avait fait de 
semblables au gouvernement français. Sans doute, fidèle à 
sa manie dogmatisante, il professait, dans les élucubrations 
diplomatiques auxquelles il se livrait sur ce sujet, des principes 
surlesquels notre gouvernement aurait eu des critiques à faire. 
Mais, en somme, quaod il fallait aboutir à des conclusions 
effectives, il reconnaissait l'intérêt de mettre fin à une rivalité 
dont Les agitateurs tireraient profit; revendiquant seulement 








487. (Hieeman, Geschichte Frankreiche, 18304848, t. 
du marquis Ricci, ambassadeur de Sardaigne à Vienne, en date du 26 février 1847. 
(Busort, Sioria doœumentata, ete., 1. V, p. 49 et 308.) — Mémoires de M. de 
Meterrich, . VIL, p. 398 à 400. 

2 4 Ménagez Lonjouns Vienne, écrivait M. Guizot à M. Roui, le6 décembre 1840. 
Ses défanees et ses alarmes du coté de l'Italie sont infinies. Lord Palraeraton tra 
waille toujours à lui arracher quelque démarche, quelque parole réelle ou apparente 
qui le verve dans ses prôtéstatiôns contre la descendance de M. le due de Mont- 
pensier. M. de Mettemich tient bon et reste tout à fait en dehors de la question. 
1 mous importe fort qu'il persiste et que, soit dans l'aflsire enpagnole, soit dans 

om ne te retrouve par quatre contre un. Je sue sde que vous 
cela, tout en avançant dans notre voie à mous. » (Decuments 
ie-Philippe était également trés soucieux que M. Rom ne fi rien 
« pouvant donner de l'ombrage à l'Autriche ». (Dépêche da marquis Brignol 
ambasadeur de Sardaigne à Paris, en date du 5 décembre 1846. Hizurmxn, 
Geschichte Frankreichs, 1. 13, p. 684.) 
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son autorité sur le royaume lombard-vénitien, désavouant 
toute pensée de porter atteinte à l'indépendance des autres 
États italiens et à leur droit de modifier leurs institutions, s'of- 
frant même à s'entendre avec la France pour conseiller cer- 
taines réformes administratives, il déclarait ne songer, pour 
le moment, à aucune intervention armée; il ajoutait que si, 
plus tard, cette intervention devenait nécessaire, un concert 
préalable devrait s'établir entre les puissances *. 

Le gouvernement français avait ainsi satisfaction. Dès lors, 
il croyait pouvoir donner comme mot d'ordre à ses agents 
en Italie, non plus seulement de ménager ns mais 
de chercher les occasions de se concerter avec ell in de 
s’effaroucher d’une action commune, il estimait, avec raison, 
qu'elle tournerait à l'avantage de notre influencd, et que la 
France y deviendrait l'arbitre des décisions à préndre : « Je 
suis d'avis, écrivait-il le 21 juillet 1847 à M. Rossi, qu'en 
gardant soigneusement notre position, en tenant hautement 
notre drapeau, vous ne devez point éviter les occasions et les 
invitations de vous entendre et d'agir de concert avec vos col- 
lègues du corps diplomatique, y compris M. de Lutzow (ambas- 
sadeur d'Autriche), Quel que soit l'empire des vieux intérêts, 
des vieilles passions ot des vieilles traditions, les grande gou- 
vernements européens, l'Autriche la première, sont aujour- 
d'hui sensés et prudents. Ils l'ont prouvé depuis 1830, et plus 
d'une fois. La nécessité leur déplait. Ils la reconnaissent le 
plus tard possible. Mais ils finissent par la reconnaître et par 
l'accepter. Mettons-nous partout à la tète de la nécessité, de 
la nécessité réelle, bien comprise et exactement mesurée. 
Soyons ses interprètes dans les conseils de l'Europe. C'est 





! Mémoirer de M. de Metemich, t. VII, p. 300 à 400, H6 à #2, #11 à 474. 
— On s'en tint, entre les deux gouvernements, à cet échange d'idées; mai il n'y 
eut par de convention proprement dite, com étend à tort un historien 

prastien, M. Hillebrand, sur La foi d'une dépêche de l'ambamdeur de Bar. 
Aiqne À Paris. (Cuekiche Frenlreicho, à. 1 p, 662.) L'essunce de caus 
convention secrète eat comtrodite par tous les documents que j'ai eus sous los 
Yeux, notamment per uns lettre déjà cité de M. Guisot à M. de Metternich, 
où il est dit que l'entente s'était faite « sans conventions spéciales ». (Voir plus 
Haut, p. 457.) 
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désormais notre position naturelle et la plus grande en méme 
temps que la plus sûre. Ne nous faisons pas autres que nous 
ne sommes, mais ne nous isolons pas. En définitive, dans l'ac- 
tion concertée, c'est nous qui prévaudrons !. » 

Ajontons, d'ailleurs, que tout ce que le cabinet de Paris 
faisait pour ménager celui de Vienne et pour rendre possible 
une action commune, ne le conduisait cependant pas à rien 
sacrifier des points essentiels de sa politique. Il était surtout 
bien résolu À ne jamais permettre à l'Autriche une interven- 
tion isolée qui lui eût rendu l'espèce de protectorat qu'elle 
exerçait autrefois sur les gouvernements de la Péninsule; il 
entendait que, si le Pape avait un jour besoin d’une armée 
étrangère pour le protéger, la France ne laissät pas le rôle 
principal à son ancienne rivale. « En cas, disait M. Guizot, de 
danger matériel, d'appel au secours matériel extérieur, que rien 
ne se fasse sans nous: qu'on ne demande rien à personne, sans 
nous le demander aussi à nous, au moins en même temps. 
Nous ne manquerons pas à nos amis*, r Comme pour bien 
marquer par avance ses intentions, le cabinet de Paris répon- 
dait aux mouvements des troupes autrichiennes sur la fron- 
fière de la Lombardie, en faisant évoluer la flotte française 
en vue des côtes d'Italie. 

Telle était, sous ses diverses faces, la politique de « juste 
milieu » à laquelle le gouvernement français s'était arrêté, dès 
le premier jour, dans les affaires italiennes, et que, depuis, il 
avait fidèlement appliquée. M. Guizot estima qu’il ne suffisai 
pas de la pratiquer diplomatiquement, et qu'il convenait d'en 
exposer au moins les grandes lignes au public. Il le fit, 
le 3 août, dans les derniers jours de la session de 1847, au 
cours de la discussion du budget à la Chambre des pairs. 
« Que fantil, se demandait le ministre, pour la satisfaction 








! Documents inédits, 

% Mème lettre du 94 juillet 4847. — Cela montre à quel paint M. Hillebrand 
28 trompe quand, sur là foi d'uns dépiéhe du ministre de Prune À Paris, il pré 
tend que le gouvernement français aurait promis à l'Auiriche de ne pas recome 
mencer l'expédition d'Ancêe, ai les Autrichiens occupaient les Légations. (Ce 
achichte Frankreich, 1. U, p. 689.) 
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des intérèts français en Italie? La paix intérieure de l'Italie 
d'abord; aucun bouleversement territorial ou politique ne 
nous est bon au delà des Alpes. Il nous faut aussi l'indépen- 
dance et la sécurité des gouvernements italiens; nous avons 
besoin qu'ils ne soient dominés ni exploités par aucune autre 
puissance, et qu'ils gouvernent paisiblement leurs peuples. » 
Après avoir indiqué que, pour obtenir ce dernier résultat, ces 
gouvernements devaient satisfaire leurs sujets par certaines 
réformes, il montrait comment le Pape avait donné l'exemple; 
puis il ajoutait : « Le représentant par excellence de l'auto- 
rité souveraine et incontestée entrant dans une telle voie, 
c'est là un des plus grands spectacles qui aient encore été 
donnés au monde. On ne peut pas, on ne doit pas craindre 
que le Pape oublie jamais les besoins et Les droits de ce prin- 
<ipe d'autorité, d'ordre, de perpétuité dont il est le représen- 
tant le plus éminent... Non, il ne l'oubliera pas. Mais, en 
même temps, puisqu'il se montre disposé à comprendre el à 
satisfaire, dans ce qu'il a de sensé et de légitime, l'état nou- 
veau des intérêts sociaux et des esprits, ce serait une faute 
énorme, de la part de tous les gouvernements, je ne veux pas 
dire que ce serait un crime, ce serait une faute énorme de ne 
pas seconder Pie IX dans la tâche difficile qu'il entreprend. » 
M. Guirot ne reconnaissait qu'aux partis modérés le pouvoir 
de mener à bonne fin de telles réformes, et il entendait par 
là « des partis modérés ayant le courage d'agir, de se mettre 
en avant, d'accepter la responsabilité, le courage de soutenir 
les gouvernements qu'ils ne veulent pas voir renverser». Il 
terminait en proclamant que « la mission naturelle de la 
France était de chercher sa force et son point d'appui, non 
dans l'esprit d'oppoition et de révolution, mais dans l'esprit 
de gouvernement intelligent, sensé, et dans le concours des 
partis modérés avec de tels gouvernements ». 

En cherchant ainsi à faire prévaloir, en Italie, des idées de 
réforme mesurée et pacifique, M. Guizot poursuivait. un 
dessein honnète, raisonnable et conforme aux intérêts de la 
France. D'ailleurs, qu'oût-il pu faire d'autre? Impossible, après 
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la secousse donnée par l'avènement de Pie IX, de songer à 
prolonger l'ancien statu quo. Quant à pousser aux révolutions 
‘et à risquer une guerre européenne pour flatter les passions et 
servir les ambitions des Italiens, c'est une politique dont on 
peut, hélas ! mesurer aujourd'hui les conséquences. Mais, pour 
être le seul sageetle seul possible, le parti auquel s'était arrêté 
le gouvernement du roi Louis-Philippe ne lui en imposait pas 
moins une tâche très délicate et dont le succès était loin d’être 
assuré. M. Guizot s'enrendait compte, et, dans l'intimité, il ne 
cachait pas ses doutes. « Je voudrais bien réussir à Rome, 
écrivait-il, le 30 juillet 1847, au duc de Broglie; mai: 
méfiance infinie des Italiens. Et nous sommes là parfaitement 
seuls, entre les conspirations radicales fomentées de Londres 
et les routines absolutistes de Vienne. Plus j'avance, plus je 
demeure convaincu de deux choses : la bonté de notre poli- 
tique et la difficulté du succès. Et mes deux convictions sont 
sans cesse aux prises, l'une m'encourageant, l'autre m'inquié- 
tant. Dieu seul a le secret de l'issue : ce serait trop commode 
de le savoir ‘.» 








IX 


Les difficultés avec leiquelles nous venons de voir aux 
prises la diplomatie française pendant la première année du 
pontificat de Pie IX, allaient être singulièrement aggravées, 
en août 1847, par un acte inconsidéré de l'Autriche. Celle-ci, 
en vertu des traités de 1815, avait droit de garnison dans la 
« place » de Ferrare, l'une des villes des Légations. Que 
fallait-il entendre par le mot place? Était-ce la ville elle-même, 
ou seulement le château, espèce de citadelle sans valeur, située 
au centre de la ville? Il y avait eu controverse sur ce point. 
En fait, les Impériaux n'occupaient que le chäteau et quelques 


À Doeumeris inédits. 
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casernes; la garde des barrières et des autres postes était aux 
mains des pontificaux. Ce partage, délicat de tout temps, le 
devenait plus encore avec l'excitation des esprits, Des provo- 
cations furent échangées entre la garde civique de Ferrare et 
les patrouilles autrichiennes, Enfin, quelques rixes ayant éclaté 
dans les premiers jours d'août, le commandant autrichien crut 
devoir agir comme si la sûreté de sa garnison était compromise; 
il la renforça notablement par un corps venu de l'autre côté 
du P6; puis, brutalement, sans avoir aucun égard aux protes- 
ations du cardinal-légat, il occupa toute Le ville et s’empara 
dû postes jusqu'alors laissés à la garde des pontificaux.. 

Cet acte indiquaitil, de la part du cabinet de Vienne, In 
volonté de sortir de sa réserve défensive et expectante? Non, 
à ce même moment, M. de Metternich nous déclarait formel- 
lement que son gouvernement ne demandait qu'à « rester 
maître chez lui» , qu'il « n'entendait pas exercer sa puissance 
souveraine en dehors de ses frontières » , et qu'il « ne pensait 
pas à une intervention matérielle! +. Fait plus significatif 
encore, quelques jours après, la même idée se retrouvait non 
moins nettement exprimée dans les instructions confidentielles 
adressées à M. de Fiequelmont, agent supérieur du chance- 
lier à Milan”. On pouvait être d'autant plus assuré de cette 
sagesse qu'elle était un peu forcée. Non seulement une politique 
agressive eût froissé d'une façon imprudente l'opinion euro- 
péenne, universellement sympathique à Pie IX, mais elle eût 
rencontré des oppositions à Vienne même. Le souffle libéral 
qui passait en ce moment sur l'Europe se faisait sentir en 
Autriche ; une réaction s'y dessinait contre Je système de M. de 
Metternich et se manifestait jusque dans L'intérieur du cabinet; 
si le chancelier continuait de personnifier au dehors le gouver- 
nementimpérial avec le même apparat, son autorité au dedans 
était bien entamée; les autres membres du conseil ne se 
génaient pas pour contrecarrer ses desseins ; le ministre de 








1 Letiro de M. de Metternich au comte Apponyi, en date du 6 août 4447, 
{fémoires de M. de Metternieh, L. VI, p. M6 à 49%) 
* Dépèche du 22 août 1847. (Ibid, p. #TL à #74.) 
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l'intérieur, le comte Kolowrat, se posait ouvertement comme 
son rival. Pour vaincre ces oppositions, M. de Metternich ne 
trouvait pas dans l'archidue Louis, qui remplaçait le souverain 
malade, et qui était visiblement embarraseé de sa responeabilité, 
l'appui qu'il était, autrefois, toujours sûr d'obtenir de l'empe- 
reur François. En juillet 1847, ayant voulu faire mobiliser un 
corps d'armée destiné à prendre poëition sur la frontière du 
Tessin et sur le P6, il se beurta à mille difficultés soulevées par 
le ministre de la guerre et par celui des finances : ce dernier 
sontenait que les charges pécunisires résultant d'une telle 
mesure seraient « un danger plus grave pour le gouvernement 
que celui auquel pouvait donner lieu la marche libérale adop- 
tés par le Saint-Père ! ». Le chancelier n'eût-il pas rencontré 
une opposition plus forte encore, s'il eût proposé une inter- 
vention à main armée dans les États pontificaux? Dans l'inci- 
dent de Ferrare, il ne fallait donc pas voir le commencement 
de cette intervention et l'indice d’un changement de politique. 
C'était un mouvement d'impatience du commandement mili- 
taire, évidemment agacé par tout le tapage italien; le gouver- 
nement l'avait laissé faire, sans beaucoup de réflexion, flatté 
peut-être, au milieu d'une politique nécessairement effacée, 
de faire à peu de frais quelque étalage de ea force armée. 
Mais, du premier jour, cette mesure se trouve avoir beau- 
coup plus de retentissement que ne s'y attendaient et qué 
ne le désiraient ses auteurs. À Rome, c'est l'occasion d'une 
véritable explosion d'indignation patriotique. Sincèrement ou 
non, on prétend voir là l'exécution d’une vaste conspiration 
absolutiste qui a ses ramifications jusque autour du Pape. «L'in- 
vasion est commencée, s'écrie-t-on; l'Italie entière doit se lever 
en armes pour la repousser. » Le gouvernement pontifical, 
troublé de cette émotion, croyant nécessaire de s’y associer 
pour ne pes être suspect, froissé d'ailleurs dans sa dignité par 
le procédé des Autrichiens, fait publier dans le Diario dé Roma 





1 Dépéche du marquis Ricci, ambassadeur de Sardaigne à Vienne, en date du 
A4 août 1847. (Bunonr, Storia documentata della diplomasia europea in Italia, 
LV, p. 399 à 402) 
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les protestations du cardinal-légat contre l'occupation de 
Ferrare. Se flatte.t-il de calmer les esprits par cette publicité? 
Il les excite au contraire. L'impression, aussitôt répandue et 
exploitée par les mencurs, cet que le Pape prend la tête de 
la croisade italienne contre l'Autriche. Les journaux racon- 
tent qu'il ordonne, dans ce dessein, des armements consi- 
‘dérables. Les radicaux profitent de cotte effervescence pour se 
pousser hardiment à la tête du mouvement. Le chef des révo- 
lutionnaires, Mazzini, écrit au Pape, dans un langage qui fait 
songer au tentateur offrant au Christ l'empire du monde : 
« Saint Père, j'étudie vos démarches avec une espérance 
immense... Soyez confiant, fiez-vous à nous. Nous fonderons 
pour vous un gouvernement unique en Europe. Nous saurons 
traduire en un fait puissant l'instinct qui frémit d’un bout à 
l'autre de la terre italienne. Je vous écris parce que je vous 
crois digne d'être l'initiateur de cette vaste entreprise *… » 
Le même Mazzinirecommande, d'un autre côté aux « masses», 
de « s'engager, avec ou sans le consentement des princes, dans 
des mesures qui obligent les Autrichiens à les attaquer »; il 
faut, concluÿt-il, « accroître de plus en plus la haine contre 
les Autrichiens et irriter l'Autriche par tous les moyens pos- 
sibles ? ». De Rome, l'agitation gagne la Péninsule entière, 
depuis la Sicile jusqu'au Piémont. Le fait le plus grave peut- 
être est l'impression produite sur Charles-Albert. Jusqu'alors, 
en face d'une campagne principalement libérale, il était 
demeuré froid. Au cri de : « Guerre à l'Autriche! » il tressaille. 
Sous le coup do l'occupation de Ferrare, Pic IX, se croyant 
menacé d'une invasion autrichienne, a fait demander au gou- 
vernement sarde un asile éventuel et l'envoi immédiat d'un 
bâtiment de guerre à Civita-Vecchia; Charles-Albert accède 
avec empressement à toutes les demandes du Pontife, « Grâce 








1 Lettre du 3 septembre 1847. (Cosra ve Bracamounn, Ler dernières années du 
roi Charles-Albert, p.509.) ï % 

* Lettre da 4 octobre 4847. Cette lettre, tombée aux mais de M. de Metternich, 
a été communiquée par lui an cabinet anglais, en norembre £847, et par auite 
publiée dans les Parliementary Papers. 
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à Dieu, écrit-il à son ministre et confident, Villamarina, nous 
avons un pape saint et plein de fermeté, qui saura soutenir 
avec dignité l'indépendance nationale. Je lui ai fait écrire que, 
quelconque événement (sic) qui puisse arriver, je ne séparerai 
jamais ma cause de la sienne... Une guerre d'indépendance 
nationale, qui s'anirait à la défense du Pape, serait pour moi le 
plus grand bonheur qui pourrait m'arriver. » Les patriotes 
italiens, alors réunis à Cacal sous prétexte d’associati 
agraire, lui ayant envoyé une adresse toute pleine des senti- 
meuts qui bouillennaient en Italie, il répond pur une lettre, 
lue en séance, où il se dit « résolu à faire pour La cause 
guelfe ce que Schamil fait contre l'immense empire russe ». 
« Il parait, ajoute-t-il, qu'à Rome on tient en réserve les armes 
spirituelles. Espérons. Ah! le beau jour que celui où nous 
pourrons jeter le cri de l'indépendance nationale! » Le reten- 
tissement de cette lettre est énorme. Personne n'hésite plus à 
se jeter dans une campagne qui parait avoir pour elle le Pape 
et le roi de Sardaigne, la plus haute force morale et la plus 
séneuse force militaire de la Péninsule. Il est vrai que, suivant 
son hubitude, Charles-Albert se montre, presque aussitôt après, 
embarrascé de l'enthousiasme qu'il a suscité, fait froide mine 
aux ovations qui l'accueillent à Turin et à Gênes, et déclare 
que, « s'il est décidé à défendre l'indépendance du royaume 
contre une agression étrangère, il l'est aussi à ne pas se 
compromettre vis-d-vis des grandes puissances, en faisant, 
sans leur consentement, franchir la frontière à son armée ». 
Mais vainement essaye-t-il de courir après ses paroles, 
celles-ci ont fait trop de chemin pour qu'il puisse les rat- 
taper. 

En somme, l'incident de Ferrare non seulement a grande- 
ment Echauffé les esprits, maisil a eu pour révultat, dans toute 
l'Italie, de foire passer brusquement au premier plan cette 
redoutable question nationale que notre diplomatie était jus- 
qu'alors parvenue à maintenir dans l'ombre. Il a #insi consi- 
dérablement augmenté les difficultés de la politique modérée et 
pacifique que le gouvernement français cherchait à faire pré- 
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valoir. Ce gouvernement cependant ne se décourage pas. Sans 
se laisser entrainer, fût-ce d'un pas, hors du terrain moyen où 
il s'est placé dès le début, il s'efforce d'y ramener les Autri- 
chiens et les Italiens. À tous deux, il entreprend de faire enten- 
dre le langage de la raison. ÿ 

A Vienne d'abord, notre cabinet laisse voir, sous une 
forme amicale, sa désapprobation du procédé des troupes 
impériales, insiste sur le danger de l'émotion ainsi provoquée, 
et appelle fortement, « sur les protestations du Saint-Siège ct 
sur la nécessité de régler ce différend de façon à mettre promp- 
tement un terme à l'agitation qui en est résullée dans la 
Péninsule, la plus sérieuse solliitude de M. le prince de 
Metternich ' > . De ce côté, nos observations sont bien accueil- 
lies. Visiblement embarrassé d'avoir suscité un tel tapage, le 
gouvernement autrichien nous sait gré de notre désir d'arran- 
ger les choses*. Loin de grossir l'incident et d'en faire le 
point de départ d'une politique agressive, il affecte d'en 
réduire la portée. « Nous n'accordons pas à ce pitoyable conflit 
la valeur d'une affaire, écrit M. de Metternich, mais «elle 
d'une entente sur une question de service militaire *.» Il recon- 
nait même qu'il a commis une faute. « Pitoyable affaire, dit-il 
un jour à notre ambassadeur, qui fournit une preuve de plus 
de la faute que commet toujours une grande puissance, lors- 
qu'elle se compromet dans une petite question. De son 
côté, le comte A pponyi fait à M. Guizot celte sorte d'aveu: «On 
peut se tromper dans ce qu'on prévoit; on peut irriter quand 
on a voulu imposer. » Notre ministre ajoute, après avoir rap- 
porté à M. Rossi ce propos : « Avec un peu de modération et 
de patience, je crois que l'incident de Ferrare doit finir à 
l'avantage du Pape. On en a envie à Vienne. On ne se soucie 





* Dépèche de M. Guisot au chargé d'affaires de France À Vienne, en date du 
4e septembre IRET. 

Lettre de M. de Metternich au comte Appon: 
(fémoïres de M. de Metternich, 1: VII, pe 34 

* did. — CF. ausi lettre du 7 octobre (p. #27) 

4 Lettre particulière du comte de Flabault à M. Guisot, en date du 22 no 
vembre 1847, (Doeumentr inédits.) 


a date du 49 octobre 1847. 
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pas d'engager à fond la partie !.» Cette impression est durable 
chez M. Guizot, qui écrit, un peu plus tard, à M. de Flahault : 
« Ce que m'a dit le comte Apponyi ne me permet pas de dou- 
ter que le prince de Metternich ne désire mettre fin, sans bruit, 
À cet incident de Ferrare*, » En attendant, dureste, cette solu- 
tion, le cabinet autrichien ne nous refuse pas de nouvelles 
assurances de ses intentions pacifiques. « Le gouvernement 
français désire que nous restions en panne, écrit, le 1 octobre 
1847, M. de Metternich au comte Apponyi; ses vœux à ce 
sujet seront remplis. Nous savons nous renfermer dans le 
rôle de spectateur des drames dans lesquels l'heure d'entrer 
en scène ne nous semble pas venue!. » 

Notre cabinet a donc toutes raisons de compter sur la modé- 
ration de l'Autriche et sur sa volonté de réparer l'esclandre de 
Ferrare. Cette conviction l'encourage à persister dans son atti- 
tude conciliante. Toutefois, il est bien récolu, au cas où son 
espérance serait trompée, à sauvegarder l'influence de la 
France et l'indépendance des États italiens. Il ne Le crie pas 
sur les toits, pour ne pas irriter les amour+-propres par des 
maces éventuelles ; mais il s'en explique nettement avec ses 
agents, dans ses correspondances confidentielles. Guizot 
écrit, le 7 septembre 1847, à M. Rossi: « Rendons-nous 
compte des diverses hypothèses : 1* Les Autrichiens, sur la 
réclamation du Pape, rentrent à Ferrare, dans le siatu quo 
antérieur. Si cela arrivait, nous aurions, quant à présent, cause 
gagnée et rien à faire. — 2° Les Autrichiens, malgré la récla- 
mation du Pape, restent à Ferrare, dans la position qu'ils y ont 
prise, continuant de soutenir qu'ils en ont le droit aux termes 
des traités, et sans Faire un pas de plus. Que le Pape réclame, 
dans ce cas, soit notre médiation seule, soit celle de la France 
et de l'Angleterre, ou de la France et de la Prusse, soit celle 
de toutes les grandes puissances qui ont signé le traité de 
Vienne. — 3° Les Autrichiens poussent plus avant dans les 








1 Lettre du L8 septembre 4847. (Documents inédiés) 
* Lettre da 8 octobro 1847. (Documents incditr. 
* Mémoires de M. de Metteraich, L. VIL, p. 495. 
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États romains, sans appel du Pape et sans prétexte diploma- 
tique. En ce cas, que le Pape proteste solennellement, constate 
que le fait a lieu contre 10n gré et s'adresse à nous. Mon avis 
est que nous devons, dans cette hypothèse, prendre position 
auesi sur un point effcace des États romains, dans l'intérêt 
de l'indépendance du Pape et de notre propre situation en 
Europe. Il serait infiniment désirable que nous ne fssions cela, 
s'il y avait Jjou, que sat la demande du Pape ot de concert 
avec is. ff Ailleurs que dans les États romains, dans 
quelques s des États italiens, en Toscane, à Modène, 
à Lucques, à Parme, les Autrichiens interviennent à la suite 
d'une insurrection populaire, soit de leur propre mouve- 
ment, soit sur la demande des souverains. C’est ici l’hypo- 
thèse difficile. Une insurrection contre l'ordre établi et la 
demande de l'intervention par le souverain lui-même donnent 
à Vienne des prétextes spécieux et nous embarrassent, nous, 
dans nos motifs. Et pourtant nos motifs seraient, dans ce cas, 
presque les mêmes et presque aussi puissants qu'en ca d'une 
intervention dans les États romains. Il faudrait que les souve- 
rains chez qui aucune insurrection n'aurait eu lieu et qui n'au- 
raient pas réclamé l'intervention autrichienne, le Pape, le roi 
de Naples, le roi de Sardaigne, protestassent contre un acte 
compromettant pour eux-mêmes, car il pourrait amener un 
désordre général et une explosion révolutionnaire dans toute 
l'ialie. S'ils faisaient un pas de plus, s'ils s'adressaient aux 
autres grandes puissances de l'Europe, à nous d'abord, pour 
leur demander de s’employer à faire cesser un état de choses 
si dangereux pour la paix européenne, ils se donneraient à 
eux-mêmes de fortes garanties et à nous de grands moyens 
d'action... Ne regardez point tout ceci, mon cher ami, comme 
des résolutions que je vous annonce et des instructions que je 
vous donne. Je vous dis mes idées et je vous demande les 
vôtres sur Les cas et les embarras divers qu'on peut prévoir. 
Et il faut les prévoir pour faire ce que je vous ai dit : prendre 
nos mesures de façon à être prêts dans toutes les hypothèses. 
Réponder-moi sans retard. Je n'ai pas besoin de vous répéter 
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.que notre pensée dirigeante, dominante, est toujours celle-ci 

Soutenir l'indépendance des États italiens et l'influence du 
parti modéré en Italie, en évitant une confagration révolu- 
tionnaire et une guerre européenne !, » 

Rien donc à la fois de plus modéré dans la forme et de plus 
décidé dans le fond que l'attitude prise par le gouvernement 
français envers l'Autriche, à la suite de l'incident de Ferrare. 
Le langage qu'il tient en même temps aux Italiens n’est ni 
moins sage ni moins net. Dés le premier jour, tout en mani- 
festant au gouvernement romain « sa sympathie pour le senti- 
ment de dignité courageuse qui a dicté ses protestations » 
contre l'occupation de Ferrare, il ne cache pas son regret de 
la publicité qui leur a été donnée*. « Le Pape, écrit-il à 
M. Rossi, aurait dû épuiser toute possibilité de vider, de gou- 
vernement à gouvernement, la question diplomatique, avant 
de porter devant le publie une question de nationalité et de 
révolution. De deux choses l’une : ou l'Autriche désire, ou elle 
ne désire pas un prétexte pour une levée de boucliers; si elle 
le désire, il faut bien se garder de le lui fournir. Si elle ne le 
désire pes, il faut l’entretenir dans sa bonne disposition, en 
traitant avec elle comme avec un pouvoir qui ne demande pas 
mieux que de laisser ses voisins tranquilles chez eux, si on ne 
trouble pas sa tranquillité chez lui. Ne négligé: rien pour 
ramener et contenir Rome dans cette politique, la seule effi- 
cace pour le succès, aussi bien que la plus sûre. L'Italie a déjà 
perdu plus d'une fois ses affaires en plaçant ses espérances 
dans une conflagration européenne. Elle les perdrait encore. 
Qu'elle s'établisse, au contraire, sur le terrain de l'ordre euro- 
péen, des droits des gouvernements indépendants, du respect 
des traités. C'est vous dire combien il importe de contenir ces 
affaires-ci dans les limites d’une question romaine, et d'empé- 
cher qu'on en fasse une question itaienne. J'en sais toute la 
diffculté. Maisemployez tout votre esprit, tout votre bon sens, 
toute votre persévérance, toute votre patience, toute votre 








À Decuments à 
* Dépêche de M. Guiot à M. Roui, 25 août 4847. 
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influence, à foire comprendre au parti national italien qu'il est 
de sa politique, de sa nécessité actuelle, de se présenter et 
d'agir fractionnairement, comme romsin, tosean, mapoli- 
tain, eto., ete., de ne point poser une question générale qui 
deviendrait inévitablement une question révolutionnaire !. » 
M. Rossi s'inspire de ces idées dans ses conversations, et il 
n'hésite pas à rabrouer les prétentions et les intempérances 
italiennes. « Mais enfin, dit-il avec sa parole froide et mor- 
dante, où vouler-vous en venir par ces incessanles provoca- 
tions contre l'Autriche? Elle ne vous menace point ; elle reste 
dans les limites que les traités lui ont tracées. C'est donc une 
guerre d'indépendance que vous voulez? Eh bien! voyons, 
calculons vos forces : vous avez soixante mille hommes en Pié- 
mont, et pas un homme de plus en fait de troupes réglées. 
Vous parlez de l'enthousiasme de vos populations. Je les con- 
mais, ces populations. Parcourez vos campagnes : voyez si un 
homme bouge, si un cœur bat, si un bras est prêt à prendre 
les armes. Les Piémontais battus, les Autrichiens peuvent aller 
tout droit jusqu'à Reggio, en Calabre, sans rencontrer un Ita- 
lien. Je vous entends : vous viendrez alors à la France. Le 
beau résultat d'une guerre d'indépendance, que d'amener, une 
fois de plus, deux armées étrangères sur votre sol! Et puis, 
vous voulez être indépendants, n'est-ce pas? Nous, nous le 
sommes. La France n'est point un caporal aux ordres de l'Ila- 
lie, La France fait la guerre quand et pour qui il lui convient 
de la faire. Elle ne met ses bataillons et ses drapeaux à lu 
discrétion de personne®. » 

Ce n'est pas seulement à Rome que le gouvernement français 
adresse ses conseils ct scs avertissements. Il en fait parve- 





! Lettre particalière de M. Guiot à M. Roui, du 26 août 1887. — M. Guizot 
revenait aves insistance sur cette idés. « Nous pourrons et nous ferons beaucoup, 
disait-il dans uns autre lettre, pour la cause de l'indépendance et des réformes 
romaines, loacanes, napolitaines, mrdes. Nous ne pourriont et ne ferioms rien 
pour là cause d'une révolution qui attaquerait l'ordre général auropéen. Et les 
autres puissances s'unirmaient contre. » (Lettre du 18 septembre. Documents 
inédits.) 
+ D'Huossorvuze, Histoire de la politique extérieure, à. 11, p.200. 
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nir de semblables aux cours de Toscane et de Piémont. Dans 
une dépèche adressée au chargé d'affaires de France à Turin, 
M. Guizot rappelle aux Italiens combien ils compromettent 
leurs plus importants intérêts, en projetant des remaniements 
territoriaux qui ne pourraient s'accomplir que par la guerre et 
les révolutions ; puis il ajoute : « Le gouvernement du Roi se 
croirait coupable si, par ses démarches ou par ses paroles, 
il poussait l'Italie sur une telle pente, et il se fait un devoir de 
dire clairement aux peuples comme aux gouvernements ita- 
liens ce qu'il regarde, pour eux, comme utile ou dangereux, 
possible ou chimérique!. » 

Sil se refuse à suivre les Italiens dans leurs rêves belli- 
queux, notre gouvernement a bien soin de marquer qu'il 
n'en demeure pas moins résolu à protéger et à favoriser, 
chez eux, les réformes régulières et pacifiques. Pour qu'il 
ne puisse y avoir à ce sujet aucun malentendu, volontaire ou 
non, M. Guizot résume, le 17 septembre 1847, dans une 
courte circulaire destinée à étre mise sous les yeux de tous les 
cabinets étrangers, les principes de sa politique. Il s'y pro- 
nonce, avec une égale force, d'abord « pour le maintien de la 
pax et le respect des traités » , ensuite pour «l'indépendance des 
États et de leurs gouvernements », pour leur droit de « régler, 
par eux-mêmes et comme ils l'entendent, leurs lois et leurs 
affaires intérieures » . Il indique, comme une condition du suc- 
cès des réformes, « qu'elles s'accomplissent régulièrement, 
progressivement, de concert entre les gouvernements et les 
peuples, par leur action commune et mesurée, non par l'ex- 
plosion d'une force unique et déréglée ». II demande, pour « la 
grande œuvre de réforme » entreprise par Le Pape, « le respect 
et l'appui de tous les gouvernements européens », se décla- 
rant, quant à lui, prêt à « le seconder en toute occasion » , 
Notre ministre termine en exprimant le vœu que les prin- 
cipes exposés par lui prévelent dans toute l'Italie; « c'est 





! Dépéche à M. de Bourgoïng, en date du {8 amptambre 4847. — Voir auesi la 
dépiche de M. Guisot au cornts de La Rochefoucauld, ministre de France à Plo- 
rence, en date du ®8 août 4887, 
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le seul moyen, dit-il, d'assurer les bons résultats du mouve- 
ment qui s’y manifeste, et de prévenir de grands malheurs et 
d'amères déceptions » . 

Par application de cette politique, le cabinet français ne 
manque pas d'aider les gouvernements italiens toutes les fais 
qu'ils paraissent diepasés à s’avancer dans la voie des sages 
réformes. Le grand-duc de Toscane ayant, vers cette époque, 
appelé dans ses conseils des libéraux modérés, M. Guizot en 
exprime aussitôt sa très vive satisfaction et preserit à notre 
représentant à Florence de « prêter aux nouvesux ministres 
toseans tout l'appui qui pourra les servir» . Il ajoute ce conseil 
remarquable : « Nous ne saurions apprécier d'ici quelle mesure 
de concessions et d'institutions convient au gouvernement inté- 
rieur de la Toscane. Ce qui me frappe, c'est combien il importe 
qu'une politique à peu près analogue prévale dans les divers 
États italiens, à Rome, à Naples, à Turin, à Florence; qu'en 
tenant compte de la diversité des situations et des besoins, ils 
marchent tous à peu près du même pas, dans la voie des 
réformes modérées.… Si, au contraire, leur marche était très 
inégale, si les uns se lançaient dans l'innovation extrême, 
tandis que d’autres se refuseraient à tout progrès, ils en 
seraient tous, au dedans et au dehors, grandement affaiblis… 
Je ne crois pas à l'unité italienne, mais je crois à l'union des 
États italiens, et je la désire beaucoup!. » Cette idée tenait à 
cœur au gouvernement français, car on la retrouve dans une 
lettre écrite, quelques jours plus tard, par Louis-Philippe à son 
neveu, le grand-duc de Toscane : « Il me paraîtrait désirable, 
dit le Roi, que les souverains italiens et leurs gouvernements 
cherchassent à se recorder, et, si faire se pouvait, à se mettre 
d'accord sur les changements à apporter, soit dans leur régime 
gouvernemental, soit surtout dans leurs administrations inté- 
rieures. » Au cours de cette même lettre, le Roi insistait sur la 
nécessité de calmer les défiances des peuples par une grande 
sincérité danc les réformes ; il rappelait, à ce propos, comment 











! Lettre du 7 ociobre 4847, publiée par le marquis de Flers, dans son Livre 
Le roi Louir-Philippe, Vie anecdotique, p. #30 à 499, 
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sa première parole, en 1830, avait été : « La Charte sera désor- 
mais une vérité! » « Ne croyez pas, mon cher neveu, ajou- 
tait-il, que je veuille par là vous pousser à établir une charte 
en Toscane. Non, je n'émets point d'opinion sur ce que je ne 
connais pas. Chaque pays, chaque peuple a ses circonstances 
particulières, sur lesquelles on doit régler ce qui convient ou ne 
convient pas. Mais ce sur quoi j'insiste avee conviction, c'est 
que, quoi qu'on fasse, on le fasse nettement, franchement, 
loyalement et sans aucune arrière-pensée de revenir sur ce 
qu'on aura fait, C'est Là, selon moi, la seule chance de salut". » 

Ce n'était certes pas le langage d'une politique rétrograde 
et ennemie de la liberté italienne, Les patriotes ultramontains, 
cependant, ne nous en savaient aucun gré. Ils méconnaissaient 
absolument ce que nous continuions à faire pour leurs meil- 
leurs intérêts et s'attachaient seulement à ce que nous refusions 
à leurs rêves. Il leur semblait que nous avions manqué à 
tous nos devoirs et commis une sorte de trahison, en ne nous 
mettant pas à leur diapason eur l'affaire de Ferrare, en ne 
poussant pas avec eux le cri de guerre, en essayant au contraire 
de jeter quelques seaux d'eau froide sur leur passion nationale 
en ébullition. Du coup, il fut admis que la France faisait cause 
commune avec l'Autriche contre l'Italie. A la vérité, de notre 
politique, les Italiens connaissaient imparfaitement la partie 
qui tendait à contenir le cabinet de Vienne ; car il entrait pré- 
cisément dans notre tactique de n'en pas faire étalage; ils 
connaissaient surtout les avertissements et les remontrances 
qui leur étaient adressés, remontrances parfois d'autant plus 
mortifantes pour leur vanité qu'elles ne leur arrivaient pas 
seulement par l'entremise discrète de nos diplomates, mais 
que le Journal des Débats les leur notifait publiquement et 
non sans rudesse#, Encore, si les plaintes contre la France 





2 Lettre du 47 octobre 4847. Le roi Louis-Philippe, p. UU3 à BAT. 

2 C'est à l'ocession de ceruina articles du Journal des Débats, qui anulevèrent, 
en effet, besueoup d'iritation «a delà des Alpes, que M. d'Azsglio écrivait à un 
de ses amis de France : + Que peut gagner votre ministère à laisser ainsi insulter 
par le principal de ses organes un peuple qui Ft ler efforts Les pl 











>ogle 


LA FRANCE ET LES ACITATIONS EN EUROPE. 387 


n'étaient venues que des radicaux, dont notre gouvernement 
était, en effet, résolu à contrarier les desseins; mais elles 
venaient aussi des modérés, dont il avait conscience de ser- 
vir la cause, et qu'il s'était latté d'avoir pour clients. Ceux-ci, 
par entraînement où par peur, faisaient chorus avec les vio- 
lents. « Je suis chaque jour plus frappé, écrivait M. Guizot, 
de l'inhabileté et de la pusillanimité des modérés italiens. 
Gela me rend très indulgent pour nos conservateurs !, » 
M. Rossi analysait ainsi, dans une de ses Lettres, l'état d'esprit 
de ces modérés : « Ils ne reprochent pas au gouvernement 
français, comme les radicaux, son éloignement pour les boule- 
versements révolutionnaires dans l'intérieur des États ; comme 
lui, ils préfèrent les réformes accomplies pacifiquement par 
l'accord du souverain et du peuple. Mais ils ne lui par- 
donnent pas son amour de la paix, son respect pour les 
traités à l'endroit de la question austroitalienne. Ils sentent 
avec colère que le wero de la France leur est un puissant 
obstacle, méme borné à l'inaction, à un refus de concours. 
Quand ils nous accusent d’être les alliés dévoués de l'Autriche, 
de ne rien faire, de ne prendre aucune précaution pour 
empêcher l'Autriche de les envahir, de les opprimer, de 
travailler à réorganiser contre eux une Sainte-Alliance, ils ne 
disent pas exactement ce qu'ils pensent. C'est une manière de 
se plaindre d'une amitié qui leur parait froide et dédaigneuse, 
parce qu'elle ne va pas jusqu'à leur offrir cent mille hommes *.» 
Cette déception se traduisait, dans les journaux de Rome ou de 
Florence, en invectives contre Louis-Philippe et M. Guizot, 
devenus presque aussi impopulaires que M. de Melternich. Dans 
les salons, il était de mode de mal parler de la France. M. Rossi, 
naguère si bien vu de ses anciens compatriotes, était mis dans 
une sorte de quarantaine par la société romaine; se rendait-il 
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an théâtre, personne ne venait le saluer dans se loge. À Turin 
également, on boudait notre ambassade, à laquelle Balbo et 
d’Azeglio reprochaïent de retenir Charles-Albert !. Les gouver- 
nemeuts eux-mêmes, ne füt-ce que par le langage qu'ils lais- 
saient tenir aux journaux soumis à leur censure, semblaient 
partager les préventions populaires, ou tout au moins ne pas 
oserles contredire. À la chancellerie piémontaise, on avait fini 
par se persuader qu'en aucune hypothète il ne fallait faire 
fond sur la France. L'ambassadeur de Sardaigne à Londres, 
le comte de Revel, causant, en septembre 1841, avec lord 
Polmerston, lui exprimait la crainte que l'Autriche ne songeñt 
à intervenir dans les États romains. « Je ne vois pas, ajou- 
tait-il, ce qui l'en empécherait; on sait fort bien que l'Italie 
n'a rien de bon à attendre de la part de la France; la convic- 
tion générale est que le gouvernement français est d'accord à 
ce sujet avec l'Autriche®. » 

Tout en ressentant l'injustice et l'on peut dire l'ingratitude 
des Italiens, M. Guizot ne s'en étonnait pas trop. « Nous 
servons leurs intérêts contre leurs passions, écrivait-il. Nous 
les aidons à faire ce qu'ils peuvent faire, et non pas à avoir 
l'air de tenter és qu'ils ne peuvent pas faire, ce qu'ils ne 
tenteraient méme pas sérieusement, Je trouve fort simple que 
ceux qui Jes flattent à tort et à travers leur plaisent davan- 
tage Fi estimait même que leur mécontentement avai 




















* Dès le 42 arril 1847, avant l'affaire de Forrare, Massimo d'Aseglio écrivait à 
à va trop doucement et méme ne va pas du tout, s'en votre 
riages espagcol gène terriblement Je 
tention d'exiger de 
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blement d'éccord; ven réjouir. Vous lui 
laissez là, à elle, qui au fond se moque parfaitement de notre progrès libéral et 
national, an admirable terrain, et elle saura l'erploiter, » (Correspondance 
politique de Massimo d'Aseglio.) 

* Dépêche du comte de Revel, en date du 3 septembre 4847. (Buxomt, Storia 
documentaia della diplomasia europea in tatia, LV. p. M0. 

* ie de M. Guist à M. Roui, en date du 38 octobre 4447. (Deeuments 
inédite) 
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son bon côté. « Pour qu'on ne fasse pas de folies en Italie, 
disait-il, il faut deux choses : qu'on ait assez peur des Autri- 
chiens et qu'on ne compte pas trop sur nous ‘. » C'était 
donc sans vaine irritation, avec une sorte d'indulgence hau- 
taine que, dans ses conversations avec le nonce et dans ses 
lettres à Rome, il rétablissait la vérité sur sa politique : « On 
dit, écrivait-il à M. Rossi, que nous nous entendons avec 
l'Autriche, que nous donnons pleine raison à l'Autriche, que 
le Pape ne pent pas compter sur nous dans ses rapports avec 
l'Autriche. Mensonge que tout cela. Nous sommes en paix 
et en bonnes relations avee l'Autriche, et nous décirons y 
rester, parce que les mauvaises relations et la guerre avec 
FAutriche, c’est la guerre générale et la révolution en Europe. 
Nous croyons que le Pape aussi a un grand intérêt à vivre en 
paix et en bonnes relations avec l'Autriche, parce que c'est 
une grande puissance catholique en Europe et une grande 
puissance en Italie… Nous savons que probablement ce que le 
Pape veut et a besoin d'accomplir, les réformes dans ses États, 
les réformes analogues dans les autres États italiens, tout cela 
ne plait guère à l'Autriche, pas plus que ne lui a plu notre 
révolution de Juillet, quelque légitime qu'elle fût, et que ne 
lui plait notre gouvernement constitutionnel, quelque conter- 
vateur qu'il soit. Mais nous savons aussi que Les gouvernements 
sensés ne règlent pas leur conduite selon leurs goûts ou leurs 
déplaisire.… Nous croyons que le gouvernement autrichien 
peut respecter l'indépendance des souverains italiens, méme 
quand ils font chez eux des réformes qui ne lui plaisent pas, et 
écarter toute idée d'intervention dans leurs États. C'est en ce 
sens que nous agissons à Vienne..., en faisant pressentir le 
poids que nous mettrions dans la balance, et de quel côté nous 
le mettrions, si le cabinet de Vienne agissait autrement. » Du 
reste, comme toujours, M. Guizot prévoyait le cas où l'Autriche 
tromperait son attente et où elle prétendrait intervenir : pour 
cette éventualité, ilrenouvelait, en ces termes, une déclaration 
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déjà faite plusieurs fois : « Ne laissez au Pape aucun doute 
qu'en pareil cas, nous le soutiendrions efficacement, lui, son 
gouvernement, sa souveraineté, son indépendance, sa dignité. )- 
On ne règle pas d'avance, on ne proclame pas d'avance tout 
ce que l'on ferait dans des hypothèses qu'on ne saurait con- 
naître d'avance complètement et avec précision. Mais que le 
Pape soit parfaitement certain que, s’il s’adressait à nous, 
notre plus ferme et plus actif appui ne lui manquerait pas !. » 
M. Guizot écrivait encore, vers la méme époque, au chargé 
d'affaires de France à Turin : « Appliquez-vous à éclairer sur 
les vrais motifs de notre conduite tous ceux qui peuvent les 
méconnaltre, et, si vous ne réussissez à dissiper une humeur 
qui prend sa source dans des illusions que nous ne voulons pas 
avoir le tort de flatter.…, ne leur laissez du moins aucun doute 
sur la sincérité et l'activité de notre politique dans la cause de 
l'indépendance des États italiens et des réformes régulières qui 
doivent assurer leurs progrès intérieurs sans compromettre 
leur sécurité. » 

Il était une chose que M. Guizot supportait plus imps- 
tiemment que les injures des partis ou de la foule, de ceux 
qu'il appelait « les menteurs et les badauds », c'était la « pusil- 
lanimité » avec laquelle les gouvernements semblaient, par 
leur tolérance, s'associer aux attaques contre la politique fran 
çaise. « Je comprends, écrivait-il le 28 octobre 1847, j'admets 
même dans une certaine mesure le petit calcul qui leur fait 
rechercher, pour leur propre compte, la popularité du laisser- 
aller, en rejetant sur nous toute l'impopularité des conseils 
sensés et fermes. Mais il y a à cela une limite posée par le 
sentiment de la dignité, comme par l'intérét du succès. Et 
quand je lis, dans les journaux italiens, ce concert de calom- 
nies et d'abiurdités censurées, je suis bien tenté de croire que 
la limite est atteinte et que nous ferions bien de faire un peu 
sentir que nous le pensons !. » Quelques somaines après, le 

















* Mme lettre. 


+ Dépêche de M. Guirnt à M. de Beurgoing, en due du 48 septembre 1847. 
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17 novembre, devant « la faiblesse croissante des gouverné- 
ments et les mensonges de plus en plus absurdes dont la poli- 
tique française était l'objet », M. Guizot déclara décidément 
que lalimite était dépassée ; il ne se contentait pas que le Pape 
dit à telle personne en particulier n'avoir qu'à se louer dû 
gouvernement français ; il demandait que « le langage public, 
les actes publics du gouvernement romain le proclemassent et 
le prouvassent ». « Je sais, ajoutaitil, que cela déplaira aux 
factieux et aux badaude, et que, pour agir ainei, un peu de cou- 
rage est nécessaire. Mais vous savez qu'il n'y a pas de gouver- 
nement possible sans un peu de courage. Déplaire à quel- 
qu'un, risquer quelque chose, c'est la condition quotidienne 
de ceux qui gouvement. Je crains qu'on ne sache pas assez 
cela à Rome, et qu'on ne l'apprenne à ses dépens'.r 
Les injustices de l'opinion italienne n'étaient pas seulement 
un embarras pour notre politique extérieure. Elles avaient 
leur contre-coup en France et ÿ augmentaient les difficultés 
intérieures avec lesquelles M. Guizot était alors aux prises. 
En effet, toutes les plaintes venues d'outre-monts contre 
notre gouvernement trouvaient aussitôt écho dans l’opj 
tion française : celle-ci s'indignait que notre diplomatie n'eñt 
pas osé relever le défi de Ferrare, et la dénonçait comme 
ayant noué une vaste conspiration réactionnaire avec la cour 
de Vienne. Spectacle piquant que celui des voltairiens de 
la gauche, pleins d'unescllicitude toute nouvelle pour le Pupe, 
faisant un grie: au ministère de ce qu'il ne le soutenait pas 
assez chaleureusement et associant, dans les toasts de leurs 
banquets, Pie IX et Ochsenbein. Que les adversaires systémä- 
tiques de M. Guizot cherchassent ainei à exploiter le mécon- 
tentement des Italiens, il n'y avait pas à s'en étonner ni à 
s'en émouvoir outre mesure. Un fait plus grave était le trouble 
jeté dans l'esprit de certains conservateurs dont j'ai eu déjà 
l'occasion de parler à propos des es de Suisse : mal 
informés de la politique suivie par le ministère, ils se deman- 
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daient si la France n'était pas en train de s’aliéner ses amis 
naturels pour mériter les bonnes grâces de ses ennemis tru- 
ditionnels; leurs préjugés d'hommes de 1880 s'effrouchaient 
à la pensée de se voir participant, en compagnie de l'Autriche, 
à une nouvelle Saïnte-Alliance. 

Ces préventions trouvaient accès jusque sur les marches du 
trône. Le prince de Joinville, qui commandait alors l'escadre 
de la Méditerranée, était par là même au premier rang pour 
entendre tout ce qui se disait en Italie contre le gouvernement 
français. Cette impopularité lui était déplaisante. Jeune, 
ardent, révant de gloire pour son pays et pour lui-même, la 
sagesse pacifique de son père lui pesait parfois un peu. Dans 
une lettre écrite, lo 7 novembre 1847, de la Spezzia, à son 
frère, le duc de Nemours, il jugeait ainsi notre politique ita- 
lienne : « Séparés de l'Anglotorre au moment où Les affaires 
d'Italie arrivaient, nous n'avons pu y prendre une part active 
qui aurait séduit notre pays et été d'accord avec des principes 
que nous ne pouvons abandonner, car c'est par eux que nous 
sommes. Nous n'avons pas osé nous tourner contre l'Autriche, 
de peur de voir l'Angleterre reconstituer immédiatement contre 
nous une nouvelle Sainte-Alliance… Nous ne pouvons plus 
maintenant faire autre chose ici que de nous en aller, parce 
que, en restant, nous serions forcément conduits à faire cause 
commune avec le parti rétrograde; ce qui serait, .en France, 
d'un effet désastreux. Ces. malheureux mariages espagnols ! 
nout n'avons pas encore épuisé le réservoir d'amertume qu'ils 
contiennent !. » M. Guizot ne connut pas cette lettre, mais 
l'état d'esprit qui l'avait fait écrire no lui échappait pas. IL fai- 
sait grand cas de l'intelligence du prince, qu'il avait ainsi carac- 
térisé, l'année précédente, dans une lettre à M. Rossi : « Très 
spirituel et, quand il se trouve engagé dans les affaires, avec la 
responsabilité surles épaules, très sensé; d'une imagination un 
peu fantasque et ragabonde, quand il est oisif et en liberté ?, » 


! Cette lettre, qui a été publiée dans la Revus rétiomective, conteaait d'autres 
critiques contre la politique du Roi. J'aurai l'occasion d'y revenir. 
* Lattre dt A6. (Documents inédis.} 
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H1 s'était bien trouvé de lui avoir donné un rôle important et 
délicat lors de la guerre du Maroc ‘, et cette épreuve l'avait 
convaineu que ce prince était capable de comprendre par 
réflexion et de servir efficacement une politique qui, au pre 
mier abord, ne satisfaisait pas son imagination. Il'ne erut 
donc pas faire œuvre inutile en entreprenant de redresser ses 
idées fausses sur la conduite suivie en Italie, Partant de cette 
idée que «a mauvaise impression venait surtout de ce qu'il 
était mal informé, il lui adressa tout un paquet des dépé- 
ches diplomatiques où il avait exposé sa politique, et y joi- 
gnit une longue lettre explicatire. « Vous le voyez, Monsei 
gneur, lui écrivaitil, nous ne sommes point restés inactifs... 
Nous ne nous sommes point unis aux souveraine abcolue. Nous 
ne nous sommes point liés secrètement avec l'Autriche. Nous 
avons hautement, toujours et partout, conscillé et soutenu les 
réforines modérées… Que cette politique n'ait point sujour- 
d'hui, en Italie, la faveur populaire, je ne m'en étonne point. 
Les Italiens voudraient tout autre chose. Ils voudraient que la 
France mit à leur disposition ses armées, ses trésors, son gou- 
vernement, pour faire ce qu'ils ne peuvent pas faire eux< 
mêmes, pour chasser les Autrichiens d'Italie et établir, en 
Italie, sous telle ou telle forme, l'unité nationele et le gouver. 
nement représentatif, Tenez pour certain, Monseigneur, que 
c'est là cs qui est au Fond de tous les esprits italiens, des sen- 
sés comme des fous. C'est là ce qui détermine, en Italie, non 
pas toutes les actions, tant s'en faut, mais les sentiments de 
bonne ou de mauvaise humeur, de sympathie ou de colère. 
M. Guizot indiquait ensuite comment on ne pouvait songer « à 
entreprendre pour Le compte de l'Italie ce que, très sagement 
ettrès moralement, on n'avait pas voulu entreprendre pour le 
compte de la France, c'est-à-dire le remaniement territorial 
et politique de l'Europe, en prenant pour point d'appui et 
pour allié l'esprit de guerre et de révolution +. Il déclarait 
donc que « toute sa politique en Italie, la seule qui convenait 














2 Voir plus haut, 4. V, pe 383 ot 387. 
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à la France », c'était « l'indépendance des États italiens » 
ot « le libre et tranquille accomplissement des réformes dans 
chaque État ». « Gette politique, ajoutaitl, je me suis appli- 
qué à la faire prévaloir par les moyens réguliers et cfficaces, 
en traitant de gouvernement à gouvernement, sans répandre, 
chaque matin, devant le publie, pour son amusement et pour 
la satiefaction de ma vanité, mes démarches, mes idées, mes 
raisons, mes espérances. Je cherche le succès et non pas le 
brait. Quand je me suis mélé de l'affaire de Ferrare, je me 
suis bien gardé d'aller, dès le premier moment, crier sur les 
ein droit du Pape et le crime de l'Autriche. J'aurais 
ir aux Jtaliene, maie j'aurais fort gâté l'affaire même. 
J'ai travaillé, sans bruit et poliment, à convaincre l'Autriche 
qu'il fallait finir cette affaire, et rentrer dans le siatu quo. Je 
ne désespère pas d'y réussir; et si j'y réussis, ce sera parce que 
j'aurai traité la question par les bons procédés, de gouverne- 
ment à gouvemement, et en me tenant bien en dehors des 
clameurs des journaux. L'expérience m'a appris quela bonne 
politique n'était pas populaire en commençant. Je sais sup 
porter l'impopularité qui passera !.. » 

. L'espoir que M. Guizot manifestait, dans cette lettre, au 
sujet de l'affaire de Ferrare, ne devait pas tarder à se réaliser. 
On sait que, dès le premier jour, le cabinet de Vienne, pressé 
par nous, s'était montré disposé à chercher quelque arrange- 
ment qui donnât salisfaction au Pape. Mais des diffoultés 
s'étaient présentées. L'éclat fait de part et d'autre avait mis en 
jeu des questions de dignité ct d'amour-propre. Et puis, si 
prêt que fût M. de Metternich à faire des concessions, il lui 
fallait compter avec les exigences du maréchal Radetzky, com- 
mandant supérieur de l'armée impériale en Italie, qui mens. 
çaït, si l'on reculait, de donner sa démission®, Toutefois, ces 












? Ceus leure était du 7 novembre, c'est-à-dire de la même date que la lettre du 
prince de Joinville au due de Nemours; elle a été publiée par M. Guisot, dans 164 
Mémoire, L. VII p. 885 à 380. 

e de lord Minto, adremée de Rome à lord Palmerston, ea date du 
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obstacles finirent par étre surmontés. Au cours du mois de 
décembre, une convention intervint entre l'Autriche et la cour 
de Rome, et, le 23, en vertu de cette convention, les troupes 
impériales remirent aux pontificaux les postes dont ile s'étaient 
emparés avec une brutalité si altiére, quatre mois auparavant. 
Notre politique à la fois conciliante et insistante avait donc 
fini par obtenir de l'Autriche une retraite complète. Mais, au 
delà des Alpes, les esprits étaient trop échauffés pour nous en 
savoir gré et méme pour s’en rendre compte. 









irritation qui se manifestait, en Italie, contre la France, 
offrait à la rancune de lord Palmerston une occasion qu'elle 
ne devait pas laisser échapper. Sans doute la politique anglaise 
ne s'était pas toujours piqués de sympathies italiennes. Par tra- 
on, au contraire, elle était favorable à l'Autriche, depuis 
longtemps alliée de la Grande-Bretagne. Lord Aberdeen disait 
à notre chargé d'affaires, en 1843: « Souvenez-vous, quelle que 
soit l'intimité de notre union, qu'en Italie je ne suis pas Fran- 
çais, je suis Autrichien!. » Le prince Albert écrivait, en 
1847, à lord John Russell : « Notre politique a jusqu'à présent 
préféré, en Italie, la suprématie de l'Autriche à celle de la 
France®. » Mais lord Palmerston s’inquiétait peu de cette tra- 
dition. Surtout depuis les mariages espagnols, il n'avait qu'une 
pensée : créer à la France des embarras, des mortifications, 
des périls, füt-ce au risque de mettre l'Europe en feu. Quand 
il nous vit précher la sagesse aux lialiens et chercher à les 
retenir, il s’empressa de les flatter et de les exciter. Dès Le 
mois d'avril 1847, les lettres de M. Rossi signalaient le travail 
des agents anglais, poussant au mouvement et surtout insi- 








* Cf. plus baut t. V, 
*Le, de l'ouvrage de sir Théodore Martin, par À Caves, 
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nuant que la France avait partie liée avec les puissances abso- 
lutistes !. Dans les premiers jours d'août, le Times publinit un 
article qu'on disait inspiré par le Foreign office* et qui eut, 
au delà des Alpes, un immense retentissement : cet article 
accusait la France de s'être alliée à l'Autriche pour opprimer 
le Pape et maintenir les Romains sous le joug, et il promettait 
aux Jtaliens l'appui de lord Palmerston. 

Gette attitude s'accentia encore plus après l'incident de 
Ferrare. M. Désages écrivait à M. de Jarnac, le 30 août 1847: 
« Nos lettres d'Italie sont remplies du mouvement que se don- 
nent les langues des résidents et des voyageurs anglais, lan 
gues officielles et oficieuses, dans le sens du progres, de la 
nationalité italienne, elc., etc., le tout avec accompagnement 
d’injures pour l'Autriche et d’insinuations perfides sur notre 
compte. Si lord John n'y prend garde, lord Palmerston le 
mènera plus loin qu'il ne pense. C'est l'outre de Ganning que 
lord Palmerston est fort disposé, je erois, à lâcher tout : 
ouverte sur le monde, dans l'espoir d'y trouver à se venger de 
nous et, en même temps, du peu de docilité qu'il a rencontrée 
À Vienne dans l'affaire du mariage ?. » Les agitateurs italiens 
savaient naturellement gré aux agents anglais de leur conduite, 
et l'un de ces derniers constatait avec satisfaction, dans ses 
dépêches, que les bandes qui manifestaient dans lesrues de Flo- 
rence contre les Autrichiens, criaient en même temps : » Vive 
le ministre d'Angleterre! 

Était-ce donc que le cabinet de Londres fût disposé à donner 
aux Italiens, s'ils entraient en gucrre contre l'Autriche, le con- 
cours que le gouvernement français leur refusait? Nullement. 
Dans ses rapports avec la cour de Vienne, il reconnaissait 
formellement la légitimité des possessions italiennes de l'Au. 
triche, son droit de les défendre, et ne revendiquait que l'in: 
dépendance intérieure de chaque État dans son œuvre de 











* Lettres des 18 e1 20 avril 1847. (Documenés Enédics.) 
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réforme ‘, Rien de plus que la thèse de la diplomatie française. 
De mème, à l'occasion de Ferrare, il tint à M. de Metternich 
un. langage plein de ménagement, se bornant à exprimer 
l'espoir que les autorités impériales jugeraient compatible 
avec la sécurité de leur garnison, de revenir à l'ancien état de 
choses. Lorsque M. Guizot eut connaissance, par lord Nor- 
manby, des dépèches adressées de Londres à Vieñne en ces 
diverses occasions, il put déclarer que, pour son compte, il 
n'avait pas dit autre chose à M. de Metternich*. C'était là, de 
la part de la diplomatie anglaise, une attitude fort différente 
de celle que pouvaient faire supposer ses coquetteries el ses 
familisrités avec les agitateurs de la Péninsule. Aussi lord Pal- 
merston ne laissait-il pas que d'être assez embarrassé quand 
certains Italiens, moins faciles que d’autres à se payer de mots 
et d'apparences, cherchaient à savoir, d'une façon un peu pré- 
cise, ce que valaient ses belles paroles {Au commencement de 
septembre 1847, l'ambassadeur de Sardaigne à Londres, cau- 
sant avec lui de l'hypothèse d'une intervention autrichienne 
dans les États romains ou en Toscane, lui demanda si l'on 
pourrait compter, en ce cas, sur un concours effectif de l'An- 
gleterre. Le chef du Forcign office protesta de sa sympathie, 
mais se déroba dès que son interlocuteur voulut mettre les 
points sur les i. Au sortir de l'entretien, le diplomate italien 
résumait ainsi son impression : « Lord Palmerston, ordinai- 
rement si net, si précis, si tranchant, pour dire le mot, a été, 
en cette occasion, vague, incertain et évidemment gêné par 
ma persistance. Son habitude ordinaire est de récapituler la 
dépêche qu'on vient de lui lire et d'y faire une réponse catégo- 
rique. Au lieu de cela, il s'est livré à des tirades et à des plai- 
santeries contre la France et contre l'Autriche, qui prouvaient 
l'embarras de son esprit‘. » C'est qu'au fond, comme l'avait 








! Voir let dépèches de lord Palmeraton à lord Ponsonby, en date des 42 août 
eu 14 septémbre 1847. (Parliamentary papers.) Voir auui Mémoires de M. de 
Metternich, t. VII, p. M4 à 416. 

3 Autre dépêche da 14 veptembre 4847. . 
Dépêche de lord Normanby à lord Palmerston, du 47 septembre 1847. 

4 Dépéche du comte de Borel au ministre dos afiairos étrangères do Bardaigne, 
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dit, peu auparavant, d'Azeglio, dans une lettre que j'ai déjà 
citée, lord Palmerston « se moquait parfaitement du progrès 
libéral et national de l'Italie’ ». M. Guizot était méme con- 
vaineu que, si la France prenait les armes pour aider les Ita- 
liens à attaquer l'Autriche, elle rencontrerait devant elle l'An- 
gleterre, faisant partie de la coalition aussitôt reformée®. Dans 
cette affaire, comme dans toutes celles auxquelles il se mélait 
alors en Europe, il n'ÿ avait de vrai pour lord Palmerston que 
le détir passionné de nous faire échec. 

Ge désir le poussa, vers la fin d'août 1847, à proposer à ses 
collègucs une démarche plus compromettante encore que les 
menées plus ou moins occultes auxquelles, jusqu'alors, s'étaient 
livrés ses agents. Il ne s'agissait de rien moins que d'en- 
voyer l'un des membres du cabinet, lord Minto, en mission à 
Turin, à Florence, à Rome, afin d'y manifester avec un éclat 
inaccoutumé la sympathie de l'Angleterre pour l'agitation 
blamée par la France. Aussitôt connu à Windsor, ce projet 
y souleva de graves objections, et le prince Albert rédigea un 
long memorandum que la Reine remit à lord John Russell. IL 
y était dit que la mission de lord Minto « serait une démarche 
hostile envers l'Autriche, ancien et naturel allié de l'Angle- 
terrer , et qu'elle fortifierait les suspicions déjà éveillées contre 
le cabinet britannique par ses complicités avec les révolu- 
tionnaires d'autres pays. L'auteur du memorandum indiquait 
comme préférable la remise au cabinet de Vienne d'une note 
où, tout en lui reconnaissant le droit de se défendre dans 
ses domaines, on revendiquerait l'indépendance des autres 
États de la Péninsule. Lord John Russell, qui, comme presque 
toujours, servait de compère plus ou moins involontaire à 
lord Palmerston, s'applique à dissiper les inquiétudes de la 
cour; il protesta que la politique du cabinet était celle du 


ên date du 3 septembre 1847. (Buncur, Sioria decumentatz della déplomasia 
eurepea in Italia, t. V. p. 1.) 
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memorandum, et que lord Minto aurait précisément pour tâche 
de la mettre en pratique. Bien qu'imparfaitement rassuré, le 
prince Albert renonça à combattre l'idée de la mission; mais 
il insista, dans sa réponse à lord Russell, sur ce que, tout en 
protégeant les mouvements réformateurs, l'Angleterre devait 
avoir grand soin de ne pas pouster les nations à aller trop vite 
dans cette voie. « La ci 
disaitil, doivent, pour prospérer et faire le bonheur d'un 
peuple, étre le produit d'une croissance organique et d'un 
développement national, Un échelon négligé, un bond trop 
subit conduiraient infailliblement à la confusion et au retard 
du développement désiré. Des institutions qui ne répondent 
pas à l'état de la société qu'elles sont destinées à régir doivent 
mal fonctionner, lors même qu'elles seraient, en elles-mêmes, 
meilleures que l'état dans lequel cette société se trouve. » 
Le prince, revenant ensuite sur une idée déjà indiquée dans 
son memorandum, recommandait d'éviter, en lialie, les fautes 
commises en Grèce et en Portugal; il rappelait que la con- 
duite tenue par l'Angleterre dans ces pays lui avait valu «la 
haine de tous et la conviction générale qu'elle répandait le 
désordre pour des motifs intéressés ». Lord Palmerston, sans 
laisser voir qu'il se sentit atteint par ce blâme, te déclara 
d'accord avec le prince consort sur la conduite à suivre, et 
promit que les instructions de lord Minto y seraient con- 
formes! . 

Ges instructions, datées du 18 septembre 1847, furent en 
effet assez modérée: ; elles chargeaient lord Minto de témoi- 
gner aux gouvernements de Turin, de Florence, de Rome, la 
sympathie de l'Angleterre pour leur entreprise réformatrice 
et sa sollicitude pour leur indépendance. Ces instructions 
péchaient moins par ce qu'elles disaient, que par ce qu'elles ne 
disaient pas, par l'omission de tout avis danné aux Italiens de 
se mettre en garde contre les entrainements révolutionnaires 
et belliqueux. Et puis que pesaient des instructions demeurées 





tion et les institutions libérales, 








* Le prince Albert, extraits de l'ouvrage de sir Théodore Martin, par 
A. Cmven, t. 1, p. 230 à 234 
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secrètes, devant ce fait public, éclatant, d’un ministre anglais 
se déplaçant pour apporter en Italie des félicitations et des 
encouragements, et cela à un moment où les esprits étaient en 
pleine ébullition? Vers cette époque, le duc de Broglie, causant 
avec lord Jobn Russell, lui disait : « Les peuples d'Italie n'ont 
pas besoin qu'on les enivre d'éloges et qu'on les pousse sur la 
place publique; ils ne sont que trop disposés à bien penser 
d'euxmêmes et à prendre de vaines démonstrations, des 
chants, des danses et des cris de joie, pour des actes d'héroisme 
patriotique. Ils ne sont que trop disposés à nous dire : Faites 
nos affaires, et faites-nous des compliments. On ne peut tenir, 
comme on le fait, des populations en effervescence pendant 
un temps indéfni, sans qu'il en résulte de graves désor- 
dres!. » Lord John Russell ne contredit pas et parut d'accord 
avec notre ambassadeur. Celui-ci cependant connaissait trop 
bien lord Palmerston pour garder aucune illusion sur ce que 
serait en réalité l'attitude de la diplomatie britannique, 
notamment celle de lord Minto. « Les paroles sont excel- 
lentes, écrivait-il à son fils, les instructions modérées, la 
bonne volonté réelle dans le chef du cabinet; la mise en 
œuvre est exactement le contraire, et rien n'est négligé pour 
porter les pauvres Italiens aux dernières sottises, le tout dans 
l'unique vue de créer des embarras au Roi et à M. Guizot®. » 

Arrivé dans les premiers jours d'octobre 1847 à Turin, lord 
into se rendait à Florence vers la fin du mois, à Rome au 
milieu de novembre, et derneurait dans cette dernière ville 
pendant plus de deux mois. C'était, suivant le portrait qu'en 
traçait alors le duc de Broglie, « un galant homme, d'un 
esprit étroit et résolu, qui devait aller jusqu'au bout, sans la 
moindre hésitation, soit dans la bonne, soit dans la mauvaise 
voie, incapable de machiavélisme, mais aussi de nuances ct 
de ménagements * ». Les conversations qu'il eut partout avec 












1 Dépéche du duc de Broglie à M. Guisot, en data du 48 septembre 1847. 

* Létire du 93 éoptembre (RT. (Documents inédite.) 

4 Lettre du duc de Broglie à son ls, ca date du 46 soptembre 4842. (Docu 
ments inédits.) 
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les souverains et les ministres furent évidemment conformes à 
ses instructions. Les dépêches dans lesquelles il en rendait 
compte à lord Palmerston — celles du moins qu'il a convenu à 
ce dernier de publier dans le Alue book — sont d'une insigni- 
fance remarquable : le ministre voyageur voit tout en beau 
dans le mouvement italien; s'il ne peut s'empêcher de consta- 
ter qu'il ya des têtes chaudes, cela lui semble sans importance, 
et il n'en est aucunement troublé ; de parti pris, il m'aporçoit de 
danger que du côté réactionnaire. D'ailleurs, ce qu'il pouvait 
dire dans ses colloques officiels n’était pas ce qui exerçait le 
plus d'action. La foule n'en connaissait rien. Ce qu'elle con- 
maissait, c'était la signification que donnaient à la présence 
de lord Minto les meneurs les plus ardents du parti radical. 
À peine arrivait-il dans une ville, que ces meneurs l'entou- 
raient, se montraient avec lui, lui faisaient des ovations 
bruyantes, et imprimaient ainsi à sa mission le caractère qui 
convenait à leurs desseins. Dans ces dimostrarioni, son rôle 
était assez sommaire; il se montrait au balcon, et ses specchs 
les plus longs se bornaient à crier: « Vive l'indépendance 
italienne! » IL n'en fallait pas davantage pour produire l'effet 
cherché par les meneurs. Un jour, à Rome, la foule envahit la 
cour de l'hôtel où réside le ministre anglais et pausse des cris 
répétés de : « Vive lord Minto! Vive l'indépendance! À bus 
les Autrichiens!» En réponse à ces cris, des mouchoirs sont 
agités des fenétres de l'hôtel. Est-ce lord Minto ou quelqu'un 
de 6a suite? La foule ne s'en informe pas et redouble ses 
acelamations. Puis elle se disperse, répandant partout la nou- 
velle que l'Angleterre a pris en main la cause de l'indépen- 
dance italienne trahie par la France et qu'elle se charge de 
mettre dehors les Tedeschi, La flotte qu'au même moment Jord 
Palmersion envoyait parader eur les côtee de la Pénineule, 
était présentée comme le prélude et le gage de cette action. 
Lord Minto se sentait bien parfois un peu embarrassé du per- 
sonnage qu'on lui faisait ainsi jouer; mais il n'avait pas l'a- 
dresse et la souplesse nécessaires pour échapper à des metteurs 
en scène aussi habiles; et puis rien dans ses instructions ne 
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l'invitaità se mettre en garde contre de telles compromissions, 

En somme, le voyage du ministre anglais se trouvait avoir 
pour principal résultat d’accroitre partout la fièvre que la 
diplomatie française cherchait à calmer, de donner partout 
confiance et impulsion au parti révolutionnaire et belliqueux. 
+ Enltalie, écrivait M. Rosii , Palmerston est l'espoir des radi- 
caux!.» On suivait lord Minto à la trace de l'effervescence et 
des démonstrations tumultuenses qui éclataient pour ainsi dire 
sous ses pare ce triste jeu, l'Angleterre avait gagné, dans les 
parties agitéés de l'Italie, une certaine popularité : popularité 
bien compromeitante pour un grand gouvernement, car elle le 
montrait plus que jamais dans ce réle de protecteur de la 
révolution cosmopolite qui inquiétait le prince Albert; popu- 
larité bien courte et bien précaire, car elle avait été obtenue 
en éveillant des espérances qu'on ne voulait ni ne pouvait 
satisfaire * ; popularité bien coupable, car on n'avait pas craint 
de pousser l'Italie sur une pente qui la conduisait à un abime, 
et de mettre en péril la paix de l'Europe entière; mais, mal. 
gré tout, popularité agréable au cœur de lord Palmerston, 
parce qu'il se flattait de l'avoir conquise aux dépens de la 
France. 





XI 


L'agitation née de l'incident de Ferrare et entretenue par 
les menées de la diplomatie anglaise n'était pas une condi- 
tion favorable pour l'œuvre de réforme modérée au succès 
de laquelle s'intéressait le gouvernement français. Il en était 
résulté, du'côté du public italien, plus d'exigence, d'impa- 
tience, l'intimidation plus grande des modérés, l'audace 


* Lettre au duc de Broglie, en daie da 24 décembre 1847, (Poruments inédit 






LA FRANCE ET LES AGITATIONS EN EUROPE. 273 


accrue des violents; du côté des gouvernements de la Pénin- 
sule, encore moins de fermeté, de sang-froid, de décision, de 
possession d'eux-mêmes. Ajoutons que la victoire remportée, à 
la fin de novemmbré 1847, par les radicaux de la Suisse, avait, 
au sud des Alpes, un retentissement qui n'était pas pour amé- 
liorer cette situation. 

Rome était toujours le point central sur lequel tous les 
yeux étaient fxés, Le 15 norembre 1847, le gouvernement 
pontifienl faisait en avant un pas considérable : il réunissait, 
pour la première fois, la Consulte d'État établie par un. décret 
antérieur, Cette assemblée, composée de notables choisis par 
le Pape sur une triple présentation des provinces, était appelée 
à donner son avis sur les réformes entreprises et, en général, 
sur toutes les grandes affaires temporelles; elle ressemblait 
un peu à la diète convoquée récemment par le roi de Prusse. 
Une telle institution dépassait de beaucoup ce qu'on eût pu 
attendre, un an auparavant, de la libéralité pontificale. Mais 
les esprits excités menaçaient déjà de ne plus s'en contenter 
et révaient d'un plein régime parlementaire. Ému de ces 
prétentions, le Pape insista, dans son allocution d'ouverture, 
sur le caractère purement consultatif des délibérations, et 
ajouta quelques paroles attristées et sévères sur l'ingratitude 
d'une partie de ses sujets. Le discours fut accueilli avec une 
froideur marquée, et, quand le Pontife revint à son palais, la 
foule témoigne son mécontentement en ne poussant pas les 
acclamations accoutumées. Les premières séances de la Con- 
sulte se passèrent assez bien; le caractère ferme et respectueux 
de son adresse sembla indiquer que les modérés y avaient la, 
majorité. Mais bientôt, avec la discussion du règlement inté- 
rieur, les difficultés commencèrent. Les délibérations seraient 
elles secrètes ou publiques? C'était, en réalité, la question du 
régime parlementaire qui se posait. Aux prises avec ce pouvoir 
si nouveau pour lui d’une assemblée délibérante, le gouverne- 
ment pontifcal se sentait singulièrement inexpérimenté. « Je 
suis fort novice, fort peu expert en ces matières » ; disait avec” 
bonhomie Pie IX à M. Rossi. Un autre jour, causant avec un. 
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de ses familiers, il racontait l’histoire d'un enfant qui, ayant 
vu un magicien faire apparaitre et disparaitre le diable, et 
ayant voulu limiter, avait bien réussi à évoquer le fantôme, 

mais n'avait pu le chasser. « Cet enfant, ajoutait le Pontife, 

c'est moi. » 

} Dans son embarras, Pie IX devait naturellement chercher 
conseil auprès des gouvernements depuis longtemps habi- 
tués à ces problèmes. Lord Minto, alors à Rome, pressait le 

Pape de tout céder, et cherchait à lui persuader que le seul 

danger était, non d'aller trop vite, mais de s'attarder. Tou- 
le crédit du ministre anglais n'était pas en progrès au 

Quirinal ; on finisssit par voir clair dans les résultats de sa 

mission. « C'est chose incroyable, écrivait M. Désages à 

M. de Jarnac, à quel point les Anglais ont mauvaise réputa- 

tion en Italie, à cette heure, auprès des gouvernants et des 

modérés.» Au contraire, on revenait peu à peu à la France, 

et l’on s'apercevait que sa sagesse, un moment déplaisante, 

servait les vrais intérêts de l'Italie *. M. Rossi, reprenant tou- 
jours les mêmes thèses, recommandait au Pape de faire les 

concessions nécessaires, mais de bien marquer qu'il ne se 

laisserait pas entrainer au delà. Puis, se tournant vers les 

membres de la Gonsulte, il leur préchait fortement la modé- 
ration, la patience, et leur représentait combien ils se met- 
traient dans leur tort, aux yeux de l'opinion européenne, s'ils 

entraient en lutte avec un pontife ayant pris l'initiative de 

tant de mesures libérales. 

Le gouvernement français n'admettait point, notamment, 
qu'on prétendit imposer au Pape le régime parlemeutaire. 
11 apercevait, à l'introduction de ce régime dans les États de 
l'Église, des obstacles d'un caractère particulièrement grave. 
M. Guizot s’en expliquait ainsi, dans une lettre remarquable, 














1 Lettre da 27 janvier 1848. (Documents inédits} 

2'M. Roui écrivait, le 48 novembre 1887, À M. Cuisot : « Cac qui nous ont 
trouvés top rétervés ont compris que Le voie pacifique était le plus sûre. Aussi 
précisément à cause de la réserve digne ot sérieuse 
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adressée, le 1" décembre 1847, à M. Rossi : « Ce qui con- 
stitue vraiment l'État pontifical, ce qui fait sa force et sa 
grandeur, c'est la souveraineté du Pape dans l'ordre spi- 
rituel. Sa souveraineté temporelle dans un petit territoire 
a pour objet et pour mérite de garantir l'indépendance et la 
dignité visible de sa souveraineté spirituelle. Or, celle-ci 
ne peut être partagée. Son intégrité, c'est la papauté elle- 
même. Il serait bien difficile, probablement impossible, que 
la souveraineté temporelle fût partagée sans que la souve- 
raineté spirituelle eût à en souffrir. Je ne comprendrais pas 
que, pour se donner le plaisir de couper en deux ou trois 
parts le pouvoir temporel du Pape et d'en avoir une, les 
Romains d'esprit et de sens courussent le risque de diminuer 
et de compromettre la papaut£.. Se rend-on bien compte de 
ceci autour de vous? Quand je dis on, je veux dire d'une 
part le Pape, de l'autre les chefs du parti laïque. Le Pape est 
il bien décidé à maintenir la position qu'il a prise dans son 
allocution, c'est-à-dire à conserver sa souveraineté intacte, en 
admettant, du reste, dans le gouvernement de ses États 

toutes les améliorations désirables, notamment ce concours, 
en haut et en bas, des laïques avec les ecclésiastiques, dont 
l'appel de la Consulla est déjà, à vrai dire, le témoignage et le 
gage le plus éclatant? De leur côté, les chefs du parti laique 
comprennentils bien ou peuvent-ils comprendre combien il 
leur importe de maintenir ln papauté à loute sa hauteur et 
dans toute sa force, et combien ils perdraient eux-mêmes à 
l'affaiblir et à l'abaisser, dussent-ils avoir en partage un lam- 
beau de sa petite dépouille temporelle? Il nous importe essen- 
tiellement de savoir co qui on st, eur l'un et l'autre point, 
pour régler nous-mêmes notre conduite. Si le Pape, d'un côté, 
et les chefs du parti laïque, de l'autre, se font de leur situation 
une idée nette et sont résolus de s’y tenir fermement, nous 
pourrons, à notre tour, les approuver hautement, les appuyer 
fermement et pratiquer, d'une façon patente et conséquente, 
une politique en harmonie avec la leur. Mais s’il n'y avait, à 
Rome, sur la question vitale, point de vues un peu précises et 
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de résolutions-un peu solides; sile Pape devait tantôt se retran- 
cher dans sa souveraineté, tantôt se laisser aller à la dérive 
des prétentions qui le pressent; si les chefs laïques, de leur 
côté, devaient être tantôt modérés, tantôt très exigeants, el 
céder tour à tour à la crainte de mécontenter le Pape et au 
désir de contenter les radicaux ou les rêveurs qui poussent 
aux révolutions, nous serions obligés alors d'être beaucoup 
plus réservés et de nous tenir dans une position d'observation 
et d'attente ; car personne ne peut, en de telles affaires, jouer 
le rôle des autres ot faire pour eux ce qu'ils ne feraient pas 
eux-mêmes !, » 

C'était sur un tout autre point, sur la participation des 
laïques à l'administration et au gouvernement des États de 
l'Église, que le cabinet français pressait Pie IX de faire des 
concessions. M. Rossi avait cotto réforme fort à cœur el y 
revenait souvent dans ses conversations avec le cardinal secré- 
taire d'État et avec le Pape : « Il n'y a plus d'illusion possible, 
disaitil au premier ; votre situation est nettement dessinée. 
Les radicaux frappent à votre porte; il faut leur tenir tête. 
Vous seul, clergé, vous ne le pouvez pas; il vous faut le con- 
cours des laïques, de tout ce qu'il y a parmi eux de sensé, de 
ant, de modéré, Pour les rallier, il faut les satisfaire. Le 
garde civique et la Consulta sont des moyens, ce n'est pas le 
but. Refuser toute part dans l'administration proprement dite 
à des hommes qu'on vient de rendre plus forts serait un 
contresens. 11 y 8 plus d'un an que je le dis et que je le répète + 
Si vous ne vous fortifiez pas en appelant des laïques aux 
fonctions qui ne touchent en rien aux choses de la religion et 
de l'Église, tout deviendra impossible pour vous, et tout 
deviendra postible aux radicaux. Un cabinet mixte et bien 
composé rassurerait les timides et satiefernit lez ambitieux %. » 
Le Pape, avecsa bonne foi et sa bonne volonté habituelles, 
reconnaissait la justesse de ces idées, et essayait de les applie 





1 Documents inédite. s 
* Leure de M. Roui à M. Guizot, en date du 12 décembre 4847. Voir aussi 
ne letire du 14 décembre, apportant une conversation semblable aves le Pape. 
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quer. Un motu proprio, du 30 décembre 1847, décida que le 
ministère de la guerre pourrait étre confié à un laïque; il fut 
en effet donné au général Gabrielli. En outre, il fut prescrit 
que, sur les vingt-quatre auditeurs attachés au conseil des 
ministres, il y aurait douze laïques. M. Rossi, tout en louant 
ces mesures, ne s'en déclara pas satisfait; il demanda qu'on 
introduisit, dans le ministère, deux autres laiques. Le Pape 
parut eonvaineu !. Mais quand se déciderait-il à agir en concé- 
quence ? Ce n'était pas chose aisée pour lui de dépouiller le 
corps dont il était le chef, 

Chaque fois que notre diplomatie pressait le gouvernement 
pontifical de satisfaire l'opinion, elle ne manquait pas de lui 
recommander, en même temps, la fermeté, le courage; elle 
le conjurait de prendre enfin en main les rênes que, depuis si 
Jongtemps, il laissait flotter. « Il faut savoir vous fortifier et 
regarder en face les radicaux, disait M. Rossi au cardinal 
secrétaire d'État. Tout est là. Que peut craindre le Pape, en 
marchant d'un pas ferme dans la voie de l'ordre et du progrès 
régulier? En tout cas, l'Europe serait pour lui; avant tous, 
plus que tous, la France. Ne l'oubliez pas. Que le Pape ne se 
trompe pas sur ses véritables amis.» Il ajoutait, un autre 
jour, en causant avec Pie IX : « Que Votre Sainteté considère 
la situation. Son État est au centre de l'Italie. Si l'ordre y est 
maintenu, il pourrait y avoir, au pis aller, une question napo- 
aine, ou toscane, ou sarde, mais point de question italienne. 
S'il yavait bouleversement ici, la clef de la voûte serait brisée; 
it le chaos. D'ici peut sortir un grand bien, mais aussi 
je dois le dire, un mal incaleulable ®. » 

Nos conseils ne parvenaient pas, malheureusement, à com- 
muniquer Jr pontifical la vigueur qui lui eût 












été nécessaire ]fome est toujours au régime des dimostra- 

zioni; seulemert, le caractère en est bien changé. Pie IX, au 

lieu d'étre l'objet d'ovations respectueuses et attendries, se 
LS Letre de M. Rossi à M. Guizot, en date du 48 janvier 1848. 


2 Lettres précitées de M. Roui à M. Guizot, en date du 42 décembre 1847 et 
du 48 janvier 1848. 
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voit en butte à des familiarités insultantes. Sous ce rapport, 
rien de plus déplorable que ce qui se passe à l'occasion de la 
fête du 1” janvier 1848. Inquiet de certains mauvais desseins 
imputés aux meneurs radicaux, le Pape a commencé par 
décider que cette fête n'aurait pas lieu. Mais, peu après, le 
peuple ayant murmuré, il lève l'interdiction; bien plus, le 
jour venu, il consent À se montrer au Corso en équipage de 
gala. Aussitôt, la foule entoure sa voiture avec des clameurs 
incohérentes. Des enfants déguenillés grimpent sur les mar- 
chepieds. Un certain Cicervacchio, tribun du plus bas étage, 
alors en faveur auprès de la plèbe, ct qui devait peu après 
être compromis dans le meurtre de Rossi, monte derrière le 
carrosse pontifical et agite au-dessus de sa téte un énorme 
drapeau tricolore avec cette inscription : Saint Père, fice-uous 
au peuple! N'était-ce pas une scène de révolution} En méme 
temps, dans cette foule qui parait avoir perdu le respect de 
in, l'effervescence antiautrichienne est au comble : 
n est remise à la Consulte, réclamant une armée 
nationale, avec des chefs capables, pour commencer au plus 
tôt la guerre de délivrance. 

Si des États de l'Église on passe en Toscane, on y trouve 
une situation plus troublée encore et plus inquiétante. Point 
de gouvernement, une presse sans frein, une garde civique en 
grande partie aux mains des radicaux, les manifestations de la 
ruë à l'état permanent et dégénérant souvent en émeute, pare 
tout le cri de guerre contre l'Autriche. «Le grand-duc de 
Toscane est à la dérive, sans savoir où il jettera l'ancre » , écrit 
M. de Barante'. M. Doudan parle, de son côté, avec une com 
passion un peu ironique et méprisante, des « avanies triom- 
phales que ses peuples font subir au pauvre grand-duc» , etil 
le montre réduit à l'état d'un souverain désarmé « autour 
duquel on danse et qu'on veut faire danser, pour célébrer la 
chute de son pouvoir »; il en conclut que « les peuples ont 
bien mauvaise mine à l'heure où ils s'affranchissent ». Il 








? Leure à M. d'Houdetot, en date du 10 novembre 1547. (Documents inéditi.) 
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ajoute, un peu plus tard, dans une autre lettre : « Le grand- 
duc prend d'un air si doux toutes les fantaisies plus ou moins 
absurdes de ses sujets, que ces complaisances infinies pour- 
raient bien le mener trop loïn. Les idées libérales sont bonnes, 
mais, comme le bon vin de Champagne, il faut les tenir dans 
des bouteilles solides et bien bouchées. Les souverains d'Italie 
n'ont pas la mine de savoir mettre le vin de Champagne en 
bouteilles !. » 

En Piémont, les esprits sont aussi excités, mais il ont 
affaire à un gouvernement moins débile. Qui pouvait savoir 
toutefois où voulait en venir le prince de plus en plus mysté- 
rieux qui régnait à Turin? Au commencement d'octobre, la 
foule ayant pris prétexte de la fête du Roi pour faire une 
manifestation à la façon romaine et pour méler aux vivats en 
l'honneur du souverain des cris de : Vive l'Italie! À bas les 
codini ! À bas les Jésuites ! la police la disperse assez rudement. 
« En vous parlant à cœur ouvert, écrit Charles-Albert au mar- 
quis Villamarina, je vous dirai que toutes ces ovations me 
répugnent extrémement; je suis né dans la révolution, j'en ai 
parcouru les phases, et je sais ce que c'est que la popularité. 
Aujourd'hui : Viva ! demain : Mortel.… Je m'opposerai de tout 
mon pouvoir à ces manifestations populaires à limitation de 
Rome et de Florence. » Mais, au moment où l’on peut croire 
ainsi le Roï tout à la résistance, voici qu'il congédie son vieux 
ministre, M. de La Margherita, personnification de l'ancien 
régime, et que, le 30 octobre, la Casette officielle de Turin 
annonce toute une série de réformes libérales : abolition des 
tribunaux d'exception, publicité des débats judiciaires, insti- 
tution d'une cour de eassation, égalité des elasses dans les con- 
seils de ville, introduction du système électif dans l'adminis- 
tration locale, création d’un registre de l'état civil remis aux 
mains des autorités laïques, adoucissement notable de la cen- 
sure pour la presse politique. Ces concessions, très désirées 
ct peu attendues, sont accueillies avec enthousiasme ; à Turin, 


Lettres da 6 ot du 27 novembre 4847. (Mélanges et Lettres, 4 11, p. 188 
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à Gênes, le «roi réformateur » est acclamé avec le méme délire 
que maguëre Pie IX. Il est vrai que, comme À Rome, ces 
acclamations sont calculées pour compromettre et entrainer 
le souverain. À Gênes, la foule qui crie : A bas les Jésuites! 
prétend empècher Charles-Albert d'aller entendre la messe 
dans l'église de ces religieux. Est-ce parce qu'il entrevoit ce 
qui se méle d'exigences et de menaces révolutionnaires dans 
ces ovations, que le Roi y parait si triste, si visiblement souf- 
frant, pâle comme un cadavre, des larmes dans les yeux, et 
que souvent il s'y dérobe avec une brusquerie qui déconcerte 
les manifestants ? Au fond, il n'a toujours qu'une pensée, celle 
de lu lutte contre l'Autriche, pensée pleine de désirs et d'an- 
goisses, et si l'agitation populaire lui répugne tant, c'est qu'il 
y voit un affaiblissement pour la grande œuvre nationale. Dès 
le commencement d'octobre, dans la lettre déjà citée à Villa- 
marina, il écrivait : « Il nous faut de la tranquillité, il nous la 
faut surtout devant l'Autriche, car, si noue commençons à nous 
diviser, à être en agitation, l'indépendance nationale finira 
par se perdre; et je suis résolu à le soutenir et à la défendre 
en y donnant ma vie. » Et plus tard, ouvrant son cœur au 
marquis Robert d'Azeglio, il se déclare prêt aux derniers 
sacrifices pour l'Italie, mait se plaint d'être entravé par les 
difficultés que fait maître le parti libéral. + 11 faut des sol. 
dats, dit-il, et non des avocats, pour mener à bien la grande 
entreprise. Infini serait done le danger d'une constitution qui, 
livrant la tribune aux parlementaires, affaiblirait la force du 
gouvernement, amoindrirait la discipline dans l'armée ct, par 
ses indiscrétions, ajouterait aux difficultés déjà écrasantes du 
commandement. » Puis il ajoute, en regardant bien en face son 
interloeuteur: « Rappelez-vous, marquitd'Azeglio, que, comme 
vous, je veux l'affranchissement de l'Italie, et rappelez-vous 
que c'est pour cela que je ne donnerai jamais de constitution 
à mon peuple. » Le langage est fier et paraît ferme. Mais il 
n'est pas probable que ce peuple, une fois mis en branle, accepte 
de s'arrêter devant la barrière que son souverain prétend élever 
devant lui. Son effervescence, loin de se calmer, va chaque 
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Jour croissant. Les journaux profitent de leur liberté nouvelle 
pour échaufier les esprits et presser le Roi de leur donner 
satisfaction. Les manifestations deviennent de plus en plus 
fréquentes et tumultueuses, et le mot d'ordre y est de deman- 
der une constitution. 





Ce qui se passe ainsi À Rome, en Toscane, en Piémont, ne 
aispose naturellement pas M. de Metternich à voir les choses 
moins en noir. Plue que jamais a correspondance est pleine 
de gémissements et de sombres pronostics? « Je suis vieux, 
écrit-il le 7 octobre 1847 au comte Apponyi, et j'ai traversé 
bien des phases dans ma vie publique; je suis ainsi À même 
d'établir des comparaisons entre les situations. Eh bien, je 
vous avouerai que le phase dans laquelle se trouve aujourd'hui 
placée l'Europe est, d'après mon intime sentiment, la plus 
dangereuse que le corps social ait eu à traverser dans le cours 
des dernières soixante années !. ; Il augure très mal des 
réformes entreprises dans les États romains*, et s'exprime 
sévèrement sur Pie IX lui-même. « Le Pape, dit-il, se montre 
chaque jour davantage privé de tout esprit pratique. Né et 
élevé dans une famille libérale, il s'est formé à une mauvaise 
école; bon prêtre, il m'a jamais tourné son esprit vers les 
affaires gouvernementales; chaud de cœur et faible de concep- 
tion, il s'est laissé prendre et enlacer, dès son avènement à la 
tiare, dans un filet duquel il ne sait plus se dégager, et, si les 
choses suivent leur cours naturel, il se fera chasser de Rome *. » 
Charles-Albert lui inspire la plus grande méfiance; il devine 
85 secrètes aspirations ; il sent que la Lombardie frémissante 
a les yeux fixés sur ce prince ; aussi, tout en témoignant pour 
les incertitudes et les duplicités de son esractère un certain 
mépris, le redoute-til. « Le côté le plus dangereux pour nous, 
c'est le Piémont », écrit-il le 23 janvier 1848 *, Enfin, le jeu 











* Ménoires de M. de Matternich, 1. VII, p. #34. 

* Lattre au comte Apponyi, en date du ? novembre 1867. (1bid., p. #39.) 

* Lettre au même, en date du 7 octobre 4847. (id, p. 842. Voir aus 
P: 34 et AS, 

À bids pe HS, HOT, #4 e6 597s 


282 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


de l'Angleterre ne lui échappe pas; il voit tous les dangers de 
la politique « propagandiste » suivie en Italie par lord Pal- 
merston, et celui-ci lui apparait comme « l'un des appuis les 
plus éhontés » de la révolutiont. 

Plus M. de Metternich est inquiet, plus il sent le besoin de 
se tourner vers la France. C'est d'ailleurs le moment où le 
même rapprochement s'opère dans les affaires de Suisse et où 
le voyage à Paris du comte Colloredo et du général de Rado- 
semble mettre aux mains du gouvernement français la 
direction de la défense conservatrice en Europe*. Non, sans 
doute, que le chancelier se rallie complètement à nos principes 
et à notre point de vue dans la question italienne ; il persiste à 
soutenir que le « juste milieu », possible en France, est une 
illusion en Halie®, Mais il sent que, seuls, nous pouvons 
quelque chose contre les périls qui le menacent c'est à nous 
qu'il a recours pour contenir les gouvernements dont les 
menées l'alarment, celui de Turin par exemple; confiant dans 
les intentions de M. Guizot, disposé à se mettre pour 
dire derrière lui, il lui demande à plusieurs reprises ce qi 
compte faire, comme pour régler là-dessus sa propre attitude. 
Quant à lui, il proteste toujours de sa volonté de demeurer sur 
la défensive, de ne pas intervenir tant qu'on ne viendra pas 
l'attaquer sur son propre territoire * ; de cette modération, il a 
donné un gage en faisant retraite dans l’affaire de Ferrare, et 
si, vers la fin de décembre, il envoie quelques soldats à Modène 
sur la demande du duc, cette mesure, trop restreinte pour étre 
sérieusement inquiétante, n'est que l'exécution d'un traité 








? Mémoires de M de Metternich, L. VIL, p. 426 et 441. 

* Voir plus haut, p. 214. 

* Mémoires de M. de Metternich, t. VII, p. 4%, 55%, 558. — Voir auui les 
Mémoirer de M, Guisat, 1. VU, p. 873 à 377. — Voir eafin une letre de M. de 
Fleboult, en date du 47 ogtobre 4847, rapportant à M, Guisot uno conversnt 
de M. de Meuernich, et la réponse de M. Guist, en date du 27 octobre. 
(Documenus inédies) 

4 Arémoires de M. de Metternich, 1. VII, p. 349, #28, 438, 535, 558, 559. 
— Voir aussi la lettre de M. de Flahaalt à M. Guisot, en date du 29 jen 
vier 1818. (Documents inédits.) 

* Mémoires de M. de Metternich, t. VII, p. 495, 497 
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antérieur et spécial, nullement le préliminaire d'une inter- 
vgntion plus étendue. 

Le gouvernement français ne se refusait pas au premier 

le que le cabinet de Vienne semblait lui laiser. Il ne se 
faisait cependant pas d'illusion sur les dangers de la situation 
et our la gravité des résolutions qu'elle pouvait l'obliger à 
prendre. Rome surtout le préoccupait : on sait que, dés l'ori- 
gine, il s'était déclaré résolu à défendre le Pape, le cas échéant, 
et à ne pas laisser, sur un terrain aussi important, le champ 
libre soit à la révolution, soit à l'Autriche agissant seule et 
comme puissance réactionnaire. Or, Le moment de mettre cette 
résolution en pratique par une intervention armée lui parais- 
sait approcher. Quelque répugnance qu'il eût pour les opéra 
tions de ce genre, — et cette répugnance s'était manisfestée 
dans les affaires d'Espagne autrefois, dans celles de Suisse tout 
récemment, — il n'hésitait pas ot se préparait à toutes les éven- 
tualités. Dans les premiers jours de janvier 1848, notre ambas- 
sadeur à Vienne avait sur ce sujet, avec M. de Metternich, une 
conversation que ce dernier résumait en ces termes, dans une 
lettre au comte Apponyi : « Après la lecture des rapports qui 
venaient de m'arriver de Rome, de Florence et de Turin, 
M. de Flahault me dit : « Mais voilà une détestable position des 
« choses! … Les puissances ne peuvent passouffrir que le Pape 
« soit chassé! — Cela ne devrait point être possible, luidis-je; 
mais de quels moyens les cours disposent-elles pour agir 
comme elles devraient le faire? L’Autriche est hors d'ac- 
« tion; ceux qui ont à se reprocher le malheur n'ont qu'à 
« réparer le mal qu'ils ont fait, — Il faut que le Pape adresse 
uné réquisition simultanée à la France et à l'Autriche. 
« — L'Autriche, repris-je, ne peut se charger seule de la 
besogne, car vous arriveriez avec un nouvel Ancône; la 
France, si elle agit seule, sera paralysée par l'Angleterre; les 
« deux cours allant ensemble, le parti libéral, réuni aux 
« radicaux, chassera M. Guizot, parce qu'il sera accusé de 
vouloir renouveler avec M. de Metternich la Sainte-Alliance! 
« — Mais il faut oc moquer d'une attaque parcille; que le 
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« Pape s'adresse aux deux cours, et nous irons! — C'est vous 

« qui le dites; êtes-vous le cabinet français? — Non, mais le 
« cabinet parlera. — S'il perle, nous verrons ce que nous 
« aurons À répondre !. » Ainsi qu'on peut s'en rendre compte. 
le diplomate français paraissait beaucoup plus décidé à l'inter- 
vention que le ministre autrichien. M. de Flahault ne se 
trompait pas sur les dispositions de son gouvernement. Vers 
cette époque, le duc de Broglie, alors à Paris et fort avant 
dans les confidences de M. Guizot, écrivait à son fils, premier 
secrétaire à l'ambassade de Rome : « Il est évident qu'il en 
faudra venir à uuc intervention à Rome et en Toscane, en 
supposant que le reste tienne bon. Heureusement, la violence 
contre le Pape excitera tout le monde ici, et ceux qui s'en 
rendront coupables ne seront pas épousés, du moins tout de 
suite, par l'opinion même la plus violente. Heureusement 
encore, l'Autriche n'a ni la possibilité ni la volonté d'agir 
sans nous, peut-être pas même avec nous, à Rome du moins, 
et nous tiendrons la tête du mouvemendais, pour cela, il 
faut que le ministère reste en place.» Il ajoutait, quelques 
jours plus tard : «Il y a des points arrétés. Ainsi, secourir le 
Pape s'il demande secours ; intervenir si les Autrichiens inter- 
viennent; mais, dans le cas où les Italiens attaqueraient les 
Autrichiens, les laisser se battre sans y prendre part, voilà le 
plan général. Les circonstances décideront du reste*. » En 
effet, M. Guizot avait obtenu du Roi et du conseil des ministres 
des décisions formelles dans ce sens. Des troupes étaient 
réunies à Toulon et à Port-Vendres, préles à être embarquées 
au premier signal; le général Aupick était désigné pour le 
commandement de cette expédition éventuelle et avait reçu 
ses instructions. Une dépêche, du 27 janvier 1848, informait 
M. Rossi de toutes les mesures prises el l'autorisait, s'il le 
jugeait utile, à les annoncer au gouvernement pontifical. 











1 Letire du 14 janvier 1848. (Mémoires de M. de Metcernich, &, VI, p.595.) 
* Lettres du 16 et du 27 janvier 4848. (Documents änédits.) 
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Vers la fin du mois de septembre 1847, M. Guizot, après 
avoir énuméré tout ce qui l'inquiétait en Italie, concluait en ces 
termes : « Cependant, j'espère : à Naples, il y a un roi et une 
administration; en Piémont, il y a un roi, un gouvernement 
et une nation; je crois que ces deux États tiendront bon !. » 
Quelques semaines plus tard, M. de Metternichexprimait égale 
ment l'idée que la révolution pourrait être limitée et contenue, 
tant qu'elle n'aurait pas gagné ces deux royaumes *. Enfin, au 
commencement de janvier 1848, M. Rossi terminait ainsi le 
récit des scènes de désordre dont Rome venait d'étrelethéâtre : 
« Ce n'est encore qu'une tempête dans un verre d'eau; Turin 
et Naples sont les parois du verre; si ces parois viennent à 
rompre, tout est à craindre *. » Le mois de janvier n'était pas 
fini, que l'une de ces parois se brisait. 

Ferdinand II, qui régnait à Naples depuis 1830, était un 
pur autocrate, convaincu de son omnipotence, habitué à impo- 
ser en toutes choses sa volonté; plein de mépris, quoique 
non sans sollicitude pour ses sujets; professant que ceux-ci 
« n'avaient pas besoin de penser », puisqu'il « se chargeait de 
leur bien-être » ; détesté de la partie intelligente, remuante et 
ambitieuse des classes moyennes, en même temps qu'il jouis- 
sait d'une sorte de popularité parmilés lazzaroni; non dépourvu 
de résolution et de fierté, mais esprit court, obstiné, avec je 
ne sais quoi d’un peu rusé et ironique; portant haut le se 
ment de la dignité de sa couronne et prompt à maintenir 
l'indépendance de son royaume, soit contre l'Angleterre quand 
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elle tentait de le violenter, soit contre l'Autriche quand elle 
prétendait le protéger. Par son caractère, par ses idées, par 
son passé, il était donc porté à voir de mauvais œil un mouve- 
ment italien où l'autonomie napolitaine risquait d’être absor- 
bée dans l'idée nationale, et un mouvement libéral qui mena- 
gait son absolutisme *, Quand du Quirinal part le signal des 
réformes, et que les gouvernements de Toscane et de Piémont 
y répondent plus ou moins, Ferdinand II, plein d'humeur et 
aon sans dédain à l'égard du nouveau pape, jaloux de Charles- 
Albert et se méfiant de lui, essaye de fermer absolument 
ses États à la contagion des idées nouvelles. Mais toutes 
les prohibitions policières sont impuissantes. Vainement les 
premières insurrections, éclatées, en septembre 1847, à 
Messine et à Reggio, sontelles assez rudement réprimées, 
l'agitation va croissant, surtout en Sicile, Là, les abus de 
l'administration sont pires encore qu’en terre ferme, et le 
mécontentement se complique d'un vieux sentiment d'indé- 
pendance très réfractaire à la prépotence napolitaine. A la 
fn de 1847, les choses deviennent si menaçantes, que le 
Roi reconnait la nécessité de faire quelques concessions aux 
Siciliens. 1 s'y prend mal, et, au milieu de janvier 1848, 
Palerme, en pleine révolte, repousse les troupes envoyées 
pour la soumettre, et réclame impérieusement l'autonomie 








? Peu de temps après on avènement, ayant reçu de Louit-Philippe, son oncle, 
le conseil de faire des conceuions à l'opinion, Ferdinand II avait réponde par 
1 Pour m'sppracher de Le France de Votre Mojoné, 
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de la Sicile avec la constitution libérale de 1812, autrefois 
établie sous l'influence de l'Angleterre. 

Cette méme influence se devine dans le mouvement sicilien 
de 1848. « Lord Napier et tous ses compatriotes de Naples et 
de Palerme, écrit peu après M. Désages, ont été très actifs pour 
l'insurrection et la séparation ‘. » Les efforts de pacification 
que fait notre diplomatie * se heurtent à l'action contraire de 
le diplomatie britannique. Au plus fort des troubles, le gou- 
vernement napolitain ayant demandé aux représentants de la 
France et de l'Angleterre de se porter médiateurs pour arrêter 
l'effusion du sang, et notre chargé d'affaires s'étant montré 
disposé à accepter cette mission, le ministre anglais, lord 
Napier, s'y refuse, à moins que le roi de Naples ne l'autorise à 
rendre aux Siciliens la constitution de 1812 et à leur garantir 
le droit d'y faire eux-mêmes telles modifications que bon leur 
semblerait: « Partez seul , si vous le jugez convenable, dit-il 
àson collègue français; seulement, je dois vous prévenir que le 
bâtiment qui vous conduira en Sicile portera également des 
lettres à nos agents et aux hommes influents du pays, par les- 
quelles je leur expliquerai pourquoi je n'ai pas cru devoir partir 
avec vous. Quant à m'associer à vous dans cette occasion, 
croyermoi, je le regrette, mais c'est impossible. Partout ail 
leurs, sur tous les points du globe, en Chine même, je pourrais 
peut-être faire ce que vous me demandez : en Sicile, la France 
et l'Angleterre ont des intérêts d'un ordre très différent %. » Il 
était évident qu’une Sicile, à demi ou même complètement 
séparée de Naples, convenait aux ambitions méditerranéennes 
de la politique britannique. 

L'insurrection de Palerme a naturellement son contre-coup 
à Naples, où se produisent des démonstrations menaçantes. 
Ferdinand, effrayé, se tourne vers l'Autriche et lui demande 








Lettre à M. de Jarnec, en date du 12 février 1848. (Documents inédi 
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jusqu'a quel point il peut compter sur son aide. M. de Met- 
ternich, qui, on le sait, n'était nullement en mesure et en 
volonté de se lancer dans une intervention, assure le roi de 
Naples de tout son appui moral; mais, quant à un secours 
s'excuse sur l'impossibilité de faire traverser les États 
pontificaux par ses troupes, sans l'autorisation du Pape : 
or, il sait bien que, dans l’état des esprits, on ne peut pas, à 
Rome, lui donner cette autorisation, et en effet le cardinal 
secrétaire d'État ne parle de rien moins que de se porter lui: 
méme à la frontière pour barrer le che aux Autrichiens !, 
Laissé à ses propres forces, Ferdinand sent fléchir son orgueil de 
prince absolu, et entre À son tour dans la voie des concessions. 
S'il y vient le dernier, il ÿ marche singulièrement vite. Le 
18 janvier 1848, un décret confère des attributions nouvelles 
et presque représentatives aux Consultes déjà existantes de 
Naples et de Sicile; des ministres distincts sont nommés 
pour celte dernière portion du royaume. Le 19, d'autres 
décrets apportent de grands adoucissements au régime de la 
presse et accordent une large amnistie. Mais la population 
surexcilée ne se déclare pas satisfaite; le 27 janvier, elle rem- 
plit les rues de Naples, promenant des drapeaux aux trois 
couleurs italiennes, criant : Vive Pie IX! et réclamant une 
constitution. Après quelques velléités de résistance, la capi- 
tulation du Roi est complète. Il renvoie, non seulement 
du palais, mais du royaume, son ministre de la police et 
son confesseur, particulièrement impopulaires, et prend des 
ministres libéraux. Bien plus, le 99 janvier, une proclamation 
annonce l'octroi d'une constitution analogue à la charte fran- 
çaise. C'est dans Naples un délire de joie; le Roi étant sorti 
à cheval, la foule se presse pour lui baiser les mains. Le 
11 février, la constitution est définitivement promulguée. 
En quelques jours, Ferdinand, naguère si réfractaire au mou- 

















* Dépèche du ministre des affaires étrangères de Naplos à son ambassadeur à 
Vienne, en date du 1# janvier 1848; dépéche de cet ambamsdeur, en date du 
r; dépêche du comte de Ludolf, ambessideur d'Autriche à Rome, en 

date du 33 janvier. (Bunem, Stria documentata della diplomasie europea in. 
Lialias 1. V, p. 88, 89) É 
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vement libéral, a de beaucoup dépassé tous les autres sou- 
verains qui n'en sont encore qu'aux réformes civiles, et qui 
ont jusqu'ici refusé de donner des constitutions. Est-ce seule- 
ment, cher lui, effet de la peur, ou bien nécessité de lâcher 
d'autent plus qu'ila plus imprudemment retenu? Probablement 
l'un et l'autre. Peut-être cherche-t-il aussi à jouer une sorte de 
méchant tour aux autres gouvernements : une malice de ce 
genre est assez dans sa nature, On racontait de lui ce propos : 
« Ils me poussent, je Les précipiterai. » 

L'impulsion venue de Naples est en effet irrésistible. Dans 
toute l'Italie, des manifestations bruyantes ont lieu en l'hon- 
neur de la révolution des DeuxSiciles, et les souverains sont 
mis en demeure de suivre l'exemple de Ferdinand H. Si 
décidé que Charles-Albert ait été jusqu'alors à ne pas s'engager 
dans cette voie, il se sent ébranlé par une telle clameur. Il 
consulte une sorte de conseil de conscience sur la valeur 
de la promesse qu'il a faite autrefois à M. de Metternich 
de ne pas changer les bases fondamentales et les formes 
organiques de le monarchie; le conseil déclare qu'il n'y a 
là rien qui empêche l'octroi de la constitution. Cet avis ne 
calme pas entièrement les scrupules du Roi, et c'est l'âme 
déchirée, au milieu d'angoisses qui contrastent étrangement 
avec l’allégresse de la foule, que, le 8 février, il se décide à 
publier les bases d'un Statut selon le type de la charte fran- 
çaise. Le grand-duc de Toscane n'est pas homme à résister 
quand le roi de Sardaigne cède; lui aussi promet donc sa 
constitution, le 11 février, et la promulgne le 17. Que va faire 
le Pape, ainsi enveloppé de gouvernements qui deviennent 
représentatifs et pressé par son peuple qui lui crie qu'un Pie IX 
ne peut refuser ce qu'un Bourbon a accordé? Chez lui, sans 
doute, le chef d'État n'est pas habitué à résister longtemps; 
ici, la conscience du Pontife est en jeu : il doute que le 
régime parlementaire soit compatible avec l'intégrité de sa 
souveraineté spirituelle. Tout en béniseant, du balcon du Qui- 
rinal, la foule qui réclame la constitution, il lui rappelle tout 
ce qu'il a fait déjà et la supplie de ne rien demander qui soit 
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« contraire à la sainteté de l'Église » . 11 consent néanmoins à 
charger une commission d'examiner quelles institutions pour- 
raient donner satisfaction au vœu populaire, sans entraver 
l'exercice du pontificat. L'un des premiers actes de cetie com 
mission est de prendre l'avis de l'ambassadeur de France, qui, 
naturellement, en réfère à son gouvernement '. M. Rossi 
voit. les difficultés théoriques du problème; mais en fait, 
il constate que « la nécessité d'un gouvernement représen- 
tatif est reconnue, à Rome, par tout le monde ». Parmi 
ceux qui, autour du Pape, se prononcent le plus hautement 
dans ce sens, on remarque besucoup de personnages naguère 
très opposés à toute concession de ce genre. « Ils n’ont pas 
changé, dit finement M. Rossi; c'est loujours le même senti- 
ment : ils avaient peur de la constitution ; aujourd'hui, ils ont 
peur de ceux qui veulent une constitution. » Est-il besoin 
d'ajouter que, dans toute la Péninsule, l'effervescence, provo- 
quée par la question constitutionnelle, amène un redouble- 
ment de manifestations contre l'Autriche? A Turin, dans la 
fête organisée en l'honneur du Statut, figurent les délégués 
milansis en costume de deuil, et le soir, dans les rues de la 
ville, circule un char allégorique sur lequel chaque ville lom- 
barde a sa bannière brandie par un homme en armure de fer; 
au sommet, un moine sonne Le tocsin à coups redoublés. 

Le gouvernement français — j'ai déjà eu l'occasion de le 
dire — estimait que, pour le moment, les Italiens avaient bien 
assez à faire de mener à terme leurs réformes civiles, et il ne 
désirait pas qu'ils s'appropriassent trop tét notre régime par- 
lementaire. Ce n'est pas qu'il fût indifférent à l'avantage de 
voir ce régime s'étendre en Europe et, par suite, accroitre le 
nombre des clients naturel: dela France; mais c'estquerien ne 
lui paraissait devoir plus nuire à son patronage libéral que des 
innovations prématurées et par suite condamnées à l'insuccès *, 








* Lattre de M, Roueï à M. Guiot, en date du 17 février 1848, — La réponse du 
gouvernement français ne put être donnée avant la révolution de Février, 

* A l'heure mème 8 qu'on Le sût encore à Paris, commençait l'éclo= 
sion des conititutions italiennes, le 81 janvier 188, M. Guirot expliquait, à 
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Néanmoins, le changement accompli, il ne peut faire mau- 
vais visage à ceux qui témoignent ainsi le désir de le prendre 
pour modèle. Il leur déclare donc « se féliciter des nouveaux 
gnges d'intimité que créera désormais la similitude dés inetitu- 
tions politiques » , et promet de « seconder l'établissement 
pacifique et régulier » des nouveaux régimes constitutionnels!. 

? Mais, cette politesse faite, il s'empresse d'y ajouter, « avecune 
lefranchise » , des conseils qui trahissent ses inquiétudes. 

Aünsi indique-t-il, dans une dépêche à son représentant à Flo- 
rence, les deux conditions dont dépend, à son avis, lesuccès de 
l'entreprise tentée en Toscane. La première est que les modérés 
« se rallient autour du grand-due,.… s'appliquent à faire sortir 
des institutions nouvelles un gouvernement fort et régulier , les 
défendent énergiquement contre l'invasion des passions déma- 
gogiques, assignent au mouvement un temps d'arrét et résis- 
tent fermement à ceux qui voudraient le pousser au delà » . La 
secondeest que «le gouvernement toscan mette toute sa fermeté 
à assurer le maintien des traités, à conserver avec les États 
roisine des rapports de bonne intelligence, à empêcher que son 
krritoire ne devienne un foyer de propagande et d'hostilité 
Bntre telou tel État, enfin à écarter toute cause, tout prétexte 








1 tribune da Palais-Bourbon, pourquoi il avait laimsé les gouvernements de la 
Péninsule juges du degré et de la nature de leurs réformes, sans les pousier à 
copier nos institutions politiques. « de croi, disait-i, que là France doit avoir 
constammentl'æil ouvert sur l'équilibre qui se déplace, dejour en jour, en Europe, 
nds systèmes de gouvernement, entre les gouvernements abolus et les 
gouvernements constitationnels, Je crois que l'établissement 
tourne au profit de la Francs, de son infuance, de an grandeur 
cependant, à la condition qua ces tentatr 

dungereux pour le régime comeiruti 


















Voilà la aus de ma réserve dans les conseils que je peux être appel 
aux États italiens. Quand ile 1e sentiront en mesure de fonder des co: 
cher eux, quand alles seront, en effes ieables, leur indépendance sera, 
répète, afBrmée, maintonue par aôus, aussi bien qu'elle laut aujourd'hui pour les 
réforés parement adinistratives. 

1 Dépéche de M. Guizot an comte de La Rochefoucaald, ministre de France à 
Florence, en date du 21 février 1848. 
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d'intervention extérieure et toute occasion de guerre! ». Le 
gouvernement français n'envoie pas d'autres conseils à Turin. 
Louis-Philippe répète volontiers au marquis Brignole, ambas- 
sadeur du gouvernement rarde à Paris, que le meilleur moyen, 
pour le Piémont, de rassurer les puissances sur ses innovations 
politiques, est de se montrer résolu à contenir le parti qui 
pousse à la guerre contre l'Autriche *. Se tournant en même 
temps vers la cour de Vienne, notre cabinet tâche de lui faire 
prendre, sinon en gré, du moins en patience, les conititutions 
italiennes *, et obtient d'elle de nouvelles assurances qu'elle ne 
songe toujours pas à intervenir, soit à Naples, soit ailleurs! ; il 
lui offre, du reste, de proclamer, d'accord avec les antres eabi- 
nets, lerespect dû àses droite surle royaumelombard-vénitien, 
lui promet de s'employer à surveiller et à contenir Charles- 
Albert, et lui annonce que notre armée est prête, au premier 
appel, à voler au secours du Pape‘. 

Comme il fallait s'y attendre, cette fois encore, notre action 
modératrice est contrariée par la diplomatie britannique. Celle- 
ci, bien que convaincue à part soi que les Italiens ne sont pas 
màrs pour le régime parlementaire et l'avouant au besoin, a 
pressé ardemment les gouvernements piémontais et toscan de 
suivre sans retardl'exemple du roi de Naples®. Lesconstitutions 
octroyées, elle prend partout sous son patronage ceux qui veu- 
lent en tirer les conséquences les plus radicales. Ce rôle est 
particulièrement visible à Naples, où les concessions royales 
n'ont pas désarmé l'insurrection sicilienne, et où l'Angleterre 
paraît de plus en plus avoir intérêt à la persistance du con- 








! Mème dépéche. 


* Buscar, Storia doumentata della diplomezis europea in alia, LV, p.03 
pe 434 et435. 





+ Letire particulière de M. de Flabault à M. Guirot, en dute du 1* février 
1868. (Documents inédits ) 
+ Dépêche de M. d'Araim, minietre de Prusse, à Parie, en date da 8 février 
», Geschichte Franireichr, 1890-1868, t. 11, p. 600) 
M. Abereromby, miaistre d'Angleterre à Turin, en date des 
2 et 3 février 1868, et dépèches de lord Palmerston à ses agents à Turin, Flo 
rénêt, Naples, en date des 14 et 42 février. 
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flit et du désordre. Une telle conduite n'est pas pour rendre 
plus facile la situation de nos représentants en Italie. Ceux-ci 
se sentent impuissants à retenir un mouvement ainsi protégé, 
excité, et, sur le théâtre, particulier où ils opèrent, la popularité 
des agents de lord Palmerston leur semble parfois grandir aux 
dépensde la leur. Aussi ne faut-il pas s'étonner de trouver alors, 
dans leurs appréciations, une note assez attristée. De Naples, 
M. de Bussières mande, vers la fin de février 1848, à M. Guizot, 
que l'influence de la France est très diminuée, que les Anglais 
tiennent le haut du pavé, parlent en maitres, font trembler le 
gouvernement, ont des agents partout, soudoient la presse, 
renversent le ministère suspect de sympathies françaises, pour 
le remplacer par un ministère à eux'. De Turin, M. de Bacourt, 
chargé d'affaires de France, écrit à M. de Barante : « Mon 
influence ici est absolument nulle; on se méfie de nous, surtout 
le gouvernement. » Puis il ajoute : « Le Piémont est complète» 
ment changé de ce que vous l'avez connu. Ce gouvernement si 
régulier, cette administration si ordonnée, ce roi si hautain et 
si inabordable pour la foule, ce calme si complet qu'il ressem= 
blait, diton, au calme des tombeaux, tout cela n'existe plus. 
l'agitation révolutionnaire s'est emparée de tout le monde. Il 
n'y a plus d'autorité nulle part, que celle des journaux plus ou 
moins radicaux et de la tourbe qui s’agite dans les cafés, dans 
Les auberges, dans les rues. Les hommes que vous avez con- 
nus raisonnables, modérés, corrigés presque par l'expérience 
des révolutions, ont, tous ou à peu près, perdu la téte… Ceux 
d'entre eux qui ont encore le pouvoir de réfléchir n'ont pas le 
courage d'arrêter les autres et d'affronter l'impopularité en 
disant qu'on court à la perte. Mon rôle est ici très difficile, car, 
ai je dis, comme je le fais, que la France appuiera toutes les 
réformes légitimes qui ont été faites par le Roi, mais qu'elle 
appuiera aussi le maintien des traités, seule base du maintien 
de la paix générale, on me répond que je parle de la France 
de M. Guizot, mais qu'il y a, derrière lui, derrière notre gou- 





! Lettres des 23. 28 février et 3 mars 1848. (Documents ésdditr 
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vernement, derrière le Roi, une France qui ne permettra pas 
qu'on écrase l'Italie, si elle tente de chasser les Autrichiens. 
Le ministre d'Angleterre joue ici, dans la mesure de son esprit, 
le jeu de lord Palmerston; il pousse aux partis extrêmes; c' 
lui seul qu'on écoute de tous les membres du corps diploma- 
tique. Il prend en main la défense des Lombards persécutés par 
l'Autriche et accepte les ovations que les avocats radicaux de 
Turin lui décernenten l'honneur des notes diplomatiques adres- 
sées par lord Palmerston au prince de Metternich.… Je juge 
tout très froidement, et c'est pour cela que je vous affirme que 
nous sommes ici dans la première phase d'une révolution ‘. s 

Les Italiens faisaient preuve d'un singulier aveuglement, 
quand ils refusaient d'écouter nos conseils de sagesse et pré- 
féraient se fier aux fatteries de la diplomatie anglaise. En 
effet, à ce moment même, sans qu'ils parussent s'en aperce- 
voir ou s'en inquiéter, une grave menace s'élevait contre eux 
en Europe; ils étaient en train, par leurs imprudences, de 
s'attirer l'hostilité de deux grandes puissances, jusqu'alors 
demeurées spectatrices : la Prusse et la Russie. Le gouverne- 
ment prussien avait été assez longtemps sympathique au mou- 
vement inauguré par Pie IX, et s'était d'abord montré peu 
compatissant pour les embarras de la politique autrichienne, à 
laquelle il reprochait volontiers son « exagération » dans tout 
ce qui regardait l'Italie; il aimait à voir dans les réformes du 
Pape une sorte d'imitation de celles de Frédéric-Guillaume ®. 
« Le prince de Metternich, disait M. de Canitz au ministre de 
France, part de ce point qu'il y a une révolution en Italie; si 
l'on entend par cette expression une modification du système 
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er 1848, (Documents inédits.) 


* Co rapprochement se présent ‘autres esprits qui, à raison ds leurs pré- 






“miédeure, Leur pere d'ecboppenest À ns les deu, ce la 
pensée qu'ils peuvent mettre leurs sujets en branle et garder ensuite complète 
ment dun leurs muins la direction et l'extension da mouveme: 
Albert, Extraits de l'ouvrage de sir Théodore Martin, par À. 
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suivi jusqu'ici, on pourrait dire aussi qu'il y a une révolution 
en Prusse !.» Mais, au commencement de 1848, le point de 
vue changea complètement à Berlin. On aperçut dans l'agita- 
tion italienne cette révolution que le roi de Prusse abhorrait et 
qu'à ce moment il désirait tant réprimer en Suisse; on y 
découvrit aussi une menace contre les traités constitutifs de 
l'Europe. Dés lors, on jugea nécessaire de manifester haute- 
ment la résolution de la traiter en ennemie. Dans les premiers 
jours de février 1848, le gouvernement prussien fit adresser 
des représentations à Turin : il y démentait le bruit, alors 
répandu en Italie, d'un refroidissement entre l'Autriche et 
la Prusse ; tout en reconnaissant le droit du gouvernement 
sarde de changer ses institutions, il faisait remarquer que la 
garantie donnée par l’Europe à l'indépendance des États ita- 
liens avait pour contre-partie l'obligation pour ces États de 
remplir leurs devoirs internationaux ; que cette garantie était 
incompatible avec une attitude de menace et d'agression 
envers un pays voisin, et que tel était le caractère du mouve- 
ment unitaire, auquel on semblait, à Turin, donner trop d'en- 
couragement ; il terminait par cette grave déclaration qu'il 
considérerait comme s'adressant à lui-même toute attaque 
dirigée contre l'Autriche, son alliée 

Derrière la Prusse était la Russie. Nicolas, à la différence 
de Frédéric-Guillaume, n'avait jamais vu d'un œil favorable 
le mouvement italien; mais il avait paru d'abord y faire peu 
d'attention. Tout au plus, en octobre 1847, s'en était 
occupé un moment, pour féliciter le roi des Deux-Siciles de la 
vigueur avec laquelle il venait de réprimer des insurrections, 
et de « sa résolution de faire face avec énergie au déborde- 
ment du torrent révolutionnaire # » . Naples était visiblement 














* Correspondance du marquis de Dalmatie avec M. Guizot, eu 1847, note 
ment lettres du 18 août et du 14 octobre. (Documentr inédits.) 
à M, Guisot, notamment celles du 18 ot du 






% Dépéche du comte l'ambassadeur russe à Naples, en date du 
48 octobre 1847. (Buncm, Storia documeniatz della diplomazia europea in Italia, 
2. V, p.44) 
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le seul point de la Péninsule où il trouvait un souverain 
vraiment selon son cœur. Aussi, grandes sont son émotion et 
sa colère quand, quelques mois plus tard, il apprend que ce 
roi de Naples a été réduit à capituler devant la révol 
Il sort alors de son immobilité un peu dédeigneuse et indif- 
férente. Il offre à l'Autriche de mettre d'urgence à sa disposi- 
tion l'argent dont elle aurait besoin, sauf à régulariser plus 
tard les conditions de cet emprunt; il lui propose égale- 
ment de se charger de maintenir la Galicie, afn de rendre 
disponibles pour l'Italie les troupes qui s'y trouvent!. C'est 
tout de suite qu'il voudrait voir le cabinet de Vienne agir avec 
énergie, et il se plaint amërement de la timidité de ce cabinet, 
de sa « vieillesse », de ses tiraillements intérieurs *. Comme 
le gouvernement prussien, c'est Turin qu'il juge le point le 
plus menaçant en Italie : il invite Charles-Albert à considérer 
l'Autriche comme son alliée naturelle, et lui signifie sans réti- 
cence que toute attaque du Piémont contre l'Autriche en 
Lombardie serait regardée par la Russie comme un cas de 
guerre *. Ge n'est pas tout; il s'adresse aussi à lord Palmerston. 
Le 19-24 février 1848, le comte Nesselrode envoie au baron 
Brunnow, représentant de la Russie à Londres, une longue 
dépêche sur la situation de l'Italie, qu'il déclare être « chaque 
jour plus grave et plis menaçante pour la paix générale » . Il 
veut bien « ne pos mettre à la charge du gouvernement unglai 
tous les faux bruits, toutes les fausses inductions qu'on a cru 
pouvoir tirer, en Italie, de son langage et de celui de ses 
agents ». Mis, ajoute-Lil, « l'idée a fini par s'acoréditer que 
ce gouvernement appuie de ses désirs les efforts que tente- 
rait l'Italie pour rejeter au dela des Alpes ce qu'on est con- 
venu d'appeler le joug autrichien ». Cherchant ensuite par 
quel argument il pourrait détourner lord Palmerston de la voie 








! Dépèche chiffrée du marquis de Dalmatie à M. Guisot, en date du 20 février 
1838. (Decument .) 

* Dépéche de M. Morcier, chargé d'affaires de France à Seint-l'éterbourg, 
Adave du 3 février 843, ec dépéche du marquis de Dalmatie, en date du 9 févri 
(Documents inédits} 


* Bunau, Storia décumentats, cle, L, V, p. 06. 
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où il s'est engagé, il n’en trouve pas de plus efficace que de 
faire appel à cette haine jalouse de la France qui, déjà en 
1840, a rap} é les deux cabinets de Londres et de Saint- 
Pétersbour, thèse est curieuse, surtout comme aveu de 
la grande éiffation alors acquise à la France en Europe. « En 
favorisant, dit-il, le mouvement constitutionnel sur le conti- 
nent, l'Angleterre agit, sans le vouloir, dans l'unique intérêt 
de la France, dont les idées démocratiques, par la nature du 
sol où elles tombent, ont bien plus d'écho dans les esprits, 
bien plus d'affinité avec les mœurs que n’en peuvent avoir les 
idées anglaises. C'est en favorisant l'introduction de ces insti- 
tutions et le triomphe de ces idées en Espagne et en Grèce, 
que l'Angleterre y a déjà augmenté la puissance morale du 
gouvernement français. Même chose aura lieu en Italie. D'ici 
à peu, grâce aux changements qui sont à la veille de s’y effec- 
tuer, comme ils ont déjà eu lieu duns les autres pays, la 
France aura conquis par la paix plus que ne lui donnerait la 
guerre. Elle se verra, de tous côtés, entourée d'un rempart de 
petits États constitutionnels organisés sur le type français, 
vivant de son esprit, agissant sous son influence, et si, plus 
tard, cette France, non plus celle de Louis-Philippe, mais celle 
qui lui succédera, quand le système de compression adopté 
par ce souverain aura cessé de la contenir, obéit aux instincts 
d'ambition qui tendent à la faire déborder hors de ses limites, 
le gouvernement anglais regrettera trop tard d'avoir affnibli 
d'avance le ressort des résistances qu'on aurait pu opposer aux 
Français, paralysé la puissance autrichienne qui leur servait 
de contrepoids et miné ainsi par la base le système défensif 
fondé autrefois par lui-même, de concert avec l'Europe, au 
prix de tant de calamités, de labeurs et de sacrifices. » Le 
comte Nesselrode ne s'en tient pas à cet appel aux mauvais 
sentiments de lord Palmerston contre la France; il termine 
par des avertissements qui sont de véritables menaces et 
pose un casus bei. 1l signifie au cabinet de Londres que 
‘« l'Empereur est fermement résolu, en ce qui concerne l'état 
de possession assigné aux divers États italiens par les actes 
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dont il est garant, à ne transiger en rien sur la marche que lui 
prescrivent ses devoirs et ses intérêts politiques ».. Il indique 
notamment qu'il n'admettra jamais cette séparation de la 
Sicile plus ou moins sourdement poursuivie par la diplomatie 
anghise. Quant à la Lombardie, le chancelier russe s'exprime 
ainsi : « L'appui moral de l'Empereur est d'avance acquis à 
l'Autriche dans les mesures qu'elle prendra pour s'en conser- 
ver la possession; et si les attaques qu'elle aurait esuyées 
d'un point quelconque de l'Italie étaient soutenues du dehors 
par quelque puissance étrangère, notre auguste maitre n'hési- 
terait pas À regarder une pareille agression comme un cas de 
guerre européenne et à employer dès lors toutes ses forces 
disponibles à la défense du gouvernement autrichien!. » 

Cette attitude de la Prusse et de la Russie est faite pour 
relever un peu l'Autriche du découragement où elle était 
tombée. M. de Metternich croit voir approcher, et il s'en 
réjouit, le moment où, « l'Italie entrant en révolution flagrante, 
les puissances ne pourront pas ne point s'en méler ». « Vous 
avez dit, écrit.il à M. de Ficquelmont le 17 février 1848, un 
mot qui renferme la vérité tout entière : Les événements dans 
le royaume des Deux-Siciles rompent le téte-à-téte dans lequel 
l'Autriche s'est trouvée avec la révolution italienne. Ce mot, je 
l'ai adopté, et je m'en suis emparé dans mes expéditions aux 
cours. Ne tombons pas d'ici 4 deux mois, et bien des choses 
seront placées autrement qu'elles ne le sont le 17 février *! = 
Non sans doute que le cabinet de Vienne se sente ainsi enhardi 
à sortir de sa réserve et à tenter quelque démarche offensive : 
bien au contraire, il continue à protester qu'il ne songe à rien 
de semblable; une intervention isolée en Italie, loin de le 
séduire, l'effraye, et il déclare qu'en tout cas, il ne voudrait 
jamais rien faire dans ce genre, qu'après concert entre les 
puissances et en agissant en leur nom, au lieu d'agir au sien 











1 La dépêche du comte Nesselrode, qui me fut communiquée à lord Palmerston 
que le 7 mars, après la révolution de Février, se trouve dans les Parliomentary 
papers distribués aux Chambres anglises en 1840. 

% Mémoires de M, de Mouernich, t VE, pe 589. 
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propre ‘ . Seulement, il se sent autorisé à le prendre de plus 
haut avec l'Angleterre, et notamment à ne plus subir aussi 
patiemment les interrogations soupçonneuses que lord Pal. 
merston a l'habitude de lui adresser à propos de tous les bruits 
d'intervention qui circulent en ftalie. À une question de ce 
genre que le ministre anglais lui fait poser au cours de février, 
le chancelier répond sur un ton fort piqué, et, se portant accu- 
satcur à son tour, il ee plaint de la malveillance témoignée 
dans ces derniers temps à l'Autriche par le cabinet anglais, et 
de « l’encouragement donné par ses organes officiels à la 
méfiance des gouvernements italiens® ». L'irritation contre 
le chef du Foreign office est alors extrême à la cour de 
Vienne. M. de Metternich écrit, le 17 février, à M. de Fic- 
quelmont : « Je vous envoie ci-joint quelques pièces qui 
vous montreront jusqu'où vont les inepties enragées de lord 
Palmerston. Si vous comprenez cet homme, vous êtes plus 
‘avancé que moi”. &Quelques jours plus tard, le 25 février, 
dans une lettre à son ambassadeur à Londres, il montre lord 
Palmerston « à la tête de tous les mouvements qui tendent à 
bouleverser l'Europe », et allumant l'incendie en Espagne, 
en Grèce, en Suisse et en Italie. 

En même temps qu'il se plaint de lord Palmerston, M. de 
Metternich se loue, de plus en plus, de M. Guizot. Malgré 
quelques griefs de détail, il déclare que «les dispositions per. 
sonnelles de ce ministre sont aussi bonnes qu'elles peuvent 
l'être sous l'influence de sa position ® » ; que « le eabinct 















1 Letire de M. de Motiernich à M. de Fiequolmont, en dute du 40 fé- 
vrier 4848. (Mémoires de M. de Motternich, t. VIL, p.564.) Letres du comts 
de Flahaule À M. Guisot, du 4 février 1848; du marquis de Dalmatis au même, 

! du 48 février; de M. Désages au coms de Jarnc, du 44 février. (Doeuments 
inédits) 

* Dépiche de lord Palmersten à lord Ponsonby, en date du 1 février 4848, ct 
dépêche de M. de Meternich au comte Dictrichstein, ambassadeur d'Autriche à 
Londres, en daie du 2 février 4848, (Parliamentary papers.) 

1 Mémoires de M. de Metrnich, à VAL, p. 589. 

4 Cité dans les Mémoires de Bernard de Meyer, le chef des catholiques Incere 
mois. (Cf. Revue générale de Bruxelles, octobre 1881.) 
* Dépiche À M. de Ficquelmont, en date du 10 février 1848. (Mémoires de 

M. de Meternich, &. VLI, pe 563.) 
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français marche aussi bien qu'il peut aller! »; qu'il a « une 
bonne attitude en ltalie* ». L'appui qu'il trouve maintenant 
À Berlin et à Saint-Pétersbourg ne lui fait pas attacher moins 
de prix à notre concours. 11 demeure convaincu de l'impossi- 
bilité de rien tenter d'effience sans la France, et, par suite, 
comprend la nécessité de se placer sur le terrain où il peut 
la rencontrer. Aussi continue-t-il à demander ce qu'on pense 
et ce qu'on veut à Paris, afin de régler là-dessus sa propre con- 
duite *. En réalité, dans l'affaire d'Italie, comme dans celle de 
Suisse, il est toujours résigné à marcher derrière la France. 
Mèmes senliments en Prusse. Notre créditest, depuis quelques 
mois, singulièrement grandi à la cour de Frédéric-Guillaume. 
Le marquis de Dalmatie écrit de Berlin, le 19 février 1848, 
à M. Guizot : « La confiance dans le gouvernement du roi 
Louis-Philippe est absolue, On l'exprime ici de toutes les 
facons. À mon retour, on me l'a dit en termes plus éner- 
giques et, j'ai dû le reconnaitre, plus sincères que jamais. » 
Peu importe, dès lors, ce que la dépêche, aitée tout à l'heure, 
du comte Nesselrode au baron Brunnow, trahit de malveil 
lance persistante à notre égard dans le gouvernement russe : 
cette malveillance est impuissante; du reste, comme on l'a 
vu par cette même dépêche, ce n'est pas à Saint-Pétersbourg 
qu'on a le sentiment le moins vif de la grande position que 
la France s'est faite en Europe. En somme, M. de Barante 
peut, dans une lettre intime, écrite le 31 janvier 1848, carac- 
tériser ainsi la situation respective du cabinet de Paris et des 
autres cours : « Sans l'agitation où les radicaux tiennent les 
esprits, le rôle de ln France parattrait ce qu'il est réellement, 
et l'on remarquerait que ces puissances du continent, aupa- 
ravant menaçantes, toujours prêtes à s'unir avec l'Angleterre 





* Dépêche au même, en date du 19 février 1848. (Mémoires de M. de Metiers 
mich, VIL, p. 907.) 

* Leure particulière du comte de Flabault à M. Guizot, en‘date du 2# février 
4848, (Decuments inédits.) 

? Dépêche de M. de Meuernich au comte Apponyé, en date du G février 4848, 
- (Mémoires de M. de Meternich, 1. VII, p. 563.) 
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contre mous, implorent maintenant notre aide, n'osent pas 
intervenir et se tiennent sur la défensive, heureuses de se 
concerter avec nous!. » 

Le gouvernement du roi Louis-Philippe en était là de sa 
campagne diplomatique, quand soudainement il sombra dans 
la tourmente du 24 février. Quel eût été, sans celu, l'issue de 
cette campagne? En présence d’une crise qui devenait, en 
Italie, chaque jour plus aiguë, aurait-il pu longtemps encore 
empècher les révolutions et la guerre? Et, si celles-ci avaient 
£ini par éclater malgré lui, aurait-il trouvé là l'occasion d'une 
sorte d'arbitrage suprême qui lui eût définitivement donné le 
premier réle en Europe, ou bien son = juste milieu » se fütil 
débattu, impuissant entre les deux parties, et eñt-ilété réduit, 
soit à se laisser annuler, soit à se mettre à la remorque de l'une 
ou de l’autre? C'était le secret d'événements qui n'ont pas eu 
le temps de se produire. Quoi qu'il en soit, le dessein de cette 
politique était honnète, raisonnable et conforme aux intérèts 
français. À travers beaucoup d'obstacles, le gouvernement y 
était demeuré imperturbablement fidèle; les difficultés, en 
effet très graves, rencontrées par lui, étaient imputables, non 
àses propres fautes, mais à celles que d'autres avaient com- 
mices malgré lui. Enfin, ai embrouillées que fussent les choses 
en Italie, à la fin de février, nous y avions du moins sauve- 
gardé l’essentiel : les divers gouvernements, quoique entraînés 
et affaiblis, étaient tous debout; l'Autriche, bien que menacée, 
n'avait pas été matériellement attaquée et s'était abstenue de 
son côté de prendre l'offensive. Faut-il ajouter que, si l'on est 
embarrassé pour préciser quel bien la monarchie de Juillet, en 
subsistant, eût pu faire dans la Péninsule, on ne l'est pas pour 
mesurer le mal qui, sur ce théâtre, devait résulter de sa chute? 
L'Italie, prise de vertige etn'étant plus retenue par personne, va 
2e précipiter tête baissée dans tous les périls dont la diplomat 
du roi Louis-Philippe a cherché à la préserver : elle va entre- 
prendre contre les Autrichiens une guerre où elle sera fatale- 
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ment écrasée, et son mouvement réformateur se perdra en un 
désordre révolutionnaire qui la conduira au meurtre de Rossi, 
à la fuite de Pie IX et à la république romaine. 


J'ai suivi ainsi, l'une après l'autre, chacune des grandes 
entreprises qui ont occupé la diplomatie de la monarchie de 
Juillet, dans la dernière période de son existence. Sauf en 1831 
ou en 1840, jamais cette diplomatie n'avait été plus agissante 
et appliquée à de plus graves objets. M. Guizot, qui s'y 
donnait tout entier, parfois un peu au détriment de la politique 
intérieure, y avait acquis une rare maîtrise. On a pu en juger 
par les lettres particulières dans lesquelles il traitait presque 
Loutes les affaires et dont je me félicite d'avoir pu donner de 
nombreux extraits. On ne saurait dire moins de bien de celles 
de ses correspondants quand ils s'appelaient Broglie ou Rossi. 
C'est un ensemble de littérature diplomatique vraiment incom- 
parable. Malheureusement, en racontant ces diverses négocia- 
tions, l'historien est, chaque fois, obligé des'arréter court devant 
l’abime soudainement creusé par la révolution du 24 février. 
Je ne me dissimule pas — car je l'ai éprouvé pour mon compte 
— ee que cette interruption a de pénible et d'irritant. On dirait 
d'un spectacle qu'un accident ferait cesser brusquement au 
moment le plus critique du drame, et où, en place du dénoue- 
ment curieusement attendu, on n'aurait plus sous les yeux que 
des acteurs qui s'enfuient et une scène qui s'effondre. Et 
cependant, tout incomplète et mutilée que dût être forcément 
cette histoire, elle était trop importante par les questions sou- 
levées, ct surtout trop caractéristique de la direction nouvelle 
suivie parle gouvernement du roi Louis-Philippe, de la position 
acquise par lui au dehors, pour ne pas être exposée avec détail. 
L'impression générale et dernière qui s'en dégage me paraît 
fort honorable pour ce gouvernement. Nous venons de le voir, 
en Europe, jouissant d'un crédit, occupant une place, exerçant 
une action qu'on ne lui avait pas encore connus. Tandis que 
l'Angleterre était isolée et discréditée par ses compromissions 
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révolutionnaires, que les petits Étate conetitutionnele étaient 
naturellement amenés à faire partie de notreclientèle, que les 
vieilles monarchics, désorientées par le changement de l'esprit 
publie, prenaient confiance dans notre modération et sen- 
taïent le besoin de notre appui, la France, devenue ouverte- 
ment, résolument conservatrice, sans cesser d'être sagement 
libérale, se trouvait exercer une sorte d'arbitrage, imposer sa 
politique aux autres cours du continent, et avoir la direction 
des grandes affaires pendantes. Cela seul, et quelle qu'eût pu 
étre plus tard l'issue de chacune de ces affuires, était un résul- 
tat considérable. Pour en mesurer l'importance, il suffit de se 
rappeler combien longtemps la monarchie de Juillet avait vécu 
sous la menace constante d’une nouvelle coalition des puis- 
sances continentales, condamnée à une prudence qui lui inter- 
disait les grandes initiatives, et fatalement rivée à l'alliance 
anglaise, alliance excellente en soi, mais incommode et coû- 
teuse du moment qu'elle était forcée. Maintenant, elle a défi- 
nitivement dissous la coalition ; elle a retrouvé le libre choix 
de ses alliances, et son appui, on pourrait dire sa protection, 
est recherchée par ceux qui la traitaient en suspecte. En un 
mot, à la veille du 24 février, elle est parvenue à effacer le 
tort que lui avait fait, en Europe, la révolution de 1830; elle 
a reconquis la faculté de faire au dehors de la grande politique. 
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CHAPITRE V 
LE DUC D'AUMALE GOUVERNEUR DE L'ALCÉRIE. 
(2WT-1848) 


maréchal Bogeaud. Attaques contre la nomination du 
l'Algérie. Ses rapports avec Changarnier, Le Mori- 
cière et Bedeau. Ce qu'il fait administration civile de L'Algéri 
le gouvernement der indigènes 
du Maroc et Abd el-Kader. L'émir, vaincu, engage les siens à se 
ès avoir enayé de gagner Le désert, i prend le parti de 
. Conditions de la reddition. Le duc d'Aumale les approuve. Ses 
entrer avec l'émir. Hommage rendu par le dec d'Auroale an rs grand. 
L'engagement pris envor Abd elKader est critiqué en Françe. Attitude du 
gouvernement en présence de cet engagement. 11 se décide à le retifer, eauf à 
obtenir certaines garanties nécesuires à la sécurité de la colonie. Grand effet 
produit en Algérie par la reddition d'A bd el-Kader. Projets du due d'Aumale. 


















Quand le maréchal Bugeaud avait quitté l'Algérie, le 5 juin 
1847, en annonçant hautement sa démission !, le gouverne- 
ment était décidé à lui donner le duc d'Aumale pour succes. 
seur *. Ne voulant pas, cependant, par ménagement pour le 
maréchal, paraître trop pressé de le remplacer, il se borne 
d’abord à confier l'intérim au général Bedeau. Ce fut seule- 
ment trois mois après, le 11 septembre, que le Moniteur 
publia la nomination du prince. Quelques semaines aupa- 
ravant, le 3 août, celui-ci avait écrit au maréchal Bugeaud : 
ü J'ai longtemps espéré que vous consentiriez à reprendre le 








* Sur les dernières années du gouvernement du maréchal Bugeaud et sur les 
retraite, voir plus baut, 1. 
* Sur l'origine de cette résolution, voir & VI, p. 874 et 25. 
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gouvernement général. 8i tout espoir doit être perdu à cet 
égard, si aucune autre combinaison ne parait acceptable au 
gouvernement du Roi, je ne refuserai pas une position émi- 
nente où je puis servir activement mon pays. Jo ne me fais 
aucune illusion sur les obstacles qui hérissent la question, sur 
les attaques dont je serai l'objet, sur les déceptions qui m'at- 
tendent ; mais j'apporterai à l'accomplissement de mes devoirs 
une entière abnégation personnelle et un dévouement de tous 
les instants. Je conserverai précieusement le souvenir de tout 
ce que je vous ai vu faire d'utile et de grand sur cette terre 
d'Afrique, et je ferai tous mes efforts pour suivre vos traces el 
y continuer votre œuvre ŸLe maréchal avait répondu : « Vous 
avez mesuré les difficultés, vous avez préva la critique et 
même la calomnie, et cependant vous bravez tout cela pour 
servir la France et obéir à votre père. Vous vouler, dites-vous, 
marcher sur mes tracts; moi, je veux que vous les élargissiez, 
et je serai bien heureux si vous faites mieux que moi; je ne 
serai pas le dernier à le proclamer. » 

Le duc d'Aumele était nommé gouverneur général au même 
titre et avec les mémes attributions que son prédécesseur. Un 
moment, Louis-Philippe avait songé à faire de lui un vice-roi; 
il y avait aussitôt renoncé, pour ne pas fournir un prétexte aux 
attaques de l'opposition. Ces attaques se produisirent quand 
même. Dans une nomination si hautement justifiée par le 
passé et par les qualités du prince, comme par les traditions 
de toutes les monarchies, même des plus parlementaires, les 
journaux de gauche affectèrent de voir un acte de courtisane- 
rie de la part du cabinet et une preuve nouvelle du dessein 
attribué à la couronne d'absorber tous les pouvoirs et d’an- 
nibiler l'autorité ministérielle. Comme presque toujours, ces 
journaux se trouvaient faire campagne avec les organes de 
lord Palmerston. Ceux-ci accueillirent avec de singuliers 
emportements une mesure qui avait, à leurs yeux, le tort de 
manifester notre résolution de nous installer définitivement 
en Algérie; ils virent là une sorte de provocation à l'adresse de 
l'Angleterre, et déclarèrent que l'ambition de Louis XIV et de 

me 2 
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Napoléon ne leur avait jamais rien fait faire de plus exorbitant. 
Ainsi attaquée, la nomination du prince aurait dû étre défendue 
par tous les patriotes : nos opposants ne parurent pas s'en 
douter. 

Débarqué à Alger, le 5 octobre, le duc d'Aumale fut reçu 
avec enthousiasme. Dans 402 ordre du jour aux troupes, il 
rappela qu'il avait été « appelé déjà cinq fois à l'honneur de: 
servir dans leurs rangs », et il rendit hommage à « l'illustre 
chef» auquel il succédait et « sous les ordres duquel il aurait 
tant aimé à se retrouver encore » . Il avait eu soin de s'assurer 
le concours des plus célèbres « Africains » . Il gardait La Mori- 
cière à Oran et Bedeau à Constantine. Il obtenait de Cavaignac, 
sur le point de rentrer en France, qu'il demeuràt à Tlemcen, 
où on lui organisait un commandement divisionnaire. Enn, 
il ramenait dans la colonie le général Changarnier, auquel il 
donnait la division d'Alger. On sait à la suite de quelles que- 
relles cet officier de haut mérite, mais de earactère difficile, 
avait quitté l'Afrique en 1843 !; le ressentiment qu'il en gar- 
dait lui avait fait rejeter, à deux reprises, en 1845 et en 1846. 
l'offre de revenir sous les ordres du maréchal Bugeaud}il avi 
posé sans succès, aux élecuons de 1846, une candidature 
d'opposition; il se morfondait done, depuis quatre ane, dans 
une inaction aussi douloureuse pour lui que fâcheuse pour le 
pays, quand le duc d'Aumale lui proposa un commandement, 
accepté tout de suite avec reconnaissance. Ce n’était pas le 
moindre avantage du nouveau gouverneur général que d'être, 
parsa situation, étranger et supérieur aux rivalités jalouses qui 
divisaient trop souvent nos généraux et qui, sans lui, eussent 
rendu impossibles certaines collaborations. Sa suprématie était 
facilement acceptée de tous. Il l'exerçait d’ailleurs avec un 
tact rare, sachant allier l'autorité qui appartenait à son rang 
avec la modestie qui convenait à son âge, manient les carac- 
tères Les plus ombrageux avec une adresse aimable à laquelle 
le souvenir des rudesses de son prédécesseur donnait encore 














Voir plus haut, & V, ch. v, Gun, 
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plus de prix, et justifiant chaque jour davantage son élévation 
par les qualités dont il faisait ta peine débarqué à 
Alger, il eut, pendant huit jours de suite, avec La Moricière, 
Changarnier et Bedeau, des conférences où furent examinées 
toutes les questions militaires et administratives, intéressant 
l'avenir de la colonie. Les trois généraux en sortirent pleins de 
confiance dans la haute capacité de leur jeune chef et charmés 
de sa bonne grâce. Le prince savait du reste gagner l'estime 
et l'affection des officiers de tous rangs, attentif à faire 
récompenser le mérite partout où il le découvrait, sans préoc- 
cupation de coterie ou de politique, et usant à l'égard de 
tous d'un esprit de justice et d'impartialité à laquelle un 
républicain, le colonel Charras, devait rendre plus tard, du 
haut de la tribune, un hommage reconnaissant. 

Ce n'était pas de conquête qu'avait le plus à s’oceuper le 
due d'Aumale : sur ce point, le principal avait été fait et bien 
fait par le maréchal Bugeaud; c'était d'administration et de 
colonisation. Le sentiment général était que cette partie de 
l'œuvre africaine avait été jusqu'alors trop négligée, et qu'il 
était urgent de s'y appliquer. Cela avait été dit par plusieurs 
orateurs, avec l'assentiment visible de la Chambre, dens la 
discussion des crédits de l'Algérie, en juin 1847; M. Guizot, 
tout en essayant de répondre à ces critiques et de justifier le 
passé, avait promis de donner désormais toute son attention à 
ces problèmes, et, pour assurer l'exécution de cet engagement 
on avait ajouté à la loi dés erédits un article portant qu'il 
serait rendu compte, dans la session de 1848, de l'organisation 
de l'administration civile en Algérie. Le ministre était, du 
reste, résolu à tenir sa promesse : ilécrivait au duc de Broglie, 
le 8 juillet 1847 : « Je m'occupe sérieusement de l'Algérie. 
C’est une de ces affaires qui doivent nécessairement avoir fait 
un pas d'ici àla prochaine session. » 

A ce point de vue encore, le duc d'Aumale était bien 
l'homme de la situation ; grâce à sa qualité de prince qui domi- 
nait chez lui celle de général, il pouvait douner à son gouver- 
nement un caractère moins exclusivement militaire, sans 
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cependant tomber dans un régime purement civil qui eût com- 
promis notre autorité sur les Arabes. Il avait déjà prouvé, pen- 
dant son trop court passage à la tête de la province de Constan- 
tine, l'importance qu'ilattachait aux questions d'administration, 
etil n'y avait pas moins bien réussi que dans les choses de la 
guerre. Ses trois principaux lieutenants étaient tout disposés 
à le seconder dans cette täche. La Moricière se piquait, depuis 
longtemps, d'idées libérales et avait à ce sujet rompu plus 
d'une lance avec Bugeaud ; tout heureux de se voir désor- 
mais mieux compris, il envoyait force plans au nouveau gou- 
verneur, qui les recevait volontiers, tout en se réservant de 
décider par lui-même. Le général Bedeau était frappé des 
défauts de l'administration civile et du tort ainsi fait « à la 
colonisation et aux intéréts européens en Afrique ». « Cette 
administration, disait-il, telle qu’on l’a constituée, est indubi- 
tablement le principal obstacle au progrès des affaires; dans 
l'état actuel, il y a abus d'attributions, multiplicité inutile de 
hiérarchie et de centralisstion, emploi beaucoup trop nom- 
breux de personnel, et, malgré cela, lenteur extrême d’expé- 
dition. » Enfn, le général Changarnier, lui aussi, tenait à ce 
qu'on ne le classät pas parmi ceux pour lesquels « il n'y avait 
pas dans la vie autre chose que des fusils et des soldats » ; il 
reconnaissait que « désormais la grande affaire était la coloni- 
sation ». 

Avant méme de débarquer en Algérie, le nouveau gouver- 
neur s'y fit précéder par deux ordonnances royales, destinées 
à donner, sur deux points importants, satisfaction aux vœux 
de l'opinion. La première, datée du 1" septembre 1847, 
réorganisait complètement l'administration civile de l'Algérie, 
de façon à lui donner plus de simplicité, de promptitude, 
d'unité et, par suite, d'efficacité : aux trois grandes directions 
rivales qui, à Alger, s'entravaient l'une l’autre, on substituait 
une seule direction générale des affaires civiles, Hanquée d'un 
conseil supérieur, et ne relevant que du gouverneur général, 
qui, de son côté, correspondait avec le ministre de la guerre; 
dans chacune des trois provinces, l'administration était égale- 
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ment concentrée aux mains d'un directeur des affaires civiles, 
sorte de préfet, préparant le travail du commandant de la 
province pour tout ce qui concernait les affaires administra- 
tives, même en territoire militaire, et assisté d'un conseil qui 
avait quelque ressemblance avec nos conseils de préfecture; 
la centralisation était notablement diminuée, et la décision de 
beaucoup d'affaires se trouvait reportée soit de Paris à Alger. 
soit d'Alger au chef-lieu de la province. La seconde ordon- 
nance, datée du 28 septembre, fondait le régime municipal 
en Algérie. Dans le rapport fait au nom de la commission des 
crédits, M. de Tocqueville avait insisté sur la nécessité de 
cette réforme. Le duc d'Aumale en avait préparé les bases 
avec le général de La Moricière; puis, M. Vivien, fort habile 
rédacteur en ces matières, lui avait donné sa forme définitive. 
C'étaient à peu près l'organisation et les attributions des muni- 
cipalités françaises, sauf qu'on n'avait pas jugé possible 
d'introduire, dès le début, le principe électif, Cette mesure, 
l'une des plus fécondes que l'on pât prendre, fut accueillie 
avec grande satisfaction en Algérie. Elle devait survivre, au 
moins dans ses principales dispositions, à beaucoup de trans 
formations et de bouleversements. En 1873, ua député algé- 
rien, d'opinion avancée, disait à M. le duc d'Aumale que, de 
toutes les institutions du passé, l'ordonnance du 28 septembre 
1847 était restée la plus chère aux Français d'Afrique. 
Pendant les quelques mois de son gouvernement, le prince 
résolut ou aborda beaucoup d'autres questions : réorganise- 
tion des tribunaux de commerce avec élection de leurs magis- 
rats; création d'un comptoir de la Banque de France à Alger; 
développement des voies de communication; Bxation défini. 
tive des plans du portd'Alger et activité imprimée aux travaux; 
construction de postes et do batteries pour la défense des 
côtes, ete. Soucieuxde développer la colonisation, le gouver. 
neur faisait étudier dans chaque province la détermination des 
zones où les Européens pourraient s'établir ; il cherchait à sim- 
plifier la procédure des concessions et des mises en possession. 
Il assurait aux colons un débouché pour leurs récoltes, en inter- 
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disant à l'intendance d'acheter au dehors, comme elle l'avait 
fait souvent, la subsistance des troupes. Il pensait surtout que le 
meilleurmoyen de seconder cstte colonisation et de lui procurer 
les terrains nécessaires, était de débrouiller les questions fort 
obscures ayant trait à l'assiette de la propriété arabe et d'arri- 
ver, sans violence, sans spoliation, au cantonnement graduel 
des tribus ; des études étaient faites dans ce sens. Lasollicitude 
que le prince témoignait à la population civile ne lui faisait 
pourtant pas négliger les Arabes. Sa politique à leur égard 
était équitable, bienveillante, respectueuse des droits acquis 
et des mœurs, mais elle tendait à les fixer au sol, à affaiblir 
parmi eux la grande féodalité, trop souvent tyrannique pour les 
populations et hostile à la France. Tout en maintenant l'excel- 
lente institution des bureaux arabes, il soumettait les indi- 
gènes, en matière criminelle, à le juridiction des tribunaux 
français. Comme bienvenue, il leur apporta une amnistie qui 
rendit la liberté à beaucoup de prisonniers détenus en France. 
Plusieurs tribus émigrées furent rapatriées et installées sur des 
territoires désignés À cet effet. Ün projet fut préparé, de con- 
cert avec La Moricière, pour l'organisation de l'instruction 
publique musulmane. Le due d'Aumale apportait ainsi, dans 
tous les ordres de questions, une activité intelligente qui ne 
pouvait sans doute se flatter de résoudre instantanément tous 
les problèmes, mais dont on devait, avec le temps, recueillir 
les fruits. « Amis etennemis, lui écrivait M. Guizot, sont una- 
nimes à reconnaître l'heureuse impulsion que vousavez donnée 
à toutes choses. » 
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Si occupé qu'il fût des affaires administratives, Le duc d'Au- 
male ne pouvait perdre de vue Abd el-Kader, réfugié avec sa 
deïra, dans le Maroc, à peu de distance de notre territoire !. 
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La prise d'armes de 1845 nous avait appris tout ce qu'on 
pouvait craindre de cet indomptable ennemi. Si dénué qu'il 
fût, tant qu'il demeurait libre, une menace planait sur la 
colonie. Le gouverneur faisait donc surveiller la frontière, 
tandis que notre diplomatie agissait sur l'empereur Abd er- 
Raman. Celui-ci commençait à comprendre que l'émir était plus 
menaçant encore pour lui que pour la France, et qu'il travaillait 
à se créer un État indépendant aux dépens du Maroc. Les 
Kabyles du Rif, voisins de la deira, s'étant plaints à Fez d'avoir 
été razciés par Abd el-Kader, l'empereur envoya au caïd de 
cette région un renfort de cavaliers et l’ordre de s'emparer 
de l'émir. Celui-ci répondit en surprenant de nuit le camp des 
Marocains et en tuant le caïd. Ce coup d'audace irrita fort 
Abd er-Raman. « Tout ce que tu nous as prédit est arrivé, 
mandait-il à notre coneul général; tu connaissais mieux que 
nous les ruses diaboliques d'Abd elKader; il ne lui reste plus 
que la vengeance céleste à attendre, et c'est à nous die faire 
disparaitre de ce monde la trace même de ses de mara- 
bouts qui cherchèrent à s'interposer en faveur de l'émir furent 
fort mal reçus du sultan. « Ce n'est point un vrai musulmen, 
disait ce dernier, celui qui, après avoir demandé l'hospitalité, 
cherche à trahir son hétel... C'est un rebelle qui trace une 
ligne do feu et de eang partout où il passe. Jo ne veux rien 
entendre de lui. L'un de nous deux doit commander dans 
l'empire, et Dieu va décider entre nous. » Vers cette même 
époque, en septembre 1847, une partie de la tribu algérienne 
des Beni-Amer, émigrée récemment dans l'intérieur du Maroc, 
ayant voulu rejoindre la deïra, l'empereur la ft poureuivre et 
impitoyablement massacrer. Abd el-Kader, venu àsa rencontre, 
ne put qu'étre témoin de cette extermination et s'échappa lui- 
même avecpeine. Commençant un peu tard à se rendre compte 
qu'il avait trop bravé le souverain du Maroc, il etsaya de 
l'apaiser et d'entrer en négociation. Ce fut sans succès. Son 
envoyé fut retenu prisonnier. L'armée destinée à le combattre 
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groseissait chaque jour; Le ils de l'empereur venait en prendre 
le commandement, et, au commencement de décembre, elle 
comptait, dit-on, près de vingt mille cavaliers. auxquels 
devaient s'ajouter un nombre à peu près égal de Kabyles du 
Rif. Enfin, — et ce n'était pas le coup le moins redoutable, — 
l'émir était solennellement frappé par le sultan d’une sorte 
d'excommunication religieuse. 

Cette crise nous intéressait trop pour échapper à la vigi- 
lance du duc d'Aumale et de ses lieutenants. Ils eurent d'abord 
quelque peine à croire à l'énergie d'Abd er-Raman ; mais quand 
ils le virent se mettre sérieusement en mouvement, ils prirent 
de leur côté les précautions nécessaire Moricière, vers la 
fin de novembre, se rapprocha de la frontière avec un corps 
de cinq à six mille hommes, et s'y tint sur le quivive, prêt à 
marcher à la première alerte. 

La situation d'Abd el-Kader devenait singulièrement eriti- 
que. Aux quarante mille hommes rassemblés pour l'attaquer, il 
n'a à opposer qu’une poignée de combattants. Ses réguliers, 
vétérans de toutes ses guerres; sont à peine mille à douze 
cents, admirables, il est vrai, de bravoure et de dévouement. 
Les cinq À six cents tentes de sa deïra contiennent surtout 
des femmes, des enfants, des vieillards, des esclaves ; il peut 
cependant en tirer encore mille à quinze cents combattants 
de moindre valeur. Il n’a guère plus de huit jours de vivres. 
Malgré tout, jamais si hardi que dans les cas désespérée, il décide 
de prendre l'offensive. Ses ennemis, d'ailleurs, en dépit de 
leur immense supériorité, semblent hésiter à l'aborder, comme 
des chiens poltrons autour d'un redoutable sanglier. Son 
plan est de surprendre de nuit les camps marocains qui, au 
nombre de quatre, occupent les hauteurs, de courir droit à 
la tente du fils de l'empereur et de s'emparer de sa personne; 
une fois en possession d'un tel otage, il pourra traiter avanta- 
weusement. L'attaque a lieu dans la nuit du 10 au 11 décem- 
bre. Mais le secret en a été livré aux Marocains, qui sont sur 
leurs gardes. Les assillants trouvent le premier camp désert. Ils 
se jettent sur le second; le ils de l'empereur n'y est pas. Bientôt 
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le jour commence à paraître. Épuisés, accablés par le nombre, 
décimés par le feu de l'ennemi, les réguliers sont obligés de 
battre en retraite, en laissant sur le terrain la moitié de leur 
effectif. Get insuccès ne laisse plus aucun espoir à Abd el- 
Kader. Acculé à la mer et à la Moulouia, petite rivière au delà 
de laquelle est la frontière algérienne, serré de plus en plus 
près par la masse des Marocains, voyant les défections se 
produire dans ses rangs et jusque parmi ses frères, il n'a plus 
d'autre ressource, pour sauver du massacre la deira où il a 
des êtres très chers, sa mère, sa femme, ses enfants, que de 
la faire passer sur le territoire français. Dans la nuit du 20 au 
21 décembre, commence la traversée du gué de la Moulouia. 
Au lever du soleil, les Marocains paraissent sur les hauteurs : 
il faut livrer un dernier combat pour couvrir la retraite de la 
deïra. Les réguliers se dévouent. Abd el-Kader est au milieu 
d'eux, la tête, la poitrine et les pieds nus, brave entre les 
plus braves, cherchant la mort sans la trouver; ses vêtements 
sont criblés de balles, et il a trois chevaux tués sous lui. A la 
fin de la journée, un tiers de ses combattants a succombé, 
mais le but est atteint; la deïra touche le sol algérien. L'émir 
conseille alors à ses soldats de se disperser et d'aller faire 
leur soumission aux Français. Les survivants des réguliers, 
en haïllons, noirs de poudre, exténués, décharnés, la plupart 
criblés de blessures, mais d'allure encore superbe, se dirigent 
les uns vers la ville de Nemours, les autres vers le camp 
de La Moricière. Abd el-Kader ne les suit pas. Accompagné 
de quelques cavaliers, il s'éloigne vers le sud. Espère-t-il 
gagner le désert et y tenter encore une fois la fortune? Ou 
bien n'est-ce pas plutot le souvenir des prisonniers français 
odieusement massacrés par son ordre, presque au même 
endroit où il vient de livrer son dernier combat, qui pèse sur 
lui et le fait hésiter à se fier à la générosité française? 
ge la frontière strictement gardée, La Moricière suit tous 
s événements. L'important est de mettre la main sur Abd 
el-Kader. Avec son coup d'œil habituel et sa connaissance des 
lieux, le général devine que l’émir devra passer par le col ‘ 
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de Kerbous, voisin de la frontière. Sans perdre une minute, 
Ty envoie un détachement de spahis, et lui-méme se met en 
route, au milieu de le nuit, avec le gros de ses troupes. LI a vu 
juste. Au bout de peu de temps, on entend quelques coups de 
feu : c'est Abd el-Kader qui essaye de forcer le passage. Le 
trouvant gardé, il se décide enfin à suivre le parti que sa mère 
et sa femme l'ont supplié de prendre, et à se livrer aux Fran- 
gais. Ne pouvant écrire à cause de la nuit noire et du mauvais 
temps, il envoie à La Moricière l'empreinte de son cachet sur 
un papier tout mouillé par la pluie. Le général lui fait porter, 
avec la promeste de l'eman, son propre sabre comme gage de 
sa parole. Le jour venu, l'émir écrit à La Moricière : « J'ai 
reçu le cachet et le sabre que tu m'as fait remettre komme 
signe que tu reçu le blanc-seing que je t'avais envoyé. 
Cette réponse de ta part m'a causé de la joie et du contente- 
ment. Cependant, je désire que tu m'envoies une parole fran- 
çaise qui ne puisse être ni diminuée ni changée, et qui me 
garantira que vous me ferez transporter, soit à Alexandrie, 
soit À Akka (Saint-Jean d’Acre), mais pas autre part, Veuille 
m'écrire à ce sujet d'une façon positive... » Le général 
cstime qu'avant tout il ne faut pas laisser échapper l'occasion, 
vainement cherchée pendant tant d'années, de délivrer notre 
colonie de son plus redoutable ennemi; il a trop l'expérience 
du pays et de l'homme pour être sûr de s'emparer de ce der- 
nier s'il veut gagner le désert ; aussi n'hésite-t-il pas à prendre 
sur Lui d'accepter les conditions de l'émir. « J'ai reçu ta 
lettre, lui répondil, et je l'ai comprise. J'ai l'ordre du fils de 
motre Roi de t'accorder l'aman que tu m'as demandé et de 
L'accorder le passage de Djemma-Ghazsouet à Alexandrie où 
à Akka; on ne te conduira pas autre part. Viens, comme il 
te conviendra, soit de jour, soit de nuit, Ne doute pas de cette 
parole : elle est positive. Notre souverain sera généreux envers 
toi et les tiens... » 

Le lendemain, — c'était le 23 décembre, — Abd el-Kader 
vient se livrer aux Français, sur le plateau même de Sidi- 
Brahim où, deux ans auparavant, il a exterminé la petite 
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troupe du colonel de Montagnac : le marabout est là avec ses 
murs encore tachés de sang, et les ossements jonchent le sol. 
L'émir croyait rencontrer La Moricière; mais celui-ci étant 
occupé ailleurs à pourvoir au sort des nombreux fgitifs, il 
est reçu par le colonel de Montauban. Après avoir salué gra- 
vement la cavalerie française, il pousse jusqu'à Nemours, où 
il rejoint enfin La Moricière; celui-ci y arrivait sans autre 
escorte que quelques-uns des réguliers qui s'étaient rendus à 
lui la veille. Abd el-Kader remet son yatagan au général, «le 
seul homme, dit-il, entre les mains duquel il a pu se résoudre 
à consommer le sacrifice suprémé de son abdication » . 
Quelques heures auparavant, dans cette même petite ville 
de Nemours, débarquait le duc d'Aumale qui était parti 
d'Alger le 18 décembre, sur les pressantes instances de 
La Moricière, mais qui avait été retardé par le mauvais état 
de la mer. Le commandant de la province d'Oran lui rend 
aussitôt compte de tout ce qu'il a fait. Après quelques instants 
de réflexion, le prince donne son approbation entière, et 
déclare au général, qui l'en remercie avec émotion, qu'il 
ratifie Les engagements pris et en assume la responsabilité. Le 
soir, Abd el-Kader, conduit par La Moricière, vient rendre 
visite au gouverneur. « Tu devais, depuis longtemps, désirer ce 
qui arrive aujourd'hui, lui dit-il; l'érénement s'est accompli 
à l'heure que Dieu avait marquée. » Le prince confirme alors 
à l'émir In promesse qui lui a été faite de le conduire à Saint- 
Jean d'Acre ou à Alexandrie; toutefois il ajoute : « Il sera 
ainsi fait, s'il plait à Dieu; mais il faut l'approbation du Roi 
et des ministres, qui seuls peuvent décider eur l'exécution de 
ce qui est convenu entre nous trois; quant à moi, je ne puis 
que rendre compte de ce qui s'est passé, et t'envoyer en 
France pour y attendre les ordres du Roi. » — « Que la 
volonté de Dieu soit faite, répond l'émir; je me confie à toi. » 
Le prince prévient en outre Abd el-Kader, qui parait le com« 
prendre, qu'on ne pourra pas l'envoyer tout de suite en 
Orient, et que le gouvernement devra préalablement se con- 
œerter avec la Porte. La conversation se prolonge pendant 











816 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


quelques instants : on parle du passé, particulièrement de la 
prise de la Smala. À la in de la visite, le duc d'Aumale rap- 
pelle à l'émir, qui eût bien voulu l'oublier, qu'il doit lui 
amenerun cheval en signe de soumission. En rentrant dans sa 
tente, Abd el-Kader, jusque-là si stoïque, ne peut s'empêcher 
de pleurer : toute la nuit, il demeure sans sommeil, secoué par 
ses sanglots. 

Le lendemain matin, l'âme brisée, mais résignée, l'émir 
monte la dernière jument qui lui reste et qui, comme lui- 
méme, est blessée; puis il s'avance, suivi de quelques servi- 
teurs, vers le logement du gouverneur, A une certaine dis- 
tance, il met pied À terre, et, conduisant le cheval par la bride, 
il s'approche du duc d'Aumale qui est entouré de son état- 
major. « Je t'offre ce cheval, lui dit-il, le dernier que j'aie 
monté; c'est un témoignage de ma gralitude, et je désire 
qu'il te porte bonheur. » — « Je l'accepte, répond le prince, 
comme un hommage rendu À la France dont la protection te 
couvrira désormais, et comme signe de l'oubli du passé. » 
Les nombreux indigènes, témoins de cette scène, ne cachent 
pas leur émotion. Abd el-Kader retourne ensuite à pied à sa 
tente. Dans l'après-midi, il s'embarque, avec le gouverneur, 
sur un bâtiment à vapeur qui le conduit à Mers el-Kébir, le 
port d'Oran. Là, il est transbordé sur une frégate qui fait 
immédiatement route pour Toulon. Pendant ce temps, un 7e 
Deum solennel. d'actions de grâces était chanté dans La prin- 
cipale église d'Oran, en présence du prince, du général de La 
Moricière et de toutes les autorités. 

Dans la joie d'un succès qui marquait si heureusement les 
débute de son gouvernement, le jeune prince eut le bon goût 
de ne pas oublier le vieux guerrier qui, après avoir été si 
longtemps à la peine, ne se trouvait pas être à l'honneur; il 
écrivit au maréchal Bugeaud : « Les événements du Maroc et 
la vie politique d'Abd el-Kader ont eu le dénouement que 
vous prévoyiez et que je n'osaie espérer. Lorsque le grand fait 
s'est accompli, votre nom a été dans tous les cœurs. Chacun 
s’est rappelé avec reconnaissance que c'est vous qui aviez mis 
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fin à la lutte, que c'est l'excellente direction que vous aviez 
donnée à la guerre et à toutes les affaires d'Algérie qui 
amené la ruine morale et matérielle d'Abd el-Kader. Li 
blement touché au cœur, le maréchal répondit : « J'étais cer- 
tain d'avance que vous pensiez ce que vous m'écrivez sur la 
chute d'Abd el-Kader. Vous avez l'esprit trop juste pour ne 
pas apprécier les véritables causes de cet événement, et l'ame 
trop élevée pour ne pas rendre justice à chacun. Comme tous 
les hommes capables de faire les grandes choses, vous ne 
voulez que votre juste part de gloire, et, au besoin, vous en 
céderiez un peu aux autres. Dans cette circonstance, mon 
prince, vous m'avez beaucoup honoré, mais vous vous êtes 
honoré bien davantage. » Sous la même inspiration, le duc 
d'Aumale envoyait à Mme de La Moricière le yatagan que le 
général, son mari, avait reçu d'Abd el-Kader lors de ra sou- 
mission, et qu'il avait ensuite remis au gouverneur, et il faisait 
présent au général Changarnier du pistolet que l'émir avait 
laissé à l'arçon de sa selle en amenant le cheval de sournis- 
sion. Le prince tenait évidemment à bien marquer ce qui 
était dû, dans le bonheur présent, aux efforts passés. C'était 
d'un cœur délicat et d'une politique habile. 

11 semble qu'un événement aussi heureux, aussi décisif pour 
l'avenir de notre domination algérienne, eût dû causer en 
France une satisfaction sans mélange. Mais il fallait compter 
avec un esprit d'opposition alors trop surexcité pour laisser 
juger des choses au seul point de vue patriotique. C'était ainsi 
qu'à la veille de la révolution de 1830, les libéraux de ce 
temps, loin d'applaudir à la prise d'Alger, avaient vu avec 
déplaisir un succès qui pouvait servir au gouvernement et 
s'étaient efforcés d'en obscurcir l'éclat. Aussitôt la nouvelle 
de la reddition d'Abd el-Kader arrivée à Paris, dans les pre. 
miers jours de janvier 1848, les journaux de gauche affec- 
tèrent d'en réduire la portée et d'y voir un pur hasard dent le 
gouvernement n'était pas fondé à se faire honneur. Cherchant 
où faire porter leur critique, ils s'attaquèrent à l'engagement 
contracté envers l'émir, feignant de croire qu'il eût été facile 
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de s'emparer de sa personne sans souscrire aucune condition. 
Ils s'en prenaient moins à La Moricière, chez lequel ils ména- 
geaient un député siégeant sur les bancs de l'opposition, qu'au 
duc d'Aumale, A les entendre, le général n'avait pas eu, dans 
la chaleur ét la rapidité de l'action, le loisir de beaucoup 
réfléchir; il appartenait au gouverneur de décider avec plus 
de maturité et de liberté d'esprit. L'approbation que ce der- 
nier avait donnée était présentée comme un acte de légèreté 
imputable à sa jeunesse ; ei elle eût été refusée, les mêmes jour- 
naux eussent montré là, sans doute, une malveillance jalouse. 
Cette campagne tendait à mettre le ministère en demeure de 
désavouer le prince, ou, s'il s’y refusait, à l'accuser une fois de 
plus de courtisanerie. 

Le duc d'Aumale avait prévu ces attaques. Quand, après 
avoir entendu le rapport du général de La Moricière, il s'était 
décidé à ratifier l'engagement pris, le général Cavaignac, pré- 
sent à l'entretien, lui avait dit : « Vous serez attaqués, très 
vivement attaqués, soyez-en sûrs, vous surtout, prince. Plusle 
succès est grand, plus on s'efforcera de l'amoindrir et même 
de le retourner contre vous. » Cette perspective n'avait pas 
ébranlé un moment le gouverneur dans sa résolution de cou- 
vrir entièrement son lieutenant. « Eh bien, avait-il répondu en 
riant à Cavaignac, le général de La Moricière est député de la 
gauche, et vous n'êtes pas, je crois, sans avoir encore quelques 
amie dans le parti républicain : à vous deux de parer. » 
La Moricière était sans doute sous l'impression de l'avertis- 
sement donné par Cavaignac, quand, dans celte mème journée 
du 24 décembre, il écrivait à sa femme : « Nous n'étions pas 
sûrs de prendre l'émir; il a proposé de se soumettre, j'ai 
accepté, le voilà entre nos mains. Plus ce résultat est impor- 
tant, plus on va chercher à le diminuer ou à le décrier, Ainst 

. sont les hommes. Attendez-vous donc à m'entendre attaqué 
en cette occasion. Je vous en préviens, pour que vous ne vous 
en étonniez pas. s Du reste, une fois rentré en France, le com 
mandant d'Oran profla de sa position de député pour justifier 
sa conduite du haut de la tribune; il expliqua comment Abd 
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el-Kader eût pu s'échapper, et à ceux qui disaient qu'il eût 
mieux valu courir cette chance et que l'émir était moins 
dangereux dans le désert qu'à Alexandrie, il ripostait vive- 
ment : « Si telle est votre opinion, rien n’est plus facile que 
de le remettre au désert : vous n'avez qu'un mot à dire; les 
chemins sont ouverts, et, si vous lui offrez la liberté, votre 
prisonnier ne la refusera pas. » 

Tout en laissant à La Moricière le soin de « parer» les coups 
de l'opposition, le duc d'Aumale ne négligeait pas, de son côté, 
d'agir auprès du gouvernement pour prévenir un désaveu qui eût 

té bien autrement grave que toutes les crisilleries de journaux. 
Lu le 24 décembre, il adressait à M. Guizot une dépèche où, 
après avoir fait connaitre l'engagement pris envers l'émir par 
La Moricière, il exprimait le vœu qu'on n'en fit pas attendre 
longtemps l'exécution : « Sans cette condition, ajoutait-il, il 
était fort possible qu'un homme seul, résolu, entouré d'une 
poignée de cavaliers dèles, parvint à nous échapper et à 
gagner les tribus qui lui sont encore dévouées dans le Sud, où 
il nous eût suscité de grands embarras. Je ne pense pas qu'il 
soit possible de manquer à la parole donnée par cet offi- 
cier général. » Le 1 
répondait au duc d’Aumale : « Vous avez ratifié les pro- 
messes faites par le général de La Moricière, et la volonté du 
Roi est qu'elles soient exécutées. Le cabinet s'occupe des 
mesures propres à prévenir les embarras éventuels qui pour- 
raient naitre, dans l'avenir, du caractère aventureux et perfide 
de l'émir. » Cette dernière réserve était justifiée : il ent été 
imprudent de débarquer purement et simplement Abd el- 
Kader dans quelque port du Levant, sans prendre aucune 
mesure pour l'empêcher de travailler de là contre nous ou 
même de revenir nous faire la guerre en Algérie. L'attention 
du gouvernement était d'autant plus en éveil sur ce danger, 
que l'émir, eausant avec le colonel Daumas qui était venu le 
voir à Toulon, avait émis la prétention, dont il n'avait pes été 
question lors de sa reddition, d'aller s'établir à la Mecque, loin 
de toute surveillance française et au foyer le plus ardent du 
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fanatisme musulman. Le ministère n'admettait l'idée de con- 
duire Abd el-Kader à Alexandrie que s'il devait y étre en quel 
que sorte interné et tenu dans l'impossibilité de nous nuire. 

Tant qu'il se préoccupait seulement d'obtenir ces garanties, 
le gouvernement ne manquait pas aux promesses faites par le 
duc d'Aumale. Mais ÿ avait-il chez lui quelque autre arrière- 
pensée? Songeait-il à désavouer ces promesses? On avait 
remarqué qu'à peine arrivé à Toulon, Abd el-Kader, au lieu 
d'être gardé au lazaret, avait été enfermé comme un prison- 
nier au fort Lamalque. Le 3 janvier, lore de la nomination de 
la commission de l'adresse, M. Léon Faucher ayant critiqué, 
dans son bureau, l'engagement contracté ct ayant sommé le 
ministère de dire s'il le prenait à son compte, M. Guirot 
répondit qu'il réservait son opinion, qu'il n'avait pas arrêté 
encore de parti, et que la publication faite, dans le Moniteur, 
du rapport du gouverneur général n'impliquait pas ratifica- 
tion, Deux semaines après, Le 17 janvier, à la Chambre des 
pairs, le président du conseil, tout en exprimant l'espoir 
d'arriver à concilier le maintien des paroles données avec ce 
qu'exigeait la sécurité de l'Algérie, insistait d’une façon signi- 
ficative sur ce « qu'il n'appartenait pas à un général, à un 
général en chef, même à un prince, d'engager politiquement, 
sans retour, sans examen, le gouvernement du Roi » ; il ajon- 
tait que, « dans la question qui lui était soumise, le gouverne- 
ment conservait et entendait conserver la pleine liberté de 
son examen et de sa décision » . Le lendemain, le Journal des 
Débats développait, dans un grand article, une thèse semblable. 
Enfin, vers la même époque, on tächait, sans succès, il est 
vrai, par l'entremise du colonel Daumas, d'amener l'émir à 
demander de lui-même à rester en France. 

Tout cela indiquait évidemment chez les ministres une 
méfiance, après tout assez justifiée par le passé, de ce que cher- 
cherait à faire Abd el-Kader une fois hors de nos mains; ils 
eussent été heureux de pouvoir honorablement échapper à 
l'exécution de l'engagement pris; mais, d'autre part, ils n'ou- 
bliaient pas que cet engagement avait seul permis de s'empa- 
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rer de la personne de l'émir, et que, en dépit de toutes les 
thèses sur le droit de ratification, l'honneur de la France était 
engagé dans une certaine mesure. D'Alger, d'ailleurs, le due 
d'Aumale ne manquait pas de faire valoir avec beaucoup de 
force ces considérations, et il déclarait sa volonté très nette de 
donner sa démission s’il était désavoué, Est-ce l'effet de cette 
menace? toujours est-il que les déclarations faites, le 5 février, 
par M. Guizot, à la Chambre des députés, différaient notable- 
ment de son langage à la Chambre des pairs. Il y annonçait 
que « le gouvernement se proposait de tenir la parole don- 
née» et d'envoyer l'émir à Alexandrie ; il ajoutait qu'une négo- 
ciation était ouverte pour obtenir du pacha d'Égypte les garane 
ties de surveillance nécessaires à notre sécurité. Le 99 fé. 
vrier,jà la veille méme de la révolution, le Roi, causant avec 
M. Horace Vernet qui allait faire le portrait de l'émir, le char: 
geait de donner à ce dernier toute assurance pour le prochaine 
réalisation des promesses faites par le duc d’Aumale. On le 
voit, le gouvernement avait, plus où moins à regret, pris son 
parti de ratifier ce qui avait été fait. Si donc Abd el-Kader a 
été, pendant quatre ans encore, retenu prisonnier en France, 
c'est le fait de la république, non de la monarchie de Juillet. 
“La république a-t-elle cru trouver, dans l'ébranlement général 
eausé par la révolution, des raisons nouvelles qui l’autorisaient 
à prendre cette mesure? Ce n'est pas le lieu d'examiner cette 
question. Remarquons seulement que le pouvoir a été alors 
occupé, pendant un certain temps, par les hommes qui 
devaient attacher le plus d'importance à observer la parole 
donnée, par les généraux de La Moricière et Cavaignac. 

Si la reddition d'Abd el-Kader causait quelques embarras 
passagers au gouvernement français, elle avait, en Algérie 
méme, un effet immense et singulièrement bienfaisant. Nulle 
victoire n'eût autant servi à affermir notre domination, à sou- 
mettre les Arabes et à donner confiance aux colons. Partout se 
manifestait une impression de paix et de sécurité, inconnue 
jusqu'alors. L'Afrique française voy 
êre vraiment nouvelle. Tel était le changement que, du coup, 
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l'armée d'occupation eût pu être réduite d’un tiers. Le duc 
d'Aumale insista cependant pour qu'on ne rappelät pas immé- 
diatement en France les régiments devenus disponibles : 
ceux-ci lui paraissaient pouvoir être employés plus utilement 
en Algérie. Il avait préparé, pour la conquête de la Kabylie, 
demeurée indépendante malgré les diverses expéditions du 
märéchal Bugeaud, un plan qui pouvait être exécuté au prin- 
temps de 1848, si aucune tâche plus urgente ne s'imposait. 
< Ajoutons qu'a ce moment, tout attentif qu'il fût aux choses de 
© son gouvernement, il ne s’y sbsorbait pas exclusivement et ne 
laissait pas de porter ses regards au loin. En présence de la 
situation chaque jour plus troublée de l'Europe et particuliè- 
rement de l'Italie, il croyait que la France serait amenée pro- 
chainement à quelque action militaire, et, dans ce cas, l'armée 
d'Afrique lui semblait appelée à jouer un rôle considérable. 
Sous l'empire de cette préoccupation, il ramenait sur la côte, 
pendant le mois de janvier 1848, les troupes dont la présence 
n'était plus nécessaire dans l'intérieur des provinces. 1] massait 
ainsi, sans bruil, à proximité des ports, environ quinze mille sol- 
dats aguerris qui, en quatre jours et sans donner l'éveil à per- 
s0nne, pouvaient étre embarqués et dirigés sur un point quel- 
conque de la Méditerranée!. L'emploi possible de ce corps 
expéditionnaire faisait travailler la jeune et généreuse imagi- 
nation du gouverneur : il voyait déjà s'ouvrir devant lui de 
plus importants champs de bataille, et son âme frémissait à 
la pensée des grandes choses qu'il aurait peut-être l'occasion 
d'yfaire, pour cette France tant aimée. Ces idées l'occupaient, 
quand, le 10 février 1848, il fut rejoint à Alger par le prince 
de Joinville qui cherchait pour la princesse, sa femme, un cli- 
mat plus chaud que celui de Paris. Le vainqueur de Saint-Jean 
d'Ulloa et de Mogador n'avait pas le patriotisme moins ardent 
quele vainqueur de la Smala. On peut doncs'imaginer les rèves 
de gloire qui durent être alors ébauchés dans les conversations 
des deux frères. Hélas! le réveil était proche, et quel réveil! 
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LA DERNIÈRE SESSION. 


{Décembre 1847. — Février 1848.) 


1. Malaise des esprits. N'aurait-l pas mieur valu changer le cabinett Le Roi 
rebute cœur qui lui donnent ce conseil. Madame Adélaïde. La faille royale. 
Raisons pour lesquelles M. Guizot ne veut pas quitter le pouvoir. Se converse 
don arec le Roi. État d'esprit de M. Duchâtel. Les opposants ne croient par à 

ibilité d'une révolution. — IE. Le discours du trône. rritation de l'oppo= 
parait compacte. — III. L'adresse à la Chambre des 
ie. M. Guiot expose ss politique. Le débat eur la 

Discours de M. de Montlembert. — IV. À la Chambre des dépatés, attaque 

sur l'afhire Petit, Répomte de M. Guisot. — V. L'edreno au Palais Bourbon, 

Le question budgétaire. M. Thiers ct M. Duchdtel. Quelle cat la véritable 

situation des finances? Le bilan du règne. — VL. L'amendement eur la ques 

ton de moralité. Discours de M. de Tocqueville. Discussion ecandaleuse. — 

VIL. Le débat vur les affréres étrangères. Dans le question italienne, M. Gui- 

20 « un avantage marqué sur M. Thiers. Discours révolutionnaire de M. Thiers 

sur la Saise. Fatigue de M. Guizot. L'opposition Le croit physiquement abattu. 

IL parlé avéé un succès éclatant sur la nomination du due d'Aummile. — 

VIIL. La question de la réforme. Beaucoup de conservateurs voudraient qu'on 

quelque choue ». Le projet de banquet du XII! amandiasement. Défis por- 
tés, à la tribune, par les opposants. Réponser de M. Duchâtel et de 

Les amendements Darblay et Desmoaseaux de Givré. L'article 

3. Sellandrowe. Déchration un peu anbigué de M. Guizot. 11 à agi malgré le 

oi. Le ministère l'emporte au vote, mait il 401 affibli de cette discusion. 



























Rasa de la session était annoncée pour le 38 décem- 
bré 1847. L'opposition, tout échauffée de ses banquets, y 
arriva: dans un état de surexcitation extréme et résolue à 
ne garder aucun ménagement. Un symptôme encore plus 
inquiétant peut-être était le malaise et le trouble de cette 
grande masie qui joue le rôle de spectateur dans le drame poli. 
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tique. Tout y avait contribué : les mécomptes de la dernière 
session, les souffrances de la crise économique et surtout le 
doute où l'on était parvenu à jeter Les esprits sur la moralité 
du régime. De nouveaux scandales !, de retentissants suicides? 
venaient encore d'assombrir les derniers mois de 1841. 
« Triste année », écrivait le 31 décembre, à l'heure méme où 
elle fimissait, un ami du cabinet, « année marquée par tant 
de désastres, tant de catastrophes, tant de crimes publics où 
privés, et qui apparaîtra dans l'histoire avec une physionomie 
toute particulière, plus sombre que celle des années mêmes où 
ont éclaté de grandes et sanglantes révolutions, parce qu'elle 
a semblé mettre à nu les plaies d'une société corrompue#. » 
Le méme observateur ajoutait, quelques jours plus tard 
« Les esprits sont inquiets, tristes, agités. Les événements de 
la politique extérieure, l'état de la Suisse et de l'Italie, en 
France mème le réveil plus ou moins sérieux de l'esprit révo= 
lutionnaire, attesté par les banquets, les nombreuses cata- 
strophes qui ont semblé prouver, depuis quelques mois, 
l'affaiblissement du sentiment moral tant dans le gouverne- 
ment que dans les classes supérieures, les embarras finan- 
ciers, les souffrances du commerce et de l'industrie, es fai. 
lites, moins nombreuses, moins énormes qu'en Angleterre, 
en Belgique et en Allemagne, mais considérables pourtant, 
la baisse des fonds, les bruits sans cesse répandus sur la maln- 
die ou la mort du Roi, et qui rappellent si vivement aux ima- 
ginations les chances de l'existence d'un homme de soixante- 
quinze ans, tel est le fonds bien sombre sur lequel roulent tous 











2 Un puis portant un grand nom de l'Empire était devenu fou à la suite dé 
désordres et avait voulu, dit-on, tuer eu maitresse. Un autre, ambauadeur en 
fonction, pris d'an accès de manie furiewe à la suite Ce querelles domestiques. 
s'étit enfermé dans une chambre d'hôtel, avec ses deux enfant, menaçant de 
uer et de se tuer après; ce n'était qu'après rois heures d'efforts qu'on était pi 
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les entretiens. Il faut ajouter que, par suite des diverses cala- 
mités qui ont affligé la société, l'hiver s'écoule sans fêtes, sans 
bals, sans grandes réunions; que le commerce s'en ressent et 
s'en plaint. Aussi le mécontentement est-il général. On se 
croit vaguement menacé de quelque grande calemité !. » La 
même impression se retrouve chez d'autres contemporains. 
« On n'entend que des bruits sinistres » , écrivait M. Doudan *. 
Pas de mauvaises nouvelles qui ne trouvassent immédiatement 
créance : à plusieurs reprises, on crut le Roi melade ou même 
mort. Un député ministériel, déjà assez en vue, bien que fort 
doin de la notoriété qu'il devait acquérir plus tard, M. de 
Morny, avouait son anxiété dans un article publié par la 
Revue des Deux Mondes; il y déclarait que « la situation poli- 
tique était plus grave et plus difficile qu'elle ne l'avait été 
depuis longtemps =. Le désarroi, le découragement des amie 
naturels du cabinet frappaient tous les observateurs un peu 
perspicaces. Dès le 3 octobre 1847, M. de Barante envoyait à 
M. Guizot cet avertissement : « Le parti conservateur est, je 
crois, fidèle, mais plus attristé qu'on ne vous le dit : vous avez 
à lui donner courage ct contentement. Vous avez besoin d'une 
forte session et de quelques discussions éclatantes, pour rege- 
gner ce que l'insolence des journaux et la présomption des 
opposants d'ordre inférieur ont fait perdre en considération au 
gouvernement ?. »ŸLe même M. de Barante écrivait, deux 
mois plus tard, à un de ses amis : « Le parti conservateur sou- 
tiendra M. Guizot, mais avec une mollesse chagrine, avec plus 
de crainte de l'opposition que de confiance dans le cabinet *. » 

De bonsesprits, — dont plusieurs n'étaient nullement enne- 
mis des hommes au pouvoir, — en venaient à se demander s'il 
né vaudrait pas mieux éviter la lutte que l'engager dans ces 
conditions périlleuses, et s'il ne serait pas plus sage de changer 
le cabinet avant l'ouverture de la session. A leur avis, la situa- 


Journal inédit du. baron de Viel-Castel, 
* Afélanges ct lettres, . LL, p. 448. 
* Documents inédits. 
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tion était trop tendue; il fallait à tout prix la détendre. N'était- 
ce pas précisément l'avantage du régime parlementaire et de la 
responsabilité ministérielle de permettre à la couronne de se 
plier aux évolutions successives de l'esprit publie? Que les 
idées de l'opposition fussent peu raisonnables, ses mobiles et 
ses procédés encore moins respectables, plusieurs de ceux qui 
désiraient un nouveau ministère ne le contestaient pas; mais 
ils croyaient impossible de ne pas tenir compte des préven- 
tions qu'elle était parvenue à soulever. Ils ne s'arrétaient pas 
à ce fait que Le cabinet avait jusqu'ici gardé la majorité dans 
les Chambres; pour être encore numériquement nombreuse, 
cette majorité leur semblait moralement ébranlée ; si elle sui- 
vait le ministère, elle le suivait tristement, avec plus de doci- 
lité que de foi. Ils ajoutaient que, surtout avec un régime de 
suffrage restreint, on devait prêter l'oreille aux bruits qui 
s'élevaient parfois hors des frontières du pays légal, et y 
avoir égard quand ils avaient une certaine puissance. Il n'était 
pas jusqu'à la durée inaccoutumée du cabinet qui ne parût 
une raison de le remplacer. On ne doit pas croire, en effet, 
que, pour un ministère, une vie prolongée soit toujours une 
cause de force. Il faut compter avec la frivolité badaude, si 
vite ennuyée de toute monotonie. Une partie de l'opinion, 
oublieuse du dégoût et de l'inquiétude que lui avait causés, 
avant 1840, un régime de crises ministérielles incessantes, 
finissait par se lasser de voir au gouvernement les mémes 
visagen D'ailleurs, si, en gardant longtemps le pouvoir, deg 
ministres peuvent, par les services rendus, créer et fortifier 
leur clientèle, ils éveillent aussi forcément autour d'eux, par ce 
qu'ils font et par ce qu'ils ne font pas, des déceptions, des ressen- 
timents, des jalousies, dont l'accumulation devient un véritable 
péril. Et puis, dans les luttes parlementaires de quelque durée, 
la situation est loin d’être égale entre eux et les opposants ; 
ces derniers, après chaque défaite, sont libres de se retirer à 
l'écart, pendant un certain temps, pour restaurer leurs forces ; 
ainsi avait fait souvent M. Thiers ; les ministres, au contraire, 
ne sauraient s'éloigner, un seul instant, du champ de bataille; 
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ils doivent y demeurer quand même, exposés aux coups de 
leurs ennemis, aux exigences de leurs amis, aux surprises des 
événements; de là souvent ce résultat bizarre que les blessures 
du vainqueur restent à vif et même s'enveniment, tandis que 
celles du vaincu se cicatrisent assez promptement. 

Quelles que fussent les raisons alléguées en faveur d'un 
changement de ministère, elles se brisaient devant la volonté 
absolument contraire du Roi. Déjà j'ai eu l'occasion de 
montrer quel était alors l'état d'esprit de Louis-Philippe ‘. 
L'irritation que lui avait causée le campagne des banquets, 
l'affermissait encore dans son parli pris de ne rien céder à 
l'opposition, Et puis il se sentait tout à fait rassuré sur la cor- 
rection constitutionnelle de sa conduite. Pour rien au monde, 
il n'eût cherché, comme Charles X, à gouverner contre la 
majorité, Mais le pays, consulté en 1848, n'avait-il pas répondu 
en donnant au ministère une majorité qui, depuis lors, lui 
était demeurée fidèle? Après sa chute, Louis-Philippe revenait 
volontiers sur cet argument qui lui paraissait justifier sa con- 
duite. « Remarquez-le bien, disait-il à un de ses visiteurs de 
Claremont, je suis tombé en pleine constitution! Mon minis 
tère, dont on demandait la chute, avait la majorité. Si, cédant 
aux clameurs de l'opposition, j'avais spontanément brisé ce 
ministère, je n'étais plus dans la pratique vraie du gouverne- 
ment constitutionnel. La France ne voulait plus de mes minis- 
tres, prétendaient leurs adversaires. Mais cet argument a été, 
de tout temps et dans tous les pays, l'arme de l'opposition. 
C'est ce que la plus formidable des oppositions disait à Pitt, 
lorsque, àgé de vingt-quatre ans, il prit les affaires. Pitt ne se 
laissa pas convaincre. Après avoir essuyé quatorze défaites 
en trois mois (mon ministère n'en avait pas encore subi 
une seule), il dévira savoir si l'Angleterre pensait réellement 
comme l'opposition, et il fit appel aux électeurs. Que répon- 
direntils? qu'ils étaient avec Pitt et non avec l'opposition 
Fort de cette réponse, Pitt garda les affaires, et il les garda 














1 Voir plus haut, p 46 et 47. 
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vingt ans! Mon gouvernement avait une situation bieri plus 
belle que celle de Pitt; la Chambre le soutenait, et le Roi, — 
un roi constitutionnel! — lui devait son franc et loyal support. 
D'ailleurs, je croyais, moi, dans mon âme et conscience, que 
la politique .suivie par mon ministère était la bonne, la 
vraie, 

Il ne manquait pourtant pas de gens, dans l'entourage du 
Roi, pour le pouster à se séparer de ce ministère. La cour 
était généralement défavorable à M. Guizot, dont elle jugeait 
l'impopularité dangereuse pour la monarchie. L'intendant de 
la liste civile, M. de Montalivet, professait cette idée avec une 
particulière insistance. Son jugement était, à la vérité, un peu 
suspect, car, depuis plusieurs années, il avait pris position 
contre le cabinet et s'était associé aux campagnes de M. Molé*. 
Appelé par ses fonctions à travailler deux ou trois fois par 
semaine avec le Roi, il en profitait pour lui signaler le mécon- 
tentement croissant de l'opinion. Plusieurs autres personnes, 
en mesure d'aborder le souverain, lui parlaient dans le même 
sens, telles le maréchal Gérard, lé maréchal Sébastiani, M. Du- 
pin, et enfin le préfet de la Seine, M. de Rambutenu, qui 
déclarait l'esprit de la bourgeoisie parisienne fort malade et 
ajoutait que « la moindre écorchure amènerait la gangrène ». 
Louis-Philippe ne voulait rien entendre et rabrouait même 
perfois assez rudement ces informeteurs et ces conseillers 
malencontreux. M. d'Haubersaert, conseiller d'État, interrogé 
au retour d'une mission qui lui avait fait parcourir une partie 
de la France, rapportait au Roi « qu'il y avait beaucoup d'agi- 
tation dans les esprits, que partout on demandait dés réfor- 
mes » ; mais Louis-Philippe l'interrompait, à chaque mot, 
par des « Non... Vous vous trompez.. Je sais le contraire. » 
L'effort pour inquiéter le Roi et le détacher de M. Guizot 
devait se continuer dans les premiers jours de la session. 
M. de Montalivet se fondait sur ce qu'il était colonel de la 





1 Abdication du 
M. Édouard Leuo: 
* Voir LV, p. #22 6€ ouir. 
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Iëgiôn à cheval de la garde nationale, pour signaler à Louis- 
Philippe le mécontentement et la désaffection qui sé manifes- 
taient dans les rangs de la milice parisienne. Un jour, il avait 
fait de cet état d'esprit une peinture si sombre que, pour la 
première fois, le Roi parut ébranlé. Mais ce ne fut pas pour 
longtemps. Le surlendemain, comme Louis-Philippe travaillait 
avec son intendant, il lui dit : « J'ai été ému avant-hier; j'ai 
fait venir Duchâtel et Jacqueminot; ils m'ont pleinement ras 
suré! Cette maudite goutte vous rend pessimiste! — Hélas! 
Sire, répondit M. de Montalivet, c'est de l'aveuglement de vos 
ministres que vient le danger! — Que peut me faire la garde 
nationale? reprit le Roi. Je suis dans la Charte. Je n'en sortirai 
pas comme Charles X. Je suis donc inexpugnable. — La 
Chambre ne représente plus le paye; la majorité est factice. La 
Charte a donné au Roi le pouvoir de dissoudre afin de rectifier 
les malentendus graves et profonds. — Vous voulez la réforme, 
vous ne l'aurez pas! Non que je sois hostile à la réforme en 
elle-même, mais elle me ménerait par M. Molé à M. Thiers. 
Thiers, c'est la guerre! et je ne veux pas voir anéantir ma poli 
tique de paix. D'ailleurs, si on me pousse, j'abdiquerai. » Gette 
crainte de M. Thiers était alors l'un des sentiments dominants 
du Roi. « Vous voulez, disait-il à M. Dupin, que je renvoie 
mon ministère et que j'appelle Molé. Je n'ai pas, vous le 
savez, la moindre répugnance pour Molé; mais Molé échouera; 
<t après lui, que reste-t-il? M. Thiers escorté de MM. Barrot et 
Duvergier qui voudront gouverner, quim’éterent tout pouvoir, 
qui bouleverseront ma politique; non, non, mille fois non. 
J'ai une grande mission à remplir, non seulement en France, 
mais en Europe, celle de rétablir l'ordre. C'est 1à ma des- 
tinée; c'est là ma gloire; vous ne m'y ferez pas renoncer !, » 

Quand ils se voyaient rebutés par le Roi, M. de Montalivet, 
le maréchal Gérard, M. Dupin, M. de Rambuteau allaient 
assez volontiers porter leurs alarmes à Madame Adélaïde, 
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Depuis que Louis-Philippe et sa sœur avaient pu se réunir 
après la première dispersion de l'émigration, ils ne s'étaient 
pas quittés et, à vrai dire, ils ne faisaient qu'un. Confidente 
de toutes les pensées de son frère, associée à son travail, 
admise à lire tous ses papiers, presque constamment présente 
dans son cabinet, Madame Adélaïde ne représentait pes, dans 
cette communauté si étroite, l'élément le moins viril, et, chaque 
fois qu'une jnitiative hardie avait été prise, elle n'y avait pas 
été étrangès événements douloureux auxquels sa famille 
avait été méll la fin du siècle dernier, elle avait gardé une 
sorte de ressentiment contre les hommes et les idées de La 
droite, et, par suite, une tendance à se porter du côté opposé. 
Elle: avait notamment peu de goût pour M. Guizot, et en 
entendre mal parler ne devait pas lui déplaire. Cela ne la 
déterminait pas cependant à presser son frère de changer son 
ministère. L'admiration passionnée qu'elle portait au Roi, le 
souci qu'elle avait de lui conserver la prépotence dans le gou- 
vernement, la détournaient de le contredire ouvertement sur 
une question où il manifestait avoir une résolution si arrêtée 
et où il s'était À ce point engagé !.\D'ailleurs, elle aussi était 
vieillie, fatiguée. Étant tombée mêlade dans les derniers jours 
de 1847, son état s’aggrava subiterhent, et elle succomba Le 
31 décembre. Sa mort, très douloureuse pour Louis-Philippe, 
fit dans le public l'effet d'un noureau son d'alarme ajouté à 
tous ceux qui avaient retenti su cours de cette année néfaste ; 
l'impression générale fut que, privé de cet appui, le vieux 
roi trait plus faible pour résister aux crises qui pourraient 
éclater. 

Ce que Madame Adélaïde n’avait pas pu ou voulu tenter 
pour détacher le Roi de M. Guizot, personne autre dans la 
famille royale n'était en mesure de le faire. La Reine avait été 
un moment assez émue des rapports de M, de Montalivet; 
mais le Roi, bien que lui étant très attaché et admirant beau- 
coup ses vertus, n'avait pas l'habitude de prendre ses avis sur 





! Ménoires inédits du comte de Montalivet, 
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18 choses de la politique. Quant à la duchesse d'Orléans, à 
raison de ses sympathies anciennes et notoires pour les hommes 
et les idées du centre gauche, elle était un peu suspecte à son 
beau-père et ne pouvait prétendre à exercer sur lui aucune 
influence; triste, inquiète, elle se tenait dans une grande 
réserve, se sentant observée avec quelque défiance, préoecupée 
moins d'agir elle-même que de n'être pas compromise par 
ceux qui s'agitaient parfois un peu indiscrètement autour 
d'elle. Parmi les fils du Roi, il en était qui ne cachaient pas 
leurs préventions contre la politique du cabinet, notamment 
le prince de Joinville. Mais si Louis-Philippe était un pêre très 
attaché à ses enfants, plein de sollicitude pour leur avenir, 
très Ber de leurs brillantes qualités, il était aussi un chef de 
famille très jaloux de son autorité, permettent aux princes 
d'être les instruments, nullement les conseillers et encore 
moins les critiques de sa politique. Plusieurs il avait 
manifesté son vif mécontentement quand quelqu'un d'entre 
eux s'était trouvé agir à l'encontre de ses idées. Ainsi était-il 
arrivé, notamment en 1844, lors de la publication de la note 
du prince de Joinville sur l'État des forces navales de la 
France !. À la fin de 1847, le bruit courait que, si ce même 
prince avait quitté son commandement dans la Méditerranée 
ets’il ce disposait à aller passer l'hiver à Alger, c'était que son 
désaccord avec le Roï sur la politique extérieure et intérieure 
l'avait fait frapper d'une sorte de disgrâce *. 





? Aus meinem Leben und uns meiner Zeit, von Enur IL, berrog ron Sachsene 
Caburg-Gothe, 48. 

* On a fait grand brait À ce propos, d'anelettre que le prince de Joinville avait 
écrite le 7 novembre 4847, de la rade de ln Sperzin, à son Frère Le duc de Nern 
Cette lettre, ramauée dun quelque tiroir, lors du ane des Tuileries, le 9 Février 
ABU8, à 416 pabliée par la Revue rétrorpestive. Cotte façon de violer le séér0t 
d'une correspondance de famille, pour livrer au public les plaintes d'an ls contre 
son père, et cela quand ce dernier était daus le malheur, fait peu d'honneur à la 
délicates des éditeurs de la Revue rétrospective, et montre une fois de plus 
qu'on se permet dans l vie politique des procédés auxquels on aurait honte d'avoir 
resours dans 1 ivée, Aj k accepier comme un juge- 
ges écrites dans Le lsier-eller d'un épanchement 
fraternel, à une heure d'idées noires où le prince lui-même se disai « troublé = 

faneuté » par de doulouremues nouvelles. Pour avoir l'expression exacte de aa 
pontée, il faudrait, non sans doute prendre le contre-piod, mais baisser spa plaintes 
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Si Louis-Philippe ne voulait pas se séparer de son ministère, 
ne pouvait-il pas venir à la pentée du ministère luiméme de 
se retirer volontairement? M. Guizot ne devait pas ignorer 
qu'il y avait, duns une partie des conservateurs, une réelle 
lassitude de la résistance, l'effroi des violences probables de 
la lutte, le désir d'une détente. Ajoutons qu'il n'estimait 
pas ses adversaires capables de garder longtemps sa suc- 
cession. Une sortie volontaire, en pareil cas, pouvait donc 
être, de sa part, un acte de prudence et un caleul habile; 
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anges propos sar lui. Le Roi est inflexible; il n'écoute plus aucun avis; i 
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rience, son courge et ses grandes qualités font qu'il affronte le danger audacieu- 
sement, mais Le danger n'en existe pas moine … Nous arrivons derant la Chambre 

déplorable situation extérieure, at, À l'ntéris at 
‘œuvre du Roï seul, le résuleat de la vicillesse 
d'un roi qui veut gouverner, mais À qui les Forces manquent pour prendre une 
résolution virile, Le pis cet que je me voîs pas de remède. Chez mous, que dire et 
que faire, lorsqu'on montrera nôtre mauvaise situation fnancière ? Au dehors, que 
faire pour relever notre position el suivre une ligne de conduite qui seit du goût 
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dbnt nous avons tant besoin; mais il est trop tard, la bataille est perdue. Je me 

résume : En Franco, les finances délabrées ; au dehors, placés entre uno amendo. 

honorable à Palmerston au sujet de l'Erpogne, où cause comœune avec l'Autricho. 
e et lutter en Isalie contre non principes et not 

vu oi seul qui à fa 

couititutiomnelles.. Tu me pardonneras cette épitre ; nous avons besoin de nous 

senür les coudes. Tu me pardonneras ce que je dit du père : c'ert à toi seul que 

je le dis; tu connais mon respect et mon affection pour lui; mais il m'est impor 

sible de ne pas regarder dans l'avenir, et il m'effraye un peu. » 
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et puis ellé avait quelque chose de Ber et de hautain qui ne 
devait pas lui déplaire. 11 ne parait pas cependant en avoir 
eu. un seul moment l'idée. Sa conduite ne saurait êtré expli- 
quée par un vulgaire amour du pouvoir; il était au-dessus 
d'un pareil sentiment, et, d’ailleurs, la possession de ce pou- 
voir avait vraiment alors peu d'agrémentPM. Guizot se déci- 
dait aan la conviction très sincère du bien \qu'il 
pouvait faire au pays en restant\et du mal qu'il lui feralt.en 
tombant; en cela, il songenit peulaux affaires intérieures, bien 
qu'il se fût fait scrupule de provoquer, par sa retraite, la dis- 
location d’une majorité conservatrice si laborieusement consti- 
tuée; il songeait surtout aux affaires étrangères qui étaient, 
on le sait, depuis quelque temps, sa préoccupation dominante. 
Il se sentait engagé, particulièrement en Suisse et en Italie, 
dans de grandes opérations diplomatiques, au terme desquelles 
il apercevait la France] devenue l'arbitre de l'Europe; le mie- 
sion du comte Colloredo et du général de Radowitz à Paris 
l'autorisait à croire qu'il touchait à ce but. Or ces opérations, 
lui seul en possédait le secret et était en mesure de les con- 
duire à bonne fin. C'était à raison de la confiance qu'il inspirait 
que les puissances continentales consentaient à se mettre der- 
rière la France. On le lui répétait journellement de Vienne et 
de Berlin, et l'un des objets du voyage à Paris des plénipoten- 
tiaires autrichièn et prussien était précisément d'examiner, 
avant de se lier définitivement, jusqu'à quel point on pouvait 
être assuré de la durée du ministère. Celui-ci tombé et les 
opposants installés à sa place, tout était interrompu, boule= 
versé; plus de chance de voir jouer à la France le grand role 
rêvé pour elle; elle s’éloignait des puissances continentales, se 
retrouvait à la merci de lord Palmerston, et n'étaitil méme 
pas à craindre qu’on ne l'engageät, en Ilalie, dans quelque 
aventure conduisant à la guerre, et à la guerre révolution- 
paire? Un ami du ministre, conseiller d'État et député, Le comte 
de Saint-Aignan, était allé faire un voyage à Rome, à la fn 
de 1847; au moment de prendre congé de M. Rossi, il lui 
demanda ses commisiions pour Paris. « J'en aurais bien une, 
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répondit l'ambassadeur, mais vous n'oseriez pas la faire. » 
Sur la promesse d'une transmission fidèle, M. Rossi reprit : « Eh 
bien, dites à M. Guirot qu'il est temps pour lui de s'en aller. » 
M. de Saint-Aignan, qui ne s'était attendu à rien de pareil, ne 
laissait pas d'être assez embarrassé de son message. Néan- 
moins, aussitôt revenu à Paris, il s’en acquitta. M. Guizot ne 
parut ni surpris, ni choqué; il ne cacha pas qu'à regarder seu- 
lement les affaires intérieures, il aurait été très tenté de céder 
la place à d'autres. « Mais, ajouta-t-il, passez dans le cabinet 
de M. Génie; il vous montrera les dernières dépéches que j'ai 
reçues de Londres, de Berne, de Vienne, de Berlin ; vous com- 
prendrez alors pourquoi je ne puis m'en aller*. » Doit-on beau- 
coup s'étonner de voir le ministre dans ce sentiment, quand un 
homme qui n'avait certes pas donné l'exemple d'un attache- 
ment immodéré au pouvoir, et wait même, dans d'autres 
circonstances, conseillé à M. Guizot de donner sa démission, 
le duc de Broglie, écrivait de Londres, le 16 décembre 1847 : 
«Il est claïr que le nouveau cabinet, quel qu'il soit, passera 
sous le joug de lord Palmerston et de M. "Thiers, que la France 
prendra rang, dernière l'Angleterre, à la tête des radicaux de 
l'Europe; cela est à peu près aussi certain qu'il est certain que 
deux et deux font quatre. J'en conclus qu'il n'y a pas pour la 
France ni pour l'Europe d'intérêt plus pressant que le main- 
tien du cabinet, qu'il faut que le cabinet lui-même ne suc- 
combe qu'après avoir fait lout ce qu'il peut faire honorable- 
ment pour se conserver, et que les puissances conservatrices 
en Europe doivent faire également au maintien du cabinet 
tous les sacrifices que comportent leur honneur et leur 
dignité? » 

Toutefois, si M. Guizot croyait de son devoir de ne pas 
déserter son poste, il n'avait nulle envie de s'imposer à la cou- 
ronne, et était prêt à se retirer au cas où celle-ci aurait la 
moindre hésitation. 1] tenait d'autant plus à avoir sur ce point 
une explication très nette, qu'il n'ignorait pas tous les propos 








1 Ce fait m'a été rapporté par M. le comte de Suint-Aignen. 
* Decumenus inédits. 
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tenus contre lui à la cour, et que l’air parfois soucieux du 
Roi pouvait faire craindre qu'il n'en fût ébranlé. Avant donc 
de s'engager dans les luttes de la session, il voulut éprou- 
ver en quelque sorte la résolution du souverain et lui ouvrir 
la porte toute grande pour reculer s'il en avait la moindre 
velléité. « Que le Roi, lui dit-il, ait la bonté d'y penser sérieu- 
sement; la situation est grave et peut provoquer des résolu- 
fions graves; on a réussi À donner À cette question de la 
réforme électorale et parlementaire une importance qu'en soi 
elle n'a pas, mais qui, dans l'état des esprits, est devenue 
réelle; il n'est pas impossible que le Roi soit obligé de faire à 
cet égard quelque concession. — Que me diter-vous la? s'écria 
Louis-Philippe avec un mouvement de vive impatience ; voulez 
vous, vous aussi, m'abandonner, moi et la politique que nous 
avons soutenue ensemble? — Non, Sire; personne n'est plus 
convaincu que moi de la bonté de cette politique, et plus 
décidé à lui rester fidèle; mais le Roi le sait par sa propre 
expérience : il ÿ a, dans le gouvernement constitutionnel, des 
moments difficiles, des désagréments à subir, des défilés à pas- 
ser. C'est sur le Roi luiméme, je le reconnais, non sur ses 
ministres, que pèsent les situations de ce genre; les ministres 
qui n'y conviennent pas peuvent et doivent se retirer le Roi 
reste et doit rester. Si la question qui agite en ce moment le 
pays plaçait le Roi dans une nécessité semblable, il y aurait 
pour loi plus de déplaisir qué de danger; il trouverait, dans 
les rangs de l'opposition, des conseillers qui lui sont sineè- 
rement attachés et qui accompliraient probablement ces 
réformes dans une mesure conciliable avec la sécurité de la 
monarchie. Et si cette mesure était dépassée, ai les nouveaux 
conseillers du Roi ne contenaient pas le mouvement après 
l'avoir satisfait, si la politique d'ordre et de paix était sérieu- 
sement compromise, le Roi ne tarderait pas à retrouver, pour 
la relever l'appui du pays. — Qui me le garantira? Qui suit 
où peut me mener la pente où l'on veut que je me place? On 
est près de tomber, quand on commence à descendre. Avec 
votre cabinet, je suis à l'abri des mauvais premiers pas. — 
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Pas autant que je le voudrais, Sire; le cabinet est bien attaqué; 
il l'est non seulement dane la Chambre, dans le public ardent 
et bruyant; il l'est quelquefois auprès du Roi lui-même, dans 
sa cour, plus haut encore peut-être, — C'est vrai, et je m'en 
désole : ils ont même inquiété et troublé un moment mon 
excellente reine; mais, soyez tranquille, je l'ai bien raffermie; 
elle tient à vous autant que moi. -f J'en suis bien heureux, 
Sire, et bien reconnaissant ; mais tout cela fait, pour le cabinet, 
une situation bientendue; s'il doit en résulter une crise minis 
térielle, il vaut mieux, infiniment mieux, que la question soit 
résolue avant la réunion des Chambres et leurs débats. Aujour- 
d'hui, le Roi peut changer son cabinet par prudence; la lutte 
une fois engagée, il ne le changerait que par nécessité. — 
C'est précisément là ma raison pour vous garder aujourd'hui, 
s'écria le Roi; vous savez bien, mon cher ministre, que je suis 
parfaitement résolu à ne pas sortir du régime constitutionnel 
et à en accepter les nécessités, méme déplaisantes; mais, 
aujourd'hui, il n'y a point de nécessité constitutionnelle; vous 
avez toujours eu la majorité. Si le régime constitutionnel veut 
que je me sépare de vous, j'obéirai à mon devoir constitution- 
nel; mais je ne ferai pas le sacrifice d'avance, pour des idées 
que je n'approuve pas. Restez avec moi, défendez jusqu'au 
bout la politique que tous deux nous croyons bonne; si on 
nous oblige à en sortir, que ceux qui nous y obligeront en 
aient seuls la responsabilité. — Je n'hésite pas, Sire; j'ai cra 
de mon devoir d'appeler toute l'attention du Roi sur la gravité 
de la situation; le cabinet aimerait mille fois mieux se retirer 
ue de compromettre le Roi ; mais il ne l'abandonnera pas fe 
En effet, ainsi rassuré sur la résolution de la couronne, 
M. Guizot était prêt à aborder la lutte, sans hésitation, bien 
que sans illusion sur son extrême gravité, « J'aurai besoin de 
tout ce que je puis avoir de force physique et morale, écri- 
vait-il au duc de Broglie. Pourvu que je l'aie, je l'emploierai 
volontiers dans la situation actuelle, car elle me convient. 

















1 Mémoires de M, Guisot, t. VLLI, p. 542 à 545, 
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Elle est vive, mais elle est nette. Au dedans et au dehors, nous 
somimes partout en face des radicaux, et plus je les regarde, 
plus je reconnuis en eux l'ennemi 

Tous les membres du cabinet étaient prêts à suivre loyale- 
ment leur chef dans cette bataille; mais tous n'y apportaient 
pas le même entrain. Parmi Les plus ardents, les plus dévoués 
à la politique et à la personne de M. Guizot, était M. Hébert, 
nommé garde des sceaux le 14 mars précédent. D'autres, 
au contraire, étaient plutét portés à prendre un peu ombrage 
de l'autorité que le nouveau président du conseil pourrait 
vouloir exercer sur eux. Celui-ci s'en était aperçu le jour où, 
préoccupé de remédier à ce que son cabinet avait d'un peu 
vieilli et fatigué, il avait songé à y adjoindre, en qualité 
de soue-secrétaires d'État, quatre jeunes députés, MM. de 
Goulard, Moulin, Magne et Béhic; il dut reculer devant la 
résistance méfante d'une partie de ses collègues. Les jour- 
naux avaient plus ou moins vent de ces pelites difhcultés inté- 
rieures et cherchaïent naturellement à les grossir. Ils faisaient 
surtout grand bruit de l'hostilité sourde qui, à les entendre, 
continuait à exister entre M. Guizot et M. Duchätel. Ils racon- 
taient que l'élévation du premier à la présidence du conseil 
avait été faite contre l'opposition du second. Ce n'était pas 
exact. En admettant même qu'au fond, cette mesure n'eût pas 
été tout à fait agréable au ministre de l'intérieur, il avait eu le 
bon goût de n'y faire aucun obstacle et de l'approuver hau- 


Ge qui était vrai, c'était la continuation de cette 
lassitude chagrine que nous avons déjà notée cher lui au 
| commencement de l'année *. Elle se traduisait quelquefois 


par une certaine disposition critique à l'égard de son chef. 
A l'intérieur, bien que très opposé à la « réforme» , plus opposé 
même peut-être au fond que M. Guizot, qui, sans le Roi, n’eût 
pas eu serupule à faire quelque concession, il jugeait la résis- 
tance du président du conseil trop hautaine et trop cassante 
dans la forme. Sur la politique étrangère, il trouvait plus 





1 Lettre partiealière du 13 décembre 4847. (Documents inédits.) 
* Voir plus haut, p. 18 à 20. 
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encore à blmer : ayant désapprouvé les mariages espagnols!, 
il voyait de mauvais œil l’évolution vers l'Autriche qui s'en 
était suivie, et s'inquiétait d'entendre les journaux crier au 
rétablissement de la Sainte-Alliance; j'ai déjà eu occasion 
de mentionner la démarche faite par lui, à la fin de 1847, 
auprès de M. Guizot, pour lui demander de ne pas se séparer 
de l'Angleterre dans les affaires de Suisse *. Sans doute il ne 
mettait pas le public dans la confidence de ces dissentiments; 
mais il s'en ouvrait avee des familiers qui n'étaient pas tous 
discrets. Il avait aussi des griefs d'un autre ordre. Son frère, 
M. Napoléon Duchätel, préfet de la Haute-Garonne, avait eu 
la fantaisie peu justifiée de devenir ambassadeur, et il avait 
brigué la succession de M. Bresson à Madrid. M. Guizot ne 
crut pas pouvoir opposer un refus aux instances de son collègue, 
etlanomination fut convenue ; seulement, connue des journaux 
avant d'être réalisée, elle suscita une telle clameur qu'il ne put 
être question d'y donner suite. Le ministre de l'intérieur en 
fut mortifié et soupçonna Le chef du cabinet du président du 
comseil, M. Génie, d'avoir perfidement ébraité la mesure pour 
en réndre l'exécution impossible, et d'avoir encouragé l'oppo- 
sition en donnant à entendre que son ministre avait eu la 
main forcée et qu'il serait heureux de pouvoir se dégager. 
Toutefois, quelle que füt l'humeur de M. Duchätel, elle ne 
lui faisait pas oublier les devoirs de «a situation, et l'oppo- 
sition ne devait compter, non seulement, bien entendu, sur 
aucune trahison de sa part, mais sur aucune faiblesses Il avait 
renoncé, pour le moment, à toutes les idées de démission qui, 
naguère, lui avaient traversé l'esprit. Bien que toujours assez 
fatigué du pouvoir, il lui aurait répugné d’avoir l'air de recu- 
ler devant la violence injurieuse de l'attaque et de fuir person- 
nellement le péril auquel ses collègues resteraient exposés. IL 
n'était pas de ceux qui prennent leur retraite la veille d’une 
bataille. 11 restait donc à son poste, faisait face à l'ennemi, et 
tout en prenant soin parfois de ne pas confondre absolument 








2 Voir plus baut, p. 19. 
# Voir plus haut, p. 207, 208, 
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sa position avec celle de M. Guizot, il annonçait la résolution 
de prendre sa bonne part de la lutte qui allait s'ouvrir". 

De cette lutte, personne alors ne pouvait préjuger l'issue. 
On savait seulement qu'elle serait violente, acharnée. Le 
ministère avait bien l'air d’être affaibli, mais l'opposition ne 
paraissait pas avoir gagné ce qu'il avait perdu. On se sentait 
dans une obscurité pleine d'angoisses et de menaces. Il ne 
faudrait pas en conclure cependant qu'on s'attendit au dénoue- 
ment qui devait se produire à si bref délai. Comme j'ai déjà 
eu occasion de le noter, si l'imagination publique était oppres- 
sée de je ne sais quelle vague inquiétude, il n'y avait, à vrai 
dire, chez personne, la prévision nette et réfléchie que le 
gouvernement de Juillet pût être à la veille de sa chute. 
Fait remarquable, c'était chez les révolutionnaires qu'on était 
le plus éloigné de croire à une révolution prochaine. Les 
républicains, qui, dans les premières années de la monarchie, 
s'imaginaient toujours être sur le point de la jeter bas, étaient 
absolument revenus de ces illusions et ne croyaient plus à la 
possibilité d'un coup de force. Plusieurs d’entre eux, ne gar- 
dant pour la république qu'une préférence théorique, pro- 
fessnient hautement qu'il fallait se placer eur le terrain de 
la Charte et agir en parti constitutionnel; cette idée avait 
été soutenue, au commencement de 1847, dans uné bro-! 
chure intitulée : Les Radicaur et la Charte, qui avait fait 
quelque bruit ; son auteur, M. Hippolyte Carnot, fils du con- 
ventionnel, était cependant un républicain notoire, et il avait 
donné, quelques années auparavant, un gage aux opinions 
avancées, en publiant les mémoires de Barrère, le plus odieux 
peut-être des hommes de 1193, et en les faisant précéder 
d'une préface apologétique*. M. Recurt, l'ancien président 





J fret né du bn de TG norte ox disons A7 
* Cette publication 
Macaulay ar Burère. En a 
de réhabilitation, et il roulut, selon « propre expretsian, 

se éélérat dame éa tombe ». 11 y Baies ee auvisat de où 
Hignes vraiment vengeroues pur lesquelles il termina son Emi + « Il n'st par 
indifférent qu'un hotame revêtu par le publie d'un mandat honorable et élevé, 
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de Ja Société des Droits de l’homme, disait à M. Duvergier 
de Hauranne, auprès duquel il était assis au banquet du Chà= 
teau-Rouge : « Je suis républicain, et je ne doute pas qu'un 
jour la république ne succède à la monarchie. Mais ce jour 
est loin, et, je vous le dis en conscience, dans L'état actuek 
des esprits et des mœurs, j'aurais la république dans ma main, 
que je me garderais de l'en laisser sortir. » Le découragement 
avait pénétré jusque dans la fraction la plus violente du parti. 
Le journal la Réforme agonisait, faute d'abonnés et d'argent, 
et était à la veille d'interrompre sa publication. Les sociétés 
secrètes, désorganisées, ne comptaient guère plus de quinze 
cents adhérents. Au plus fort de l'agitation des banquets, em 
octobre 1847, un aventurier démagogue qui devait avoir son 
heure de célébrité, M. Caussidière, convoqua à Paris quelques 
meneurs de province pour examiner si l'échauffement des 
esprits ne permettait pas de tenter un mouvement, L'idée, 
très mal aceueillie, fut combattue notamment par l’un des 
chefs les plus influents des sociétés secrètes, l'ouvrier Albert, 
le futur membre du gouvernement provisoire. M. Ledru-Rol- 
lin, consulté, parut trouver très mauvais qu'on eût songé à le 
méler à une entreprise aussi insensée; il « déclara, d'un ton 
assez sec, qu'aucune insurrection ne devait éclater, etque, par 
conséquent, il n'en était pas ke chef». 

A plus forte raison ne songeait-on pas à la possibilité d'une 
révolution dans les rangs de l'opposition dynastique. On y avait 
méme, au fond, peu d'espoir de vaincre prochainement le 
ministère. « Je dois le dire, a écrit depuis l'un des chefs de ce 
parti, malgré les efforts de toutes les oppositions, malgré l'agi- 
tation des banquets, malgré le mouvement qui s'opérait visi- 











un homme auquel sa position et ses relations semblent donner le droit de parler. 
de ses concitoyens, vienne solliciter notre approbe- 
lée de toutes sortes de vices que ne rachète aucune 
verts. Cest ce qu'a Ait M. Hippolyte Carnot. En cherchant à transformer en 
relique cette charogne jucobine, il nous a foreë à le pendre au gibet, et nous osons 
dire que de le hauteur d'infamie où mous l'avons placée, il aura quelque peine à. 
Ja descendre. « 
! Lucien ve 14 Hopos, Histoire des sociélér secrètes de 1830 à 4848, p. 378 
à 384. 
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blement dans l'opinion des classes moyennes, je croyais que, 
pour plusieurs années, le roi Louis-Philippe et sa politique 
triompheraient de toutes nos attaques!. » Peut-être faut-il 
voir dans cette double conviction et de la durée du ministère 
et de la solidité du trône, une explication des violences où se 
laissèrent entraîner des hommes sincèrement attachés à la 
monarchie. Ils étaient à la fois exaspérés de se voir encore si 
loin du pouvoir et rassurée sur les conséquences de la recousse 
qu'ils donnaient à la machine politique. Sur ce dernier point, 
les principaux d'entre eux ont fait, après coup, des aveux 
significatifs. « Le Roi et ses ministres, a écrit M. Odilon Bar- 
rot, étaient parvenus à nous faire partager leur fausse sécu- 
rité; ile mous rendirent, par cela même, moine défiants 
des suites de l'agitation que nous avions dà provoquer pour 
répondre à leur défi”. Méme langage chez M. Duvergier 
de Hauranne. « L'opposition conititutionnelle à certainement 
commis une erreur, at-il dit; elle a cru l'éducation politique 
du pays plus avancée et la monarchie de 1830 plus solidement 
établie qu’elle ne l'était en effet *. » M. Guizot, de son côté, 
s'associait à cette sorte de med culpé et confessait l'excès de sa 
confiance. : Ce fut là, à cette époque, ditil dans ses Mémoires, 
et je suis persuadé qu'ils ne me désavoueront pas, l'erreur 
commune de tous les hommes qui, dans Les range de l'opposi- 
tion comme dans les nôtres, voulaient sincèrement le maintien 
du gouvemement libre dont le pays entrait en possession. Nous 
avons trop et trop tôt compté sur le bon sens et la prévoyance 
politique que répand la longue pratique de la liberté; nous 
avons cru le régime constitutionnel plus fort qu'il ne l'était 
réellement‘. » Enfin, le vieux roi exilé faisait, peu de temps 
avant sa mort, à M. Cuvillier-Fleury, cette réflexion d'une 
philosophie attristée : « Les gouvernements en France ont 
plus de facilité à s'établir parce qu'ils sont faibles, qu'à 





* Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 
* Mémoires posthumes de M. Odilon Banaor, p. 505, 506. 
Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne, 

# Mémoires de M. Guizot, 1. VI, p. 58. 
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durer quand ils sont forts. Faibles, tout leur vient en aide. Les 
bourgeois de Parisne m'aurment pes renversé s'ils ne m'avaient 
cru inébranlable + 


H 


Le 28 décembre 1847, les deux Chambres étaient ré 
pour entendre le discours du trône. Louis-Philippe, visible- 
ment vieilli, fatigué, attristé, en ft la lecture d'une voix 
sourde. Après un début où il constatait l'amélioration de la 
situation économique et annonçait divers projets, notamment 
sur le réduction du prix du sel et sur la réforme postale, il 
passait aux questions étrangères; loin d'y appeler la discue- 
sion, il se renformait dans des généralités peu contestables 
et se bornait à exprimer l'espoir de voir maintenir la paix de 
l'Europe et l'ordre intérieur des États; quelques phrases 
étaient dites sur la Suisse, mais le nom de l'Italie n’était méme 
pas prononcé. Un court paragraphe était consacré à l'Algérie 
et à la nomination du due d'Aumale. Venait en£n le passage le 
plus important, celui par lequel le Roi entendait répondre à la 
campagne des banquets; on remarqua qu'en l'abordant, il ft 
effort pour raffermir sa voix. « Plus j'avance dans la vie, 
disait-il, plus je consacre, avec dévouement, au service de la 
France, au soin de 469 intérêts, de sa dignité, de son bonheur, 
tout ce que Dieu m'a donné et me conserve encore d'activité 
et de force. Au milieu de l'agitation que fomentent des passions 
ennemies ou aveugles, une conviction m'anime et me soutient : 
c'est que nous possédons dans la monarchie constitutionnelle, 
dans l'union des grands pouvoirs de l'État, les moyens assurés 
de surmonter tous les obstacles et de satisfaire à tous les inté- 
rêts moraux et matériels de notre chère patrie. Maintenons 
fermement, selon la Charte, l'ordre social et toutes ses condi- 
tions. Garantissons fidèlement, selon la Charte, les libertés 
publiques ct tous leurs développements. Nous transmettrons 
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intact, aux générations qui viendront après nous, le dépôt qui 
nous est confié, et elles nous béniront d’avoir fondé et défendu 
l'édifice à l'abri duquel elles vivront libres et heureuses. » 
Cette £n du discours royal ne manquait pas de grandeur; 
l'accent en avait même quelque chose de touchant dans la 
bouche d'un souverain septuagénaire; la phrase sur la néces- 
aité de « garantir les libertés publiques et tous leurs dévelop- 
pements » n'était pas d'une politique réactionnaire; mais tout 
cela fut pour ainei dire inaperçu ; on ne vit, on ne voulut voir 
que ces trois mots-£ passions ennemies ou aveugles qui se déte- 
chèrent du reste avec un relief extraordinaire, 

La sévérité de ce langage indiquait de la part du gouverne- 
ment l'intention de faire tête à l'opposition. Comme l'écrivait 
alors un officieux, « le ministère relevait le gant qui lui avait 
été jeté ». On racontait dans les couloirs de la Chambre que, 
lors de la rédaction du discours, M. Guizot avait répondu à 
œeux de ses collègues qui eussent préféré un ton moine agres- 
sit : « Je veux porter la guerre dans leur camp », et que le Roi 
evait ajouté : « C'est à moi, à moi personnellement que les 
banquets se sont attaqués, et nous verrons qui sera le plus 
fort.» Il n'y avait donc pas à s'étonner que l'opposition prit 
ces paroles come une déclaration de guerre, ou plutôtcomme 
l'acceptation de la guerre qu'elle-même avait déclarée. Mais 
lle ft plus; elle feignit d'y voir une provocation inattendue, 
une insulte gratuite, une infraction aux convenances constitu= 
tionnelles qui ne permettaient pas de méler le Roi aux querelles 
des partis. De là, dans tous ses journaux, de bruyants éclats de 
æolère et d'indignation. Il est dificile de les prendre au sérieux 
et d’y voir autre chose qu'une tactique peu sincère. Après 
tout, ce double qualificatit — ennemies ou aveugles — qui 
caractérisait avec tant de justesse le rôle des diverses fractions 
de la gauche, n'avait rien d'excessif ni dans le fond ni dans la 
forme. Sans doute, ce langage était placé dans la bouche du 
Roi, mais ne savait-on pas que le discours du trône devait être 
regardé comme l'œuvre du cabinet et engageait sa seule res 
ponsabilité ? Et puis vraiment, étaient-ils fondés à se plaindre 
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qu'on ne les traitit pas avec assez de ménagements, ceux 
qui venaient, pendant la campagne des banquets, d'accabler 
d'outrages non seulement le ministère, mais le souverain? 

Au sortir de la séance royale , les opposants de toutes nuances, 
— gauche, centre gauche, républicains, légitimistes, — 5e 
réunirent sous la présidence de M. Odilon Barrot. On agita s’ 
y aurait lien de répondre à ce qu'on appelait la provocation 
de la couronne, par une démission en masse; l'idée fut repous- 
sée, et M. de Girardin demeura seul à vouloir résigner son 
mandat. Mais tous se proclamèrent résolus à une lutte à 
outrance. Le plus vif fut M. Thiers, qui, cependant, n'avait pas 
pris part personnellement aux banquets; il déclara « voir dans 
l'injure jetée du haut du trône à l'opposition presque entière 
un attentat véritable dont le châtiment ne devait pas se faire 
attendre f. Quelques jours après, quand la Chambre vint, à 
l'occasion de la mort de Madame Adélaïde, apporter ses con- 
doléanees au Roi affligé, on remarqua l'abstention de presque 
tous les députés de l'opposition. Les radicaux, naturellement, 
ne pouvaient qu’encourager les dynastiques dans cette attitude 
d'hostilité contre le Roi lui-méme. « On n'a pas mesuré, disait 
le National, les coups qu'on porte à l'opposition; qu'elle ne 
mesure pas davantage ceux qu'elle rendra. Toute faiblesse 
serait une déchéance. On l'accuse d’être aveugle ou ennemie, 
qu’elle accepte franchement le dilemme : il lui sera facile de 
prouver qu'elle n’est pas aveugle; elle doit avoir le courage 
de l'autre position et aller jusqu'au bout. » 

Si, par son accent militant, le discours du trône irritait la 
gauche, il parut, du moins au début, affermir la majorité con- 
servatrice. Celle-ci se montra, dans ses premiers votes, plus 
consistante qu'on ne pouvait s'y attendre après les incerti- 
tudes de la session de 1847 et dans l'état de l'esprit public. 
Lors de la nomination du président, des vice-p: 
secrétaires de la Chambre, les candidats du mi 
térent à une énorme majorité. « Les élections du bureau sont 
triomphantes pour le parti conservateur, écrivait M. de Viel- 
Castel, le 30 décembre 1847, et dépassent les espérances. 
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Aussi, ce voir, paraît-on très confiant dans les salons ministé- 
riels . » Quelques jours après, il s'agissait de nommer la com- 
mission de l'adresse; les neuf élus furent des partisans du 
eabinet. En même temps, arrivait à Paris, le 1“ janvier 1848, 
Ja nouvelle de la reddition d'Abd el-Kader. Ne pouvait-on pas, 
après les tristesses de l'année précédente, la saluer comme un 
heureux présage pour l'année qui commençait et comme un 
signe que la mauvaise veine était enfin épuisée? Sous ces 
impressions, il se produisait un certain rassérènement chez les 
amis du ministère. « Il y a confiance dans le succès», écrivait, 
le 2 janvier, M. de Barante à un de ses amis %. Le 6, le due de 
Broglie mandait à son fils : « La situation ici est bonne, sans 
étre excellente. La majorité est très bien ralliée..… 11 y a néan- 
moins toujours du trouble au fond des esprits. Les événements 
de l'année dernière ont laissé leurs traces, etla majorité, quand 
elle se sent solidement établie, recommence à rêver dos projets 
de réforme et à chercher ce qu'elle pourra faire pour démolir 
un peu quelque chose. Les bourses sonL vides, les économies 
sont consommées, le crédit et la confiance se rétablissent 
lentement et péniblement. 11 y aura du tirage pendant toute 
la session. M. Guizot est content, confiant comme à son ordi- 
naire, Duchâtel est bien, mais il a moins d’ardeur et d'en- 
train. Le reste du ministère parait de bonne espérance et de 
bonne humeur !. 
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Suivant l'usage. la Chambre des pairs discuta la première 
son adresse : elle Le fit avec unc ampleur inaccoutumée et n'y 
consacra pas moins de huit séances, du 10 au 18 janvier. Au 
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début et à la fn, il fut question de la politique intérieure ; mais, 
en dépit des excentricités tapageuses de MM. d'Alton-Shée et de 
Boissy, cette partie du débat n'eut pas grande importance; on 
sentait que, sur ce sujet, les paroles décisives seraient dites 
dans une autre enceinte. La discussion sur les affaires exté- 
rieures eut plus d'éclat et mérite qu'on s'y arrête. 

‘On commença par l'Italie. M. de Montalembert et M. Pelet 

le la Lozère ayant reproché au gouvernement de s'être montré 
trop « tiède » envers Pie IX, trop favorable à l'Autriche, et 
d’avoir ainsi aliéné à la France les sympathies des Italiens, 
M. Guizot saisit avec empressement l'occasion qui lui était 
offerte de faire la lumière sur une politique jusqu'alors mal 
connue. Ses premiers mots furent pour s'attaquer de front à 
un préjugé alors très répandu, même dans une partie des con- 
servateurs; ce préjugé n’admettait pas que la France libérale 
pèt, sans commettre une sorte d'apostasie, devenir, dans 
quelque combinaison diplomatique, l'alliée d'une « puissance 
absolutiste ! ». « On fait, dit le minitre, retentir les mots 
puissances absokuistes, Sainte-Alliance, pour me placer et vous 
placer vous-mêmes d'avance sous le joug des sentiments que 
ces mots réveillent. Je repousse ces fantômes qu'on rassemble 
autour de notre politique; j'écarte ces entraves dont on pré- 
tend la charger. Je me félicite plus que personne de vivre 
dans un État constitutionnel et dans un pays libre; mais les 
États constitutionnels et les pays libres ont besoin comme 
les autres que leur politique aussi soit libre, qu'elle puisse 
éloigner ou se rapprocher de telle ou telle combinaison, 
s'isoler ou se concerter avec telle ou telle puissance, choisir 
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libérale, que notre gouremement est né 
tions tentés de l'oublier, le pays nous en ferait bientôt 
qui, rougistant de leur origine, Bnisent 
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enfin et agir suivant l'intérêt seul du pays, dans la circon- 
stance où elle est appelée à agir. Le gouvernement de Juil- 
let possède très légitimement cetie liberté, car il l'a conquise 
à la sueur de son front Il est bien en droit de choisir 
librement sa politique, sans qu'on puisse le soupçonner de 
déserter quelqu'un des grands intérêts qu'il a si fermement 
défendus. Au nom du gouvernement que j'ai l'honneur de repré- 
senter, je réclame et je pratique cette liberté nécessaire; et, en 
agissant ainsi, je crois mioux servir la révolution de Juillet, je 
crois être plus fier pour elle et plus confiant dans ses destinées 
que ceux qui veulent la cantonner dans je ne sais quelle poli- 
tique fatale, lui interdisant telle ou telle combinaison, tel ou tel 
mouvement dans la sphère où se meuvent les grands États !. » 
Après ce préambule, le ministre exposa sa politique italienne 
telle que nous l'avons vue à l'œuvre, à la fois favorable aux 
réformes régulières et en garde contre les prétentions révolu- 
tionnaires et belliqueuses. Il ne méconnaissait/pas qu'une telle 
sagesse avait pu déplaire aux Italiens. « 1] m'est arrivé, dit-il, de 
sacrifier la popularité en Franco pour servir ce que jo regar- 
dais comme la bonne cause et l'intérét bien entendu de mon 
pays ; je n'hésiterais pas davantage à le faire en Italie. Je peux 
regretter la popularité; la rechercher, jamais. » À ceux qui lui 
reprochaient d'avoir été trop « tiède » envers Pie IX, il répon- 
dit en parlant magnifiquement du pontife réformateur et du 
catholicisme *. Enfin, pour montrer que sa politique avait été 














l'argument combattu par M. Guisot, en « foit justice lui-même plus urd, quand 
l'a rencontré dans la bouche des ministres de Napoléon 111; à ceux-ci 
tendant que l'Empire était tenu, à raison de son principe, de se mettre toujours, 
‘en Europe, du côté des mationelitée, il a répondu, avec l'impatience du bon sens 
ve heartant à une niaiserie dangereuse : « En politique, il faut se mettre du côté 
de ses intérêts. Si on rencontre s0n principe aur son chemin, tant mieux; si on 
le trouve contre soi, tant pla. » C'était, sous une forme plus vive et, en quelque 
norte, ploe brotale, Le mème idée qu'avait exprimée M. Giant. 

= Le Pape, dit M. Guiaot, a fait une grande choue, une chou qui, depuis 
dun de M peut-être, n'élait venue spostanément "dans le pensée d'aucun 
souverain. IL à entrepris volontairement, sincèrement, la réforme intérieure de 
ses Étns. À ce tire seul, une immense confiance lui est due... Mais qu'est-ce 
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bien réellement celle qu'il venait d'exposer, il termina en 
lisant, sans commentaire, l'une des nombreuses lettres qu'il 
avait écrites à M. Rossi !. Cette simple lecture eut un effot con- 
sidérable. Ce fut comme une révélation inattendue pour tous 
ceux qui, sur la foi des journaux, s'étaient fait une idée si 
fausse de In conduite suivie en Italie. Les orateurs qui, comme 
M. Cousin, s'apprétaient à critiquer cette conduite, se sentirent 
désarmés, et la Chambre n'eut plus qu'une pensée : s'associer 
aux idées exprimées par le ministre, en en prenant acte; elle 
se trouva unanime à voter un paragraphe additionnel, témoi- 
gnant sympathie et sollicitude pour le Saint-Père et pour ses 
imitateurs. 

Après l'Italie, La Suisse. Attaquée par M. Pelet de la Lozère, 
la politique suivie par le ministère dans le confit de la Diète 
et du Sonderbund eut la chance d’être défendue par M. le duc 
de Broglie, qui la connaissait pour en avoir été l'un des prin- 
cipaux agents, Celui-ci exposa, avec la précision et l'autorité 
habituelles de sa parole, la situation respective des cantons, les 
attentats de la Diète, le droit des puissances à se méler de 
cette affaire, les efforts faits par la ‘France pour arrêter le 
mal sans cependant se laisser entraîner dans une intervention 
armée. Il ne put sans doute dissimuler l'échec final : « Le 
temps a manqué, dit-il tristement, et Dieu a permis que l'ini- 
quité triomphät. » Sur l'action diplomatique qui se continuait, 
il garda la plus grande réserve ; évidemment le gouvernement 
n'était pas pressé de mettre une opinion ai prévenue contre 








qui manque, en général, À la plupart des grands réformateurst Un paint d'arrèt, 
un prinpe de rérstance…. Il y a, grâce à Dieu, dans la sittion du Pape, à 
côté d'un principe mdmirble et puimant de réforme , ua principe admirable et 
posant do résistance. Je anis bien que L 
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qui a surmonté le pouvoir de la Rérolution française et de Napoléon surmontera 
bien les fantaisies dela jeune Italie, » 

1'La lettre lue par M, Guizot était du 27 septembre 1847 ï cité ailleurs 
quelques passages. (CF. plus baut, p.259 et 280.) Le ministre eurait pu, du resie, 
ani bien lire plutieurs autres de ses lettres 
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tout ce qui lui paraissait avoir un air de Sainté-Alliance, dans 
la confidence des négociations alors suivies avec le comte Col- 
loredo et le général de Radowitz. M. de Broglie se borna à 
déclarer que « si le gouvernement n'avait pas réussi dans son 
œuvre de pacification, il avait du moins posé par là les bases 
d'une entente durable entre les purssances médiatrices » . 

Ce discours, d'un sens politique si haut et si mesuré, avait 
fait excellente impression, et la question paraissait vidée, 
quand M. de Montalembert monta à la tribune. Dès ses pre- 
miers mots, il apparut que ce n'était plus l'opposant venant 
chercher querelle au cabinet ni méme le chef du parti catho= 
lique apportant une doléance purement religieuse. Préludant au 
rôle qui allait devenir le sien dans les assemblées républicaines, 
l'orateur se plaçait au-dessus des divisions d'écoles ou de groupes 
et parlait au nom de la société menacée. « Je tiens, il, 
qu'on ne s'est battu, en Suisse, ni pour ni contre les Jésuites, 
mi pour ni contre la souveraineté cantonale; on.s'est battu 
contre vous et pour vous. (Sensaiton.) Et voici comment : on 
s'est battu pour la liberté sauvage, intolérante, irrégulière, 
bypocrite, contre la liberté tolérante, régulière, légale et sin- 
cère, dont vous êtes les représentants et les défenseurs dans le 
monde. (Trés bien!) Ainsi done, je ne viens pas parler pour * 
des vaincus, mais à des vaincus, vaincu moi-méme à des vain- 
eus, c'est-à-dire aux représentants de l'ordre social, de l'ordre 
régulier, de l'ordre libéral, qui vient d'être vaincu en Suisse 
et qui est menacé dans toute l'Europe par une nouvelle inv. 
sion de barbares. » (Sensation. Et alors, en traits de feu, il fai- 
sait un tableau de toutes les infamies commises en Suisse, 
montrant partout + l'abus de la force, l'étouffement de la 
liberté, la violation de la foi jurée, la supériorité du nombre 
érigée en dogme et le mensonge servant d'arme et de parure 
à la violence ». Lord Palmerston n'était pas oublié, et sa con- 
duite était flétrie. Jamais parole plus vengeresse n'avait con- 
solé la conscience publique attristée des défaites du bon droit. 
L'orateur insistait principalement sur ce que la bataille perdue 
en Suisse était la même qui se livrait en France. Il rappelait 
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les banquets démagogiques fraternisant avec les vainque: 
du Sonderbund; il signalait également l'évocation des pires 
souvenirs révolutionnaires, l'éclosion d'apologies terroristes 
auxquelles on assistait depuis un an. A M. de Lamartine 
qui avait dit : « Nous ne voulons pas rouvrir le club des jaco- 
bins! » il répondait : « Il est trop tard ; le club des jacobins 
est déjà rouvert, non pas en fait et dans la rue, mais dans les 
esprits, dans les cœurs, du moins dans certains esprits égarés 
par des sophismes sanguinaires, dans certains cœurs dépravés 
par ces exécrables romans qu'on décore du nom d’hist 
où l'apothéose de Voltaire sert d'introduction à l'apologie de 
Robespierre. » (Approbation énergique et prolongée.) Puis, 
comme s'il avait eu une intuition prophétique de tout ce que 
devait être le radicalisme dans la seconde moitié du siècle, il 
s'écriait: « Savez-vous ce que le radicalisme menace le plus? 
Ce n’est pas au fond le pouvoir : le pouvoir estune nécessité 
de premier ordre pour toutes les sociétés; il peut changer de 
mains, maie, tôt ou tard, il se retrouve debout; il ne périt 
jamais tout entier. Ce n'est pas même la propriété : la pro- 
priété peut changer de mains, mais je ne crois pas encore à 
son anéantissement ou à sa transformation." Mais savez-vous ce 
qui peut périr chez tous les peuples? C'est la liberté, (C'est 
vrai! Approbation.) Ah! oui, elle périt, et pendant de longs 
siècles elle disparait. Et, pour ma part, je ne redoute rien tant, 
dans le triomphe de ce radicalisme, que la perte de la liberté. 
(Très bien 1) Qu'on ne vienne pas dire que le radicalisme, c'est 
l'exagération du libéralisme; non, c'en est l'antipode, c'est 
l'extréme opposé; le radicalisme n'est que l'exagération du 
despotieme, rien autre chose! (Très bien !) et jamais le despo- 
tisme n'affecta une forme plus odieuse. La liberté, c'est la tolé. 
rance raisonnée, volontaire ; le radicalisme, c’est l'intolérance 
absolue qui ne s'arréte que devant l'impossible. La liberté 
consacre les droits des minorités, le radicalisme les absorbe et 
les anéantit. » Faisant alors un retour sur lui-même, l'orateur 
rappelait combien il avait toujours aimé la liberté. « La 
liberté! Ah! je peux le dire sans phrase, elle a été l'idole de 
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mon Ame. (Mouvement.) i quelque reproche à me faire, 
c'est de l'avoir trop aimée, aimée comme on aime quand on 
est jeune, c'est-à-dire sans mesure, sans frein. Mais je ne me le 
reproche pes, je ne le regrette pas; je veux continuer à la ser- 
vir, à l'aimer toujours, à croire en elle toujours! (Très bien!) 
Etje crois ne l'avoir jamais plus aimée, jumais mieux servie 
qu'en ce jour où je m'efforce d'arracher le masque à ses enne- 
mis qui se parent de ses couleurs, qui usurpent son drapeau 
pour la souiller, pour la déchonorer. + (Marques unanimes et 
prolongées d'assentiment.)/Devant un tel péril, M. de Mon- 
talembert n'avait pas grand cœur à s'arrêter longtemps aux 
petites critiques qu'il pouvait avoir à faire sur la conduite 
du cabinet; aussi se hâtaitil de laisser les ministres pour 
s'adresser au pays. « La France, disaitil en terminant, se 
trouve dans la situation que voici : le drapeau que vous avez 
vaincu à Lyon, en 1831 et en 1834, ce drapeau-là est aujour- 
d'hui relevé de l'autre côté du Jura (sensation), et, ce qui est 
bien plus grave, il ÿ est appuyé par l'Angleterre! A l'intérieur, 
vous avez ce que vous n'aviez ni en 1831, ni en 1834, des 
sympathies avouées, publiques, croissantes pour la Convention 
etla Montagne. Je ne demande aucune mesure d'exception... 
Je demande que les honnêtes gens ouvrent les yeux... qu'ils 
s’arment d’une triple résolution à l'encontre des ennemis inté- 
rieurs et extérieurs qui nous menacent. Ne souffrons pas que 
les méchants aient seuls le monopole de l'énergie de l'au- 
dace.… Que les honnètes gens aïent aussi l'énergie du bien. 
Que ce soit le principe de l'union entre nous tous qui voulons, 
au fond, la même chose : la liberté, l'ordre, la paix. Veillons 
surtout sur la liberté... N'oublions pas que cette liberté vient 
d'étre immolée en Suisse, qu'elle a été trahie par l'Angleterre, 
mais que la France a pour destinée d'en être À jamais le dra- 
peau et la sauvegarde. » (Acclamations prolongées.) 

On se fera difficilement une idée de l'effet produit par ce 
discours sur la Chambre haute. Ces vieux routiers de la poli- 
tique, qu'on pouvait croire euirassés contre toutes les émotions 
oratoires et qui étaient d’ailleurs habitué] plus à contredire 
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qu'à suivre M. de Montalembert, furent étrangement secoués, 
bouleversés, entrainés par sa parole. Presque à chaque phrase, 
c'étaient des frémissements, des trépignements, des bravos. 
Jamais on n'avait vu la vénérable assemblée dans un tel 
état de surexcitation !. Quand l'orateur revint à sa place, 
presque tous les pairs, et parmi eux M. le duc de Nemours, se 
précipitèrent pour le féliciter JM. Guizot, qui devait lui succé- 
der à la tribune, renonça à la Parole. : Je ne partage pas, 
toutes les idées exprimées par l'honorable préopinant ; je n'ac- 
cepte point les reproches qu'il a adressés au gouvernement. 
Mais il a dit trop de grandes, bonnes et utiles vérités, et il les 
a dites avec un sentiment trop sincère et trop profond, pour 
que je veuille élever, en ce moment, un débat quelconque avec 
lui. Je ne mettrai pas, à la suite de tout ce qu'il vous a dit, une 
question purement politique, et encore mains une question 
personnelle. » Le calme ne parvenant pas à se rétablir, il fal. 
lut suspendre la séance pendant quelque temps. Quand elle 
fut reprise, M. le comte de Saint-Priest, encore tout ému, 
demanda que la Chambre ordonnât l'impression du discours, 

Cette proposition eût été probablement votée d'enthousiasme, 
si le président n'eût rappelé les articles du règlement qui 
interdisaient toute mesure de ce genre. 

« L'émotion ne demeura pas renfermée dans l'enceinte du 
Luxembourg. « L'effet, notait un observateur, n'a guère été 
moins grand au dehors que dans la Chambre des pairs; c'est 
un véritable événement ©. » Tous les journaux, méme les plus 








? Un journal peu suspect de sympathie pour l'orateur, qu'il traite de « sacris- 
win» ,le Nationel, Fait ce tableau de La séance : « Nous rondric 
ls séance incroyable à laquelle nous avons a 










poitrines de la pairie. Ce n'était pas de l'agitation, mais des transports. Ce n 
pas des spaames, mais une sorte de Bièvre chrude. Les cris, lei bravos, le 
gnémenta seraient de cortège aux effunions de son éloquence. Paatonné lui-même 
jusqu'au délire, il a jeté, sur tous les bancs, des courants d'électricité qui le 
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hostiles à M. de Montalembert, étaient obligés de constater 
son immense succès, M. Marrast ne cachait pas à M. Louis 
Veuillot son admiration et exprimait le regret que le parti 
républicain « m'eût pas un enragé éloquent comme celuilh * 
M. Doudan écrivait à un de ses amis : « J'aurais mieux aimé 
que ce füt un autre que M. de Montalembert qui eût ce grand 
succès. La Chambre des pairs en a été comme folle d'admira- 
tion durant plusieurs heures, » M. Sainte-Beuve, dans ses 
notes, lout en se défendant contre les idées développées dans 
ce discours, ne pouvait s'empécher de constater « l'enthou- 
siasme sans exemple qu'il excitait dans les salons et qui n'était 
qu'un reflet affaibli de celui qu'il avait excité dans la haute 
Chambre +». 

Une impression si extraordinaire ne tenait pas seulement à 
l'éloquence de l'orateur, bien qu'il se fût élevé à des hauteurs 
qu'il n'avait pas encore atteintes; elle ne tenait pas à su pas- 
sion, bien qu'elle n’eût jamais été aussi entrainante. Elle tenait 
surtout à ce qu'il venait de répondre à l'angoisse, jusque-là 
plus ou moins inconsciente, qui oppressait alors les mes. Il 
avait éclairé, comme d'une lueur tragique, l'abtme vers lequel 
le France se sentait poussée, en même temps qu'il essayait de 
réveiller Le courage un peu endormi de ceux que cet abime 
épouvantait. C'était vraiment le cri d’alarme et le cri de guerre 
de la société en péril qu'il se trouvait avoir poussés. 

La discussion del'adresse se prolonges, quelques jours encore, 
sans incident remarquable. Au vote sur l'ensemble, la minorité 
fut de 23 voix : le chiffre parut élevé pour la Chambre des pairs. 








Le Journal der Débats déclarait que «l'effet produit par le discours était pen 
être unique dans notre histoire parlementaire +. Lo Constituionnel disait :+ Sans 
proclamer, comme on l'a fait, M. de Montalembert le plus grand oraleur des 
temps modernes, nous reconnaitrons volontiers qu'il a déployé un grand talent 
pour la défeme d'une détesuuble cause. » On lisait dans la Pretse : « L'aiglon 
s'est fait aigle et s'est élevé à une hauteur où l'amitié la plus complañsante ne Le 
supposait pas capable d' 
vie un succès aussi complet. + 
3 Mélanges, par Louis Vatrtuor, €. IV, p. Th. 
#X. Dovoas, Mélanges et lettres, 4. LL, p. 147. 
«Les Cahiers de Sainte-Beuve, p. T0, 
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IV 


Le débat du Luxembourg avait pu un nt attirerl'atten- 
tion |par le talent des orateurs; mais le résultat n'en avait 
jamais été douteux pour personne. C’est au Palais-Bourbon que 
devait se livrer la grande bataille. Plus on en approchait, plus 
l'opinion se montrait nerveuse et inquiète. Le chroniqueur 
politique de la Revue des Deux Mondes, alors favorable au 
ministère, écrivait le 15 janvier : « Le cabinet ne peut se dis- 
simuler qu'il règne, dans l'opinion publique, et même dans 
L'esprit de beaucoup de ses amis, une sorte de panique, d'autant 
plus dangereuse qu'elle est indéterminée, » Le Journal des 
Débats constatait lui-même, le 20 janvier, les rumeurs alar- 
mantes qui de nouveau circulaient et se propageaient par- 
tout, sans qu'on en pôt saisir l'origine. « Des gens, ajoutait-il, 
viennent vous dire d'un air mystérieux que la situation est 
bien tendue. A voir certaines figures, à entendre certains 
discours, on croirait, pour parler le langège révolutionnaire, 
que nous sommes à la veille d'une journée. 11 en reste, 
dans l'esprit public, une inquiétude vague. La Bourse baisse, 
et l'on finit par croire qu'il y a quelque chose, quoique per- 
sonne ne puisse dire ce qu'il y a. » Faut-il croire que l'idée 
d'une révolution prochaine commençait à se présenter à cer- 
tains esprits? Le roi des Belges, observateur perspicace, au 
cœur un peu sec, disait, vers cette époque, au duc régnant de 
Sare-Cobourg : « Mon beau-père sera sous peu chassé comme 
Charles X. La cotastrophe éclatera inévitablement en France, 
et, par suite de cela, en Allemagne !. » 

Contrairement à l'usage, la Chambre des députés ne com- 
mença pas par discuter son adresse, La gauche voulut avoir 
auparavant, en guise de prologue, une séance de scandale, ce 











? dus meinem Leben und aus einer Zeit, vou Easar 11, hersog von Sachseu= 
Coburg-Goiha, &. 1, p. 193. 
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qu'on appelait dans la session précédente une « séance de con 
ruption ». 1l lui parut qu'après avoir été réduit à défendre 
sa moralité contre des accusations outrageantes, le ministère 
apporterait moins d'autorité dans les grands débats politiques. 
Or, par une continuation de cette sorte de malechance mysté- 
rieuse qui pesait, depuis un an, sur le gouvernement, il venait 
précisément de se frire, au cours d'un procès privé, une révéla- 
tion qui fournissait aux opposants une arme redoutable. Voici 
Jes faits ‘tels qu'ils furent alors jetés aux quatre vents de la 
publicité par les intéressés eux-mèmes. M. Petit, ex-receveur 
des finances à Corbeil, était en procès avecea femme, à laquelle 
il reprochait des relations coupables avec M. Bertin de Vaux, 
pair de France et l'un des propriétaires du Journal des Débats ; 
accusé à son pl d'avoir obtenu sa recette particulière grâce 
à lu protection de l'homme qu'il présentait comme l'amant de 
sa femme, il ft rédiger par son avocat, M. Bethmont, député 
de la geuche, un mémoire destiné à sa justification, ou plu- 
tôt à sa vengeance. Ce mémoire ne pouvait nier l'entremise 
de M. Bertin, mais il exposait que M. Petit{ avait été nommé 
après avoir procuré au gouvernement, qui en avait besoin 
pour acquitter certaines promesses, la démission de plusieurs 
membres dé la cour des comptes, et qu'il avait dédommagé 
ces derniers à prix d'argent, soit par une somme une fois 
payée, soit par une rente viagère. Ces marchés remontaient 
à 1841 et 1844; circonstance aggravante, ils avaient été négo- 
ciés dans le cabinet de M. Génie, chef du secrétariat particu- 
lier de M. Guizot. Averti à l'avance de la publication du mé- 
moire, et en pressentant le très facheux effet, le gouvernement 
essaya de l'empécher; il n'y réussit pas. Le mémoire fut lancé 
le 4 janvier, et l'un des premiers exemplaires fut remis au 
National, qui se hâta de reproduire les faite, en criant au scan- 
dale et à la corruption. On devine quel écho un pareil eri 
pouvait rencontrer dans une opinion encore tout émue des 
tristes débats de la session de 1847. Il paraît bien que ces 
achats de démission n'étaient pas chose nouvelle; il y en avait 
euhoit avant, soit depuis 1880, et sous les ministères les plus 
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divers !, Leur légalité avait même été débattue devant les tri- 
bunaux, et certains arréts l'avaient admise. L'expédient avai 
semblé parfois utile pour corriger certains effets de l'inamovi- 
bilité et assurer une sorte de retraite à des fonctionnaires àgés 
et infrmes. Peut-être les souvenirs de la vénalité des charges 
avaientils empéché de bien voir le vice de semblables pra- 
tiques. Mais il n'en restait pas moins lue c'était un abus, et 
qu'un gouvernement faisait ficheuse figure quand il se laissait 
surprendre la main \dans de pareils brocantages. Les amis du 
cabinet s'en rendaient bien compte. « Cela produit beaucoup 
d'effet, écrivait l'un d'eux ; les conservateurs se sentent mal à 
l'aise, et M. Guizot lui-même est très préoccupé *.» 

L'« affaire Petit », comme on disait alors, fut discutée le 
21 janvier, à la Chambre des députés, eur une interpellation 
de M. Odilon Barrot. La veille, le ministère, pour marquer 
l'attitude qu'il entendait prendre, avait déposé un projet 
interdisant et réprimant les démissions données à raison d'une 
compensation pécuniaire. L'attaque fut vive. M. Odilon Barrot 
s'indigna avec une solennité déclamatoire ; M. Dupin protesta 
au nom de la dignité de la magistrature; M. Dufaure fut l'ad- 
versaire le plus redoutable, très âpre sous son apparente 
modération. Derrière ces chefs d'emploi, s'agitait bruyamment 
le chœur des interrupteurs, manifestant, par ses gestes, par ses 
crie, par see injures, le dégoût, le mépris, l'horreur que lui 
inspirait un gouvernement si corrompu. La tactique était visi- 
blement de faire concentrer tous les coups sur le président du 
conseil. L'opposition voulait prier és que le marché avait 
été fnitldans le eabinet de M. Génie Lt, en quelque sorte, sous 
les yeux de M. Guizot, pour atteindre ce dernier dans son 
renom, jusqu'alors incontesté, d'austérité. « On veut l'abattre 
à force de clameurs » ; écrivait M. de Barante %. Mais M. Guizot 
n'étnit pas de ceux auxquels on faisait ainsi courber la tête. IL 











1 Une note, trouvés dans le papiers de M. Cuñsot et publiée par la Revue 
rétrespcctive,'a'en relevait pas moins de vingt et ua eaure 4824 e1 4864, 

* Journal inédit du baron de Viel-Cartel. 

* Lettre du 21 janvier 1848. (Documents inédits.) 
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répondit avecune hauteur attristée. Sans discuter le détail des 
faits, sans plaider l'ignorance personnelle, sans opposer scan- 
dale à scandale par l'étalage de cequi avaitété fait sous d'autres 
ministères, il se borna à affirmer que l'abus était ancien, mais 
il reconnut que c'était un abus, annonça sa résolution de le 
proscrire à l'avenir, et déclara que, depuis plus de deux ans 
déjà, il avait cessé. IL ne se plaignait pas « de voir de nouvelles 
susceptibilités morales s'introduire dans les mœurs, de voir 
tomber devant la publi ante des 
sentiments, des usages longtemps tolérés ». 11 demandait seu- 
lement que ce progrèd ne rendit p: 


De la part de “@:: sans doute, il savait n'avoir pas à 





, devant l'élévation er. 








juste envers le passé. 


attendre d'équi Cependant, ajoutait-il, en présence 
d'hommes qui on! lé leur vie entière à la cause de l'ordre 
et des libertés du pays,.… en présence d'hommes que jamais, 
dans la pensée même de leurs adversaires, aucun intérét per- 
sonnel, autre que celui du pouvoir dont ils sont chargés, n'a 
fait a, me semble que ce qui se passe aujourd'hui devant 
vous épacia la limite ordinaire des atteintes portées à la jus 

tice ou à la vérité. Je n'ai pas un mot de plus à dire à l'op- 
position. Quant à mes amis, ce n'est pas moi qui les découra- 
gerai jamais\d'être aussi vigilants et aussi exigeants qu'ils le 
pourront dané la cause de la moralité publique et privée... Je 
demande seulement au parti conservateur de se souvenir tou- 
jours queles hommes qu'il honore de sa confiance ont recueilli 
de nos tempe orageux un héritage très mêlé. Nous travaillons 
incessamment à régler, à épurer cet héritage. S'il a la con- 
fiance que c'est là ce que nous faisons, qu'alors il se souvienne 
que l'œuvre est très difficile, quelquefois très amère, et que 
nous avons besoin de n'être pas un instant affaiblis dans ce 
tude travail. Nous avons besoin que le parti conservateur voie 
toujours les choses exactement comme elles sont, sans faiblesse 
et sans charlatanerie. Nous avons besoin qu'il nous soutiennc 
de toute sa force. Si le moindre affaiblissément devait nous 
venir de lui dans la tâche difficile que nous poursuivons, je 
n'hésite pas à dire que, pour mon compte et pour celui de mes 
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amis, nous ne l'accepterions pas un instant. » Ainsi mise en 
demeure, la Chambre ne manqua pas au cabinet par 225 voix 
contre 146, elle déclara sa « confiance dans la volonté expri. 
mée par le gouvernement et dans l'efficacité des mesures qui 
devaient prévenir le retour d'un ancien et regrettable abus » 
La victoire paraissait complète. M. Guizot s'était tiré avec 
habileté et dignité d'une situation difficile. Force était cepen- 
dant d’avouer que le ministère sortait affaibli de ce débat. 
Tout en votant pour lui el en étant convaincue que ses accusa- 
teurs eussent fait pis encore, la inajorité n'avait pas caché sa 
tristesse. Iles toujours fàcheux, pour un gouvernement, d'avoir 
à se défendre contre de telles attaques, füt-il absolument 
innocent, ce qui n'était pas alors le. cas !. Toutefois l'opposi- 
tion dynastique, qui avait mené cette campagne avec tant de 
passion, avait-elle sujet de se féliciter du résultat? Le discrédit 
qu'elle avait cherché à faire tomber sur le cabinet rejaillissait 
sur le régime tout entier, sur la classe gouvernante sans dis- 
tinction de gauche ou de droite. De pareilles journées ne pro- 
fitaient en réalité qu'aux révolutionnaires et aux socialistes. 





v 


/ Le lendemain même de l'orsgeux débat sur l'« affaire 





Petit », la Ghambre des députés commençait la discussion de 
son adresse. La première bataille, qui ne dura pas moins de 
trois jours *, porta sur la question financière. D'ordinaire cette 
question était renvoyée au budget. Mais les meneurs croyaient 







ont indéfendables devant le 
4 la même chose et plus, touts 








ur l'horreur de donner des places dans une vue politique. » 
(hfélanges et ares Le pe 188) 
® Séances des 26, 25 et 26 janvier 1848. 
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qu'elle fournissait, cette année, un terrain d'attaque exception- 
nellement favorable, et ils étaient impatients d'en profiter. 
‘On se rappelle, en effet, le contre-coup fâcheux qu'avait eu 
sur les finances la mauvaise récolte de 1846 !. Depuis lors, 
sans doute, la situation s'était notablement améliorée : l'excel- 
lente récolte de 1847 arait ramené l'abondance et le bas prix 
des subsistances; plus aucune crainte d'embarras monétaires; 
les affaires étaient redevenues actives; le revenu des contribu- 
tions indirectes, en recul assez marqué pendant le premier 
semestre de 1847, avait repris sa marche en avant pendant le 
second, si bien que le résultat total de l'année se trouvait à 
peu près égal à celui de 1846 : fait d'autant plus remarquable 
que le malaise persistait en Belgique, en Hellande, en Alle- 
magne, en Angleterre surtout, où le déchet des impôts indi- 
rects pour 1847 n'était pas moindre de 55 millions. Toutefois, 
ai la crise économique semblait à sa £n, les difficultés qui en 
étaient résultées pour nos finances n'avaient pu disparaître 
ausi vite; c'étaient ces difficultés dont l'opposition croyait 
pouvoir se faire une arme contre le cabinet. 

M. Thiers mena l'attaque. Pendant deux jours entiers. il fut 
presque constamment sur la brèche, critiquant, répliquant, 
interrompant, avec une verve qui ne faiblit pas un moment. Il 
excellait à illuminer, à animer, à vivifier ces matiéres d'ordi- 
maire assez ternes, lourdes et arides. Si habile diseuteur qu'il 
fût, il trouva un contradicteur capable de lui tenir tête; ce fut 
M. Duchätel, qui se surpassa en cette circonstance, moins bril- 
Jant que M. Thiers, mais non moins lumineux et d’une doctrine 
financière plus sûre, plus large et plus neuve. Quand, par 
exemple, M. Thiers déclarait l'épargne française incapable de 
fournir, sans tarir les sources où s'alimentaient le commerce 
et l'industrie, les 300 millions que l'État et les compagnies 
s'apprétaient à lui demander annuellement pour les travaux 
de chemins de fer, il était singulièrement en retard, et sa con- 
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clusion, qui tenait à ralentir la construction de notre réseau 
ferré, eût été désastreuse. Quand, au contraire, M. Duchâtel 
rappelait qu'on pouvait alléger les charges de l'État, non seu- 
lement en diminuant ses dépenses, mais aussi en aceroissant 
ses ressources; quand il soutenait que certaines dépenses 
étaient fécondes, et qu'il exposait les avantages de la politique 
financière du « faire valoir », son idée était juste, à condition 
d'être appliquée arec mesure et de ne pas servir d'excuse au 
gaspillage. Tout le discours de M. Thiers tendait à présenter 
la situation comme dangereuse et très gravement compromise 
par ce qu'il appelait les « folies de la paix » : à son avis, avec 
des finances aussi engagées, il eût fallu être garanti contre tout 
péril de guerre; or il croyait qu'on ne l'était plus depuis les 
mariages espagnols; aussi terminait-il par ce coup de tocsin : 
« de quitte cette tribune, profondément alarmé. » M, Duchâtel 
répondait que «la situation financière commandait une grande 
prudence, une salutaire réserve, mais qu'elle ne devait pas 
inspirer lé découragement ». I] se croyait sûr de « pouvoir 
conduire à bien, sans dommage et sans péril pour le pays, les 
grandes éntreprises commencées » . 

Entre le pessimisme de M. Thiers et l'optimisme relatif de 
M. Duchàtel, que faut-il croire? La vérité est qu'on était alors 
en train de réparer les suites de la crise de 1847 : ce travail de 
réparation, analogue à’celui que le gouvernement de Juillet 
avait déjà mené à bonne fin après 1830 et après 1840, n'étmt 
pas terminé, mais le plan en était tracé, et l'on pouvait entre- 
voir le moment où les choses seraient rétablies dans leur état 
normal. En ce qui touchait le budget ordinaire, si celui de 
1847 se soldait par un gros déficit de 109 millions, on s'att 
dait, pour 1848, à un déficit beaucoup moindre, et on croyait 
pouvoir promettre le retour à l'équilibre pour 1849. Lu princi- 
pale difliculté venait, on le sait, du budget extraordinaire et 
des travaux de chemins de fer et autres, mis provisoirement a 
la charge de la dette flottante jusqu'à ce qu'on pât y appliquer 
les réserves de l'amortissement. Ces réserves se trouvant, pour 
le moment, absorbées par les découverts du budget, la dette 
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flottante avait rapidement grossi; elle atteignait, le 1" jan- 
vier 1848, 630 millions, sur lesquels 285 millions de bons du 
Trésor à court terme, et environ 143 millions de comptes cou- 
rants des caisses d'épargne ou des correspondants du Trésor. 
11 ÿ avnt là évidemment un chiffre trop élevé d'engagements 
à vue ou à brève échéance; 1l pouvait en résulter, en cas de 
ere, de graves embarras; sur ce point, les critiques de 
M. Thiers étaient en partie fondées. Ajoutons que les travaux 
publics étaient loin d'être terminés ; tels qu'ils avaient été fixés 
par la loi du 11 juin 1842 sur les chemins de fer et par les lois 
successives qui l'avaient complétée, ils s'élevaient à un milliard 
109 millions; sur cette somme, 419 millions seulement avaitnt 
été dépensés : il restait donc encore à pourvoir, pour les années 
suivantes, à près de 700 millions; la dépense à faire de ce 
chef pour 1848 était fixée à 150 millions. Cet avenir effrayait 
M. Thiers, qui croyait voir déjà la dette flottante à 800 millions. 
Il oubliit les deux causes qu devant l'alléger. C'était 
d'abord l'emprunt de 350 millions que la loi du 8 août 1847 
avait autorisé précisément dans ce dessein! ; sur cette somme, 
250 millions avaient été émis en rentes 3 pour 100 et adjugées, 
le 10 novembre L847, à la maison Rothschild, au taux de 
15 fr. 25*; les versements des adjudicataires étaient éche- 
donnés jusqu'en novembre 1849%. La dette flottante devait 
aussi être dégagée par les remboursements que les compa- 
gnies de chemins de fer auraient à effectuer et qui s'élevaient 
à 205 millions. Grâce à cette double cause d'allégement, le 
gouvernement croyait pouvoir affirmer que la dette Hotiante 
ne s'augmenterait pas, et que bientôt même elle commencerait 
à diminuer. En effet, d'après ses calculs, en 1848 ou au plus 
tard en 1849, tous les déficits des budgets antérieurs seraient 
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éteints par les réserves de l'amortissement qui s'élevaient 
maintenant à environ 90 millions par an. Ces réserves, deve- 
nues ainsi disponibles, pourraient alors être affectées aux 
travaux extraordinaires et dégageraient d'autant la dette flot- 
tante. En somme, en réunissant les 350 millions de l'emprunt, 
les 205 millions dus par les compagnies et les réserves de 
l'amortissement, on calculait que vers 1855 on aurait terminé 
la liquidation de cette colossale entreprise, et que la dette flot- 
tante serait absolument dégagée. On aurait ainsi fait pour 
plus de 1,100 millions de travaux extraordinaires, presque 
tous productifs, en n'augmentant la dette publique que d’un 
capital de 350 millions. Ces calculs supposaient, il est vrai, 
qu'aucun événementne viendrait d'ici là compromettre la paix 
extérieure ou la prospérité intérieure, et, par suite, détruire 
l'équilibre du budget ordinaire ; qu’il n’y aurait aucun danger 
de guerre comme en 1840, aucune mauvaise récolte comme 
en 1846. C'était là évidemment le côté faible de la combinai- 
son; on n'y faisait pas assez la part des accidents possibles. 

Toutefois, peut-on reprocher au gouvernement de n'avoir pas 
prévu la catastrophe qui allait éclater et de ne s'être pas pré- 
paré financièrement à son propre renversement ? D'ailleurs, 
quelles précautions eussent pu prévenirles conséquences d'une 
révolution donnant le signal d'une panique universelle, arrê- 
tant brusquement toutes les affaires, tarissant les impôts, rui- 
nant le crédit, et provoquant le retrait en masse des dépôts 
faits aux caisses d'épargne? Les auteurs de cette révolution, 
placés en face de l'effroyable crise économique dont ils avaient 
toute la responsabilité, ont essayé de la rejeter sur le régime 
déchu; ils ont osé proclamer qu'à la veille des journées de 
Février, la banqueroute était imminente, et que la République 
seule en avait sauvé la France !. Pur mensonge dont il est 
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facile aujourd'hui de faire justice. C'est après et non avant la 
chute de la monarchie qu'il y a eu menace de banqueroutc ; et 
la faute en était à ceux qui avaient déchaîné la révolution et 
ne parvenaient pas, en dépit du mot de l'un d'eux, à faire de 
l'ordre avec du désordre. 

Et maintenant si l’on cherche à juger dans son ensemble la 
politique financière de la monarchie de Juillet, sans s'arrèter 
aux embarras passagers dans lesquels elle se trouvait encore 
engagée à la veille de sa chute, certains grands faits ressortent 
avec netteté. D'abord, loin d'avoir augmenté les impéts, elle 
les a réduits; si elle a ajouté 16 millions au principal de la 
contribution personnelle et mobilière et de la taxe sur les portes 
etfenètres, elle a fait des dégrèvements pour plus de 60millions, 
notamment sur l'impôt des boissons et sur la loterie ; l'accrois- 
sement d'environ 300 millions qui s’est produit dans le revenu 
des contributions indirectes a été dû au développement de la 
richesse publique. En second lieu, elle a très peu emprunté : 
les rentes perpétuelles étaient, à la fn de la Restauration, de 
302 millions, soit, si onen défalque environ 38 millions appar- 
tenant à la caisse de l'amortissement, 164 millions; elles s'éle- 
vaient, en 1848, à 244 millions, soit, en en défalquant aussi 
67 millions de rentes de la e d'amortissement, 177millions, 
Ce n'est done qu'une augmentation de 13 millions pour les 
dix-huit années du règne, cbiffre singulièrement minime si 
l'on songe lo total des rentes dépasse actuellement 
900 millions ÂA la vérité, pour être absclument exact, les 
13 millions aient être augmentés des 8 à 9 millions de 
rentes dont l'émission, autorisée par la loi du 8 août 1847, n'a 
pu étre réalisée avantla chute de la monarchie; cette émission, 
en effet, était nécessaire pour dégager la dette flottante. Ajou- 
tons enfin que, parmi les 67 millions de rentes appartenant en 
1848 à la caisse d'amortissement, toutes ne provenäient pas, 
comme en 1830, de rachats; 38 millions provenaient de la 
consolidation des fonds des caisses d'épargne. Malgré ces deux 
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dernières observations, la monarchie de Juillet n’en doit pas 
moins être considérée comme ayant usé très discrètement de 
l'emprunt. Et cependant, sans impôts nouveaux, avec des 
emprunts si réduits, elle a fait plus de 1,600 millions de travaux 
extraordinaires; elle a dépensé plus d'un milliard pour la con- 
quéte de l'Algérie: elle a créé l'instruction primaire; elle a 
transmis à ses successeurs une armée en parfait état; elle a 
laissé un pays dont toutes les ressources avaient été ména- 
gées et qui était en plein développement économique. Jamais 
on n'a fait autant pour l'avenir, en le grevant aussi peu. Devant 
ces résultats, que pèsent certaines difficultés momentanées, 
ou même certaines fautes de gestion? L'histoire est obligée de 
reconnaître qu’en dehors de la Restauration, aucun autre des 
régimes qui se sont succédé en France dans ce siècle ne se 
présente avec un pareil bilan. 





vi 


La discussion sur les finances avait été vive, mais honorable. 
A peine fut-elle fnie que la Chambre retomba dans le scan- 
dale. M. Billault avait présenté un amendement demandant au 
gouvernement « de travailler sans relâche à développer la 
moralité des populations et de ne plus s'exposer à l'affaiblir 
par de funestes exemples » . C'était vouloir infliger au cabinet 
une sorte de flétrissure infemante. La présentation d'un tel 
amendement par un homme qui n'appartensit pas aux opinions 
extrêmes, et qui avait méme refusé de s'associer aux banquets, 
montrait à quel degré d'animosité en était venue l'opposition 
de toutes nuances, 

Le débat' commença toutefois par un discours d'une 
inspiration supérieure à l'amendement qu'il venait appuyer. 
J'ai déjà eu occasion de marquer le rôle parlementaire de 
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M. de Tocqueville, et comment, chez lui, la vue naturellement 
haute et lointaine du moraliste politique se trouvait parfois 
rabaissée et raccourcie pur les préoccupations de l'homme de 
Cette dualité ne fut jamais plus apparente que dans 
le discours du 27 janvier 1848.:Le moraliste politique s'y 
montrait d'abord dans des avertissements d'une clairvoyance 
vraiment prophétique. « Pour la première fois depuis quinze 
ans, disait-il j'éprouve une certaine crainte pour l'avenir;.… 
pourla première fois, existe, dans le pays, le sentiment, l'instinct 
de l'instabilité, ce sentiment précurseur des révolutions, qui 
souvent les annonce, qui quelquefois les fait mattre..... On dit 
qu'il n'y a point de péril parce qu'il n'y a pas d'émeute; on 
dit que, comme il n'y a pas de désordre matériel à la surface 
de la société, les révolutions sont loin de nous. Messieurs, je 
crois que vous vous tromper. Sans doute le désordre n'est pas 
dans les faits, mais il cst entré profondément dans les esprits. 
Regardez ce qui se passe au sein de ces classes ouvrières qui, 
aujourd'hui, jele reconnais, sont tranquilles. Il est vrai qu'elles 
ne sont pas tourmentées par les passions politiques proprement 
dites, au même degré où elles ont été tourmentées jadis; mais 
ne voyez-vous pas que leurs passions, de politiques, sont 
devenues sociales? Ne voyez-vous pas qu'il se répand peu à 
peu dans leur sein des opinions, des idées qui ne vont pas seu 
lement à renverser telles lois, tel ministère, tel gouvernement, 
mais la société même, à l’ébranler sur les bases sur lesquelles 
elle repose aujourd'hui? Ne voyez-vous pas que peu à peu il 
se dit dans leur sein que tout ce qui se trouve au-dessus d'elles 
est incapable et indigne de les gouverner ; que la division des 
biens, faite jusqu'à présent dans lemonde, est injuste ; que la pro- 
priété repose sur des bases qui ne sont pas les bases équitables? 
Et ne croyez-vous pas que quand de telles opinions prennent 
racine, quand elles se répandent d'une manière presque géné= 
rale, quand elles descendent profondément dans les messes, 
elles amènent, tôt ou tard, je no sais pas quand, je ne sais pas 
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comment, maïs elles amènent tôt ou tard les révolutions les 
plus redoutables? Telle est, messieurs, ma conviction pro- 
fonde; je crois que nous nous endormons à l'heure qu'il est 
sur un volcan. » Revenant sur la même idée, à la fn de son 
discours, il s'écriaît avec une véritable angoisse : « Est-ce que 
vous ne ressentez pas, par une sorte d'intuition instinctive qui 
ne peut s'analyser, mais qui est certaine, que le sol tremble 
de nouveau en Europe ? Est-ce que vous ne sentez pas, que 
dirai-je ? un vent de révolution qui est dans l'air?..... Est-ce 
que vous avez, à l'heure où nous sommes, la certitude d'un 
lendemain? Est-ce que vous savez ce qui peutarriveren France, 
d'ici à un an, à un mois, à un jour peut-être? Vous l'ignorez ; 
mais ce que vous savez, c'est que la tempête est à l'horizon, 
c'est qu'elle marche sur vous. Vous laisserez-vous prévenir par 
elle? Messieurs. je vous supplie de ne pos le faire; je me met- 
trais volontiers à genoux devant vous, tant je crois le danger 
réel et sérieux, tant je pense que le signaler n'est pas recourir 
à une vaine forme de rhétorique. » On nerelit pas aujourd'hui 
sans émotion ces paroles auxquelles l'évémement est venu 
donner une «i prompte et si tragique confirmation. Sur le 
moment, cependant, elles produisirent peu d'effet : l'opinion 
n'en fut pas remuée et effrayée, comme elle l'avait été par 
le discours de M. de Montalembert. Cette différence ne 
tenait pas seulement à ce que l'éloquence de M. de Tocque- 
ville était de nature plus froide et moins communicative; elle 
tenait surtout à ce que, par d'autres côtés, sa thèse paraissait 
être une thèse de parti, et qu'à ce titre son pessimisme deve- 
nait suspect. En effet, quelle était sa conclusion ? Il ne disait 
pas: « Oublions nos misérables querelles; unissons-nous 
contre le danger commun; faisons tous notre meé culpé de 
fautes qui sont celles, non de tel parti, de tel gouvernement, 
de tel ministère, mais d'une société où les révolutions poli- 
tiques ont détruitles traditions, les principes, les croyances, et 
où la révolution économique menace d'aboutir à une sorte de 
matérialisme aussi dépravant pour les hautes classes qu'irritant 
pour les classes inférieures travaillons ensemble à refaire les 
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mœurs publiques de la France. » Non, il retombait dans les 
griefs courants de l'opposition; on eût dit qu'il ne parlait de 
la dégradation des mœurs publiques que pour en imputer la 
au ministère, e 





responsabil offrait comme remè 
péril si effrayant qu'il dénonçait, la réforme électorale et le 
remplacement de M. Guizot par M. Thiers. 

En dépit de cette conclusion, M. de Tocquevillé s'était tenu 
généralement sur des hauteurs où les adversaires du cabinet 
n'entendnient pas se placer. Le signataire de l'amendement, 
M. Billault, lui restitua sa vraie portée, en rassemblant, dans 
un discours d'une acrimonie froide et renimeuse, tous les scan- 
dales réels ou imaginaires, exploités depuis un an par l'oppo= 
sition. Conformément à la tactique qui s'était déjà mani- 
festée lors de l’« affaire Petit » ; il chercha à faire retomber le 
poids infamant de ces scandales sur M. Guizot. « Jusqu'à pré- 
sent, disait-il, la situation personnelle de M. le président du 
conseil avait donné à l'éloquence de sa parole une influence 
considérable. Jusqu'à présent, tous les reproches de corrup= 
tion, de mauvais moyens, d'abus d'influence venaient mourir, 
au pied de cette tribune, devant l'austère magnificence de sa 
fgure cratoire. Mais nous commençons à connaître les secrets 
intimes de cet extérieur éclatant. Nous savons que, derrière 
ce mirage oratoire qui enthousiasmait la majorité et qui frap- 
pait le pays, se cachent des pratiques dont l'influence est moins 
brillante, mais plus sûre. » Tous les regards étaient fixés sur 
le président du conseil. La téte renversé, plus pâle encore 
que de coutume, d'une effrayante immobilité, son émotion 
ne se trahissait que par les éclairs qui, de temps à autre, j 
lissaent de ses yeux. Il dédaigna de répondre. Ce fut un 
membre de la majorité, M. Janvier, qui vint déplorer le tour 
pris par le débat il termina par cette grave leçon à l'adresse 
de l'opposition constitutionnelle : « Elle travaille, dit-il, à 
faire des ruines sous lesquelles nous serions écrasés en com- 
mun. Pourtant elle n été durement avertie. On ne reprochera 
pas aux radicaux d'avoir fait de l'hypocrisie; ils ont montré 
une formidable, une implacable sincérité; ils se sont réservé, 


au 








Google 


368 LA CHUTE DE LA MONARCIIE. 


une fois le parti conservateur abattu, de régler leur compt: 
avec les dynastiques, comme ils les nomment. Les radicaux 
sont de terribles logiciens; ils ne tarderont pas à se prévaloir 
des arguments de leurs alliés d'un jour pour démontrer qu'il 
faut couper jusque dans sa racine l'arbre qui, depuis dix-huit 
ans, n'a produit que de mauvais fruits. » La leçon ne fut pas 
entendue, et ceux à qui elle était adressée n’en continuérent 
pas moins leur vilaine besogne. À la séance suivante, M. de 
Malleville descendit à des personnalités plus mesquines 
encore; comme M. Billault, il visait principalement M. Gui- 
zot; il se complaisait à montrer « le souverain pontife du 
parti conservateur mélé à d'indignes tripotages, recéleur de 
démissions achetées à prix d'argent ». Le garde des sceaux 
ayant répondu, M. de Girardin en prit prétexte pour luilancer 
de grossières injures, visiblement inspirées par les plus mépri- 
sables rancunes. Plus on allait, plus le débat s'abaissait. La 
Chambre Snit par en ressentir honte et dégoût. M. Dufaure, 
tout en se prononcçant pour l'amendement, jugea nécessaire de 
désavouer les personnalités par lesquelles on l'avait appuyé. 
Après quelques mots de M. Duchètel, cet amendement fut 
repoussé, par assis et levé, à une grande majorité. 

En dépit du vote, Les journaux de gauche se félicitaient du 
débat : avec une sorte de joie féroce, ils comparaient les 
moyens de discussion employés par l'opposition à des « coups 
de stylet +; ils proclamaient que M. Guizot avait été con- 
damné non seulement dans sa politique, mais dans sa probité, 
dans son honneur, et ils saluaient d'avance « le procès qui 
devait le conduire où son collègue Teste l'attendait ». La vérité 
était que cette violence finissait par faire un tort sérieux 
au ministre. M. de Barante, dans une lettre à un ami, après 
avoit constaté que ce qui se passait à la Chambre « n'était 
plus une discussion parlementaire, mais une vraie guerre 
civile où l'on vent détruire son ennemi par tous les moyens », 
ajoutait : « Cette situation afflige et efFraye un grand nombre 
de conservateurs. Les uns lächent pied; les autres cherchent 
des conciliations ; beaucoup sont portés au bläme et au mécone 
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tentement, » Il disait encore, dans une autre lettre : « Une 
partie des conservateurs savent mauvais gré à M. Guizot 
d'avoir tant d'ennemis !. » 


vil 


Heureusement, pour l'honneur des derniers jours du régime 
parlementaire, le débat se releva avec les affaires extérieures. 
L'Italie occupa deux séances *; ka Suisse, trois*. M. de Lamar- 
tine, qui n'avait pas paru à la tribune depuis dix-huit mois, 
ouvrit le feu sur la question italienne : sa harangue, plus sen- 
timentale que politique, plus déclamatoire qu'éloquente, fut 
ce qu'on pouvait attendre de l'auteur de l'Histoire des Giron- 
dins. Avec de grandes phrases sur la sympathie due aux 
peuples opprimés, il accusa le gouvernement de s'être montré 
d'une « partiaté inqualifiable pour le seul antique ennemi de 
la France, la maison d'Autriche » ; et d’avoir travaillé à main- 
tenir, au delà des Alpes, « l'oppression étrangère, les abus, 
le morcellement et l'impuissance des États italiens »; puis, 
généralisant son gnef, il s'écria : « Depuis les mariages espa- 
gnols, il a fallu que la France, à l'inverse de sa nature, à l'in- 
verse des siècles et de la tradition, devint gibeline à Rome, 
sacerdotale à Berne, autrichienne en Piémont, russe à Craco- 
vie, française nulle part, contre-révolutionnaire partout! » 

M. Guizot se lova pour répondre; il fut tout de suite visible 
que les outrages dont il venait d'être abreuvé depuis le com- 
mencement de la session, ne l'avaient pas abattu. Aussi maitre 
de son visage, de son geste, de sa voix, de sa pensée, qu'au 
lendemain d'un triomphe, sa parole était fière, imposante. 
Yainement l'opposition, surprise et irritée de voir porter la 
tête si haut à celui qu'elle se Hattait d'avoir accablé, tentait-elle 
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de le démonter par ses clameurs injurieuses; chaque apo- 
strophe qu'elle lui jetait provoquait de sa part une réplique qui 
mettait cn déroute les imprudents agresseurs. Domptant la 
gauche comme un cheval ombrageux qu'on ramène à l'obstacle 
jusqu'à ce qu'il l'ait franchi, il la forçait à entendre l'éloge de 
la modération de l'Autriche. interrompu lorsqu'il disait : 
« Nous avons accepté les traités de 1815 », par des voix lui 

à états: sobis, sobisl 3 € Comimiént,, meateuce, leur 
répondait-il, vous trouvez plus honorable et plus fier de 
dire que vous les avez subis! » Après chacun de ces incidents, 

*_renouvelés dix fois avant qu'il eût parlé un quart d'heure, le 
ministre reprenait le fil de son discours avec une entière 
liberté d'esprit. La gauche, vaincue, finit par l'écouter en 
silence. La politique qu'il exposait, nous le connaissons : poli- 
tique de « juste milieu » , comme disait le ministre, favorable 
aux réformes, sympathique à Pie IX, mais en garde contre les 
entratnements révolutionnaires et belliqueux, se refusant « à 
faire, pour enlever la Lombardie à l'Autriche, ce que la France 
n'avait pas voulu faire, au lendemain de 1830, pour reprendre 
elle-même la frontière du Rhin et la frontière des Alpes ». La 
majorité paraissait goûter ces idées, et quand le président du 
conseil descendit de la tribune, il fut accompagné jusqu’à son 
banc par des acclamations enthousiastes . 

Le lendemain, ce fut le tour de M. Thiers. Au début, à l'en. 
tendre grossir la voix pour dénoncer les « tyrans » et Les 
«bourreaux » de l'Italie, on put croire à une répétition de la 
Marseillaise déjà chantée à la tribune par M. de Lamartine. 
Mas s'il voulsit plaire à l'opposition, il entendait ne pas 
devenir impossible comme ministre; or il se rendait bien 
compte que, sur ce terrain des affaires italiennes, dépasser une 
certaine limite, c'était tomber dans la guerre !. De la, dans 
son discours, après des phrases qui semblaient d'un tribun, 

1 À co mème moment, M. Rossi, qui de Rome suivit anxieutement ces débats, 

“diaait À son premier secrétaire, le prince Albert de Broglie à = sèrs 
tombe, et que Molé on Thiers arrivent au pouvoir, je vous anvoie tout de suite à 


Paris pour leur dire : — Jo ne puis faire un pes de plus sans aboutir à la guerre 
contre l'Autriche, La voulez-vous? » — Je tiens ce fait de M. le duc de Broylie. 
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des conclusions qui étaient d'an ministre éventuel. Le premier 
criait qu'il fallait « détester » les traités de 1815; le second se 
bâtait d'ajouter qu'il fallait les + observer ». En somme, 
M. Thiers se défendait de vouloir, en Italie, aucun bouleverse- 
ment, aucun remaniement de territoire, et, tout en affectant 
de combattre la politique du gouvernement, il n’aboutissait 
qu'à revendiquer, comme lui, l'indépendance des divers États 
de la Péninsule ét à demander qu'on les encourageät dans 
leurs réformes. Surprise, désappointée, l'opposition, qui avait 
commencé par appleudir l'orateur, devint bientôt silencieuse ; 
elle laissait méme entrevoir une irritation qui devait éclater 
plus librement, le lendemain, dans ses jouruaux *. 

M. Guizot profita habilement de l'avantage que lui donnait 
le discours de M. Thiers. Avecune modération qui n'était pas 
sans persifiage, il se félicita de se trouver si parfaitement d'ac- 
cord avec son advercaire. « Vous demandez, lui dit-il en sub 
stance, qu'on défende l'indépendance des États et qu'on 
encourage les réformes; ç'a été précisément la politique du 
cabinet; tout au plus différonsnous sur certains détails de 
forme, sur l'emploi de certains gros mots que vous eussiez 
probablement laissés de côté si vous étiez au pouvoir; ain, 
nous n'avons pas qualifié les gouvernements de !yrans et de 
bourreaux, ne croyant pas utile et convenable de traiter de 
cette manière ceux qu'on veut ramener à des sentiments de 
modération, de clémence et de générosité envers les peuples ; 
ainei encore, nous ne nous sommes pas vantés de détesrer les 
traités que nous jugions nécessaire de maintenir et de respec= 
ter, estimant que ce n'était peut-être pas la meilleure manière 
d’en conseiller le respect et d’en assurer le maintien; mais, à 
cela près, nous sommes d'accord; les bons conseils que vous 
nous avez donnés, nous les avons suivis d'avance ; ce que vous 
avez dit, nous l'avons déjà fait". » M. Thiers se sentit pris au 




















1 Le National da 4* février disait que la pelitique exposée par M. Thiera » était 
an Fond În même que celle de M. Cabot, avec l'hypocrisie en plus », et il regrate 
tait que la gauche n'eût pa l'orstsur. 

3 ML. Cusot éprourait parfois un singulier smbarras À concilier Las exigoncss da 
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piège, et, contrairement à son habitude, il ne répliqua pas. Ses 
mouvements d'épaule et la moue de son visage trahissaient 
assez clairement sa contrariété. À son défaut, M. Odilon Bar- 
rot vint déclamer furieusement contre les traités de 1815, qui, 
disaitil, n'existaient plus en droit, s'ils existaient encore en 
fait. Cela n'était pas pour rendre moins fausse la situation de 
M. Thiers, ni pour atténuer le succès de M. Guizot ; aussi se 
trouv: une grande majorité pour approuver la politique 
italienne du ministère. 
M€ M. Thiers voulut prendre sa revanche dans la discussion des 
‘affaires de Suisse. La question lui paraissant diplomatique- 
ment close, il erut les hardicsics de langage moins compro- 
mettantes et visa à se faire pardonner par la gauche sa réserve 
dans le débat sur l'Italie. Tout d'abord, il marqua qu'il voyait, 
dans ce qui s'était passé en Suisse, la lutte de la révolution et 
de la contre-révolution; la France ne pouvait, à son avis, 
prendre parti contre la première sans trahir son principe et 
sacrifier son intérêt. Suivait un long récit où, avec une habileté 
perfide, les faits étaient toujours présentés à l'honneur des 
radicaux. L'orateur « npplaudisesit + sane réserve « à la 
grande force déployée par la diète contre le Sonderbund », et 
accusait le gouvernement du roi Louis-Philippe de « s'étre con- 
duit comme eût pu le faire Charles X . Puis, faisant allu- 
sion aux négocialions qui se continuaient avec les puissances 





la discussion parlementaire avec les conrenances de sa diplomatie. Au cours de sa 

réponse à M, Thiers, i fut amené à dire que la prévence des troupes suwrichienact 

à Modène était « un fait irrégulier ». Mois il se rendit compte au 

expression blesserait l'Autriche, qu' m jeu de mémager. M. 
month écrivit, le 3 février 1868, à M. de Meternich : 

M. Guizot a prononcé un discours dans lequel il a dit que La prévence des 

der. Le ministre fait 











m'a pas été consulté sur Ia rédaction de sa lettre. eut heureur, en tout cas, 
qu'une indiscrétion n'ait pas fait tomber alors ce document aux mains de l'oppo: 
sition. 
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continentales, il s’efforçait de soulever l'opinion en lui mon- 
tant une perspective d'intervention armée, « A la face de la 
France et de l'Europe » , il défait solennellement le ministère 
d'oser demander à la Chambre « un homme et un écu pour 
envoyerune armée en Suisse ». Il ajoutait que, si on ne vou- 
lait pas l'intervention, la politique suivie conduisait à une 
issue ridicule. + Vous êtes coupable, en Suisse, concluait-il, 
où des plus mauvais sentiments, ou d'une imprévoyance 
impardonnable, et peut-être des deux torts à la fois. » Jamais 
la parole de M. Thiers n'avait été plus presente, plus saisis- 
sante; jamais il n'avait eu plus de verve et d'éclat; mais 
jamais aussi il ne s'était montré plus audacieusement révolu- 
tionnaire. « On dit, s'éeriait-il, que les hommes qui viennent 
de triompher en Suisse sont radicaux, et on croit avoir tout 
dit en les accusant de radicalisme. Je ne suis pas radical, 
messieurs, les radicaux le savent bien, et il suffit de lire leurs 
journaux pour s'en convaincre. Muis entendez bien mon sen- 
timent. Je suis du parti de la révolution, tant en France 
qu'en Europe; je souhaite que le gouvernement de la révolu- 
tion reste dans la main des hommes modérés ; je ferai tout ce 
que je pourrai pour qu'il continue à y être; mais, quand ce 
gouvernement passera dans la main d'hommes qui sont moins 
modérés que moi et mes amis, dans la main d'hommes 
ardents, fussent les radicaux, je n'abandonnerai pas ma cause 
pour ce motif : je serai toujours du parti de la révolution. » 
A cette déclaration que l’orateur, le bras étendu, la tête haute, 
avait faite avec une énergie voulue, la gauche, surprise et 
ravie, répondit par des bravos frénétiques, auxquels les rédac- 
teurs du National s'associèrent ouvertement du haut de la tri- 
bune des journalistes. Trois fois M. Thiers voulut reprendre 
son discours, trois fois les acelumations réitérées l'en empé 
<hèrent. L'impression ne fut pas moins vive de l'autre côté de 
la Chambre : seulement c'était de la colère, de l'indignation. 
Les conservateurs voyaient plus clairement encore qu'ils ne 
l'avaient vu dans le passé, ce qu'ils auraient à craindre d'un 
retour de M. Thiers au ministère. Ces sentiments se manifes- 
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taïent même chez quelques-uns de ceux qu'on pouvait croire 
avoir partie liée avec l'opposition. De ce nombre était M. Molé : 
alors fort prononcé contre M. Guizot dont il se flattait de 
recueillir la succession, il avait négocié d'avance avec la 
gauche la composition de son fatur cabinet; depuis le com- 
mencement de la discussion de l'adresse, il assistait à toutes 
les séances de la Chambre des députés, dans l'attente visible 
de l'événement qui lui ouvrirait l'accès du pouvoir, et ne 
cachait nullement son intimité avec les opposants les plus 
animés; néanmoins, après le discours de M. Thiers eur les 
affaires de Suisse, il ne put contenir son irritation; il allait 
répétant partout dans les couloirs : «Ce sont d'odieux s0- 
phismes! » 

M. Guizot eût désiré répondre immédiatement; mais brisé 
par la fatigue des débats antérieure, souffrant en outre d'un 
violent accès de grippe, il se trouvait physiquement hors d'état 
de le faire. Le lendemain, bien que très faible encore, il vou- 
lut parler quand même. Son discours se ressentit de l’état de 
sa santé; il parut languissant et terne, surtout après celui 
de M. Thiers. Le président du conseil n'en parvint pns moins 
à faire la lumièré, et sur le droit des puissances à regarder aux 
affaires intérieures de la Suisse, et sur la justice de la cause du 
Sonderbund, et sur l'iniquité des radicaux, qui fit le plus 
d'effet fut la citation de plusieurs dépéclies que M. Thiers 
lui-même avait écrites en 1836, et dans lesquelles il gourman- 
dait et menacait les radicaux suisses beaucoup plus rudement 
que ne l'avait fait depuis le ministère conservateur !. La contra 
diction entre le langage de ces dépèches et celui que le même 
homme d'État venait de tenir à la tribune était telle, qu'elle 
provoqua, de la part de la majorité, pendant la lecture des piè- 
ces, une succession presque ininterrompue de rires et d'excla 
mations. Avec son impatience accoutumée, M. Thiers demanda 
à s'expliquer immédiatement et ne fit que s'enferrer davan. 
tage. Explicit sur le passé, M. Guizot futréservé sur l'avenir * 


4 Sur les circonstences dans lesquelles cs dépéches avaient été écrites, cf. plus 
baut, €. HU, ch. 1, $ ne, 
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connaissant les préjugés répandus jusque dans une partie 
des conservateurs, il n'osait pas trop dévoiler son intention 
de continuer, dans les affaires suisses, l'entente avec les 
puissances continentales. Au moment du vote, pressé de nou- 
veau sur ce point par M. Thiers, il déclara, à deux reprises, 
pour éviter de s'expliquer, que le projet d'adresse, tel qu'il 
était rédigé, impliquait seulement approbation de ce qui avait 
été fait jusqu'alors. « La Chembre, ajoutaitil, reste parfaite- 
ment libre dans son jugement sur ce qui pourra se faire; il n'y 
a pas un mot qui enchaine l'avenir et qui le préjuge, ni pour 
le gouvernement, ni pour la Chambre. + Sur cette déclara- 
tion, l'amendement de l'opposition fut repousié par 206 voix 
contre 126. 

Dans la question suisse comme dans la question italienne, 
M. Guizot avait donc eu pour lui une majorité considérable 
Néanmoins, n'était-ce pas une attitude assez inusitée de la 
part d'un ministère, que cette façon de limiter au passé l'ap- 
probation demandée? Cela seul ne montrait-il pas quelles 
diffcultés rencontrait, dans l'état de l'opinion, la politique, 
pourtant alors très justifiée, qui tendait à se rapprocher des 
puissances continentales et à profiter du besoin que celles-ci 
avaient de se mettre derrière la France? On en vient à se 
demander si M. Guizot eût pu jamais triompher de préventions 
si fortes, et s'il n'eût pas nécessairement succombé le jour où 
il lui aurait fallu faire accepter du pays quelque démarche 
manifestant ce rapprochement. Étrange et inintelligente con- 
tradiction de ce publie qui attendait de son gouvernement 
qu'il lui assurât, en Europe, toutes les satisfactions de la pré- 
pondérance, si ce n'était même les profits de la conquête, et 
qui, par une sorte de sentimentalité révolutionnaire, répugnait 
à la liberté d'alliances qui était la condition première d'une 
telle politique! 

Il y avait déjà treize séances que l'opposition s‘acharnait 
contre M. Guirot. Elle ne pouvait se vanter de l'avoir une 
seule fois battu; mais, en voyant la faiblesse relative de son 
discours sur la Suisse, elle se Hattait qu'il était physiquement 











Google 


a76 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


hors de combat ; elle croyait avoir brisé sinon son courage 
du moins sa 1. journaux le déclaraient ué, fini 
M. Guizot aphéñej c'était Samson dépouillé de sa chevelure. 
« Tout le monde a pu se convaincre, disait une feuille de ce 
parti, que ea voix compte pour une grosse moitié dans son élo- 
quence. » Ce peu généreux espoir devait étre de courte durée. 
Dés la séance suivante !, un député de la gauche, M. Lherbette, 
ayant débité une diatribe contre la nomination du due d'Aue 
male au gouvernement de l'Algérie, M. Guizot n'y peut tenir, 
et, malgré sa souffrance, il prend la parole. 11 ne Ja garde 
qu'une demi-heure, mais c'est assez pour y déployer, avec un 
éclat extraordinaire, les qualités même qu'on avait pu croire 
voilées lors de son précédent discours; on ne saurait ima- 
giner parole plus serrée, plus nerveuse, plus vibrante. De 
M. Lherbette et de ses sottises, il n'est plus trace ; tout a été 
broyé. Avec cela, d'admirables accents pour exprimer la fierté 
de l'homme et la loyauté du royaliste. Le geste, l'allure, 
semblent avoir quelque chose d'inspiré. Ajoutez la pâleur de 
ce visage altéré, ce regard où brûle la fièvre, cette voix 
sombre, d'abord incertaine, mais bientôt eubjuguée par une 
volonté maîtresse. L'assemblée, qui ne s'attendait à rien de 
pareil, en est toute saisie. Tandis que la majorité, soulevée de 
ses bancs, éclate en applaudissements, la gauche demeure 
stupide et anéantie, en voyant se dresser, si grand et si ter- 
rible, l'orateur qu'elle croyait terrassé; elle ne songe pas à 
l'interrompre et semble presque sur le point d'être entraînée 
dans l'enthousiasme général. Au sortir de la séance, chacun 
disait que M. Guizot n'avait jemais eu un plus beau triomphe 
oratoire*. Qui donc aurait pu se douter que c'était le der. 
nier? 








1 4 février 1848. 
# Journal imédit du baron de Viel-Castel. 
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En somme, jusqu'à ce jour, le ministère a fait assez bonne 
figure dans la bataille, et le duc de Broglie pouvait écrire à 
son fils, le 7 février 1848 : « Les choses marchent ici labo- 
rieusement, mais glorieusement, La majorité est solide. » 
Toutefois, on n'avait pas encore abordé la question la plus 
brûlante et la plus périlleute, celle des banquets et de la 
réforme. Sur ce point, le projet d'adresse faisait docilement 
écho au discours du trône; il parlait des « agitations que sou- 
levaient des passions ennemies ou des entrainements aveugles » , 
et se bornait à des généralités sur l'ordre social et les libertés 
publiques, sans un mot qui donnât pour l'avenir une espé- 
rance de réforme. Était-ce répondre au vrai sentiment des 
conservateurs? Plus que jamais, on pouvait discerner, chez un 
Certain nombre d'entre eux, une sorte d'hésitation inquiète, 
le sentiment qu'il « fallait faire quelque chose » . Dans la lettre 
méme que je viens de citer, après avoir constaté la « solidité » 
de la majorité, le duc de Broglie ajoutait : « Elle n’est ébran- 
lable que par un point : le désir d'un petit bout de réforme 
pour satisfaire aux engagements pris avec les collèges électo- 
raux el apaiser l'opinion publique, qui est fort gätée par les 
banquets et par la mauvaise année que nous venons de pas- 
ser.» 

Ce besoin de voir « faire quelque chose » ne se manifestait 
pas seulement chez les conservateurs « progressistes », plus ou 
moins détachés du cabinet, mais chez les ministériels les plus 
dévoués. J ai déjà eu occasion de parler de l'article que M. de 
Morny avait publié dans la Revue des Deux Mondes du 1" jan- 
vier 1848*. Dane cet article, tout en se défendant d'être un 
« progressiste » ou un « dissident », il déclarait que la réforme 
parlementaire était + l'objet d'un vœu presque unanime »; 


? Documents inédits, 
2 V. plus baut, p. 895. 
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sans doute, disait-il, cette concession aura « moins bonne 
mine » après les banquets qu'elle n'aurait eu au commence- 
ment de 1847; mais « vouloir introduire l'amour-propre dans 
ces situations, c’est refuser au pays sa participation et son 
influence ; un gouvernement ne doit pas résister par pique». 
M. de Morny ne se contenta pas de Faire connaître ainsi son 
sentiment au public; il vint trouver M. Guizot, qui faisait cas 
de son esprit et de son courage. « Prenez-y garde, dit-il au 
président du conseil, je ne prétends pas que ce mouvement 
soit bon, mais il est réel; il faut lui donner quelque satisfac- 
tion. Dans quelle mesure? Je ne sais pas ; mais il y a quelque 
concession à faire. Plusieurs de nos amis le pensent sans vous 
le dire. Si vous ne vous y prétez pas, on hésitera, on se divi- 
sera. — Vous me connaissez assez, répondit M. Guizot, pour 
ne pas supposer qu'à les considérer en elles-mêmes, j'attache 
aux réformes dont on parle une importance capitale ; quelques 
électeurs de plus dans les collèges et quelques fonctionnaires 
de moins dans la Ghambre ne bouleverseraient pas l'État. Je 
ne me fais pas non plus illusion sur la situation du cabinet; 
il dure depuis bien longtemps; les assiégeants sont impatients ; 
et, parmi nos amis assiégés avec nous, quelques-uns sont las 
et voudraient bien un peu de repos. S'il ne s'agissait que de 
cela, ce serait facile à arranger. Mais ne vous ÿ trompez pas : 
l'affaire n’est plus dans la Chambre; on l'en a fait sortir; elle 
a passé dans ce monde du dehors, illimité, obscur, bouillon- 
nant, que les brouillons ct les badauds appellent le peuple... 
le le sais bien, reprit M. de Morny, et c'est à cause de cela 
que je suis inquiet ; ai ce mouvement continue, si on va où il 
pousse, nous arriverons je ne sais où, à quelque catastrophe; 
il faut l'arréter à tout prix, et on ne le peut que par quelque 
concession. — Retirez donc la question, dit M. Guizot, des 
mains qui la tiennent aujourd'hui ; qu'ellerentre dans la Cham- 
bre; que la majorité fasse un pas dans le sens des concessions 
indiquées; si petite qu'elle soit, je vous réponds qu'elle sera 
comprise et que vous aurez un nouveau cabinet qui fera ce que 
vous croyez nécessaire. — C'est aisé à dire, répondit M. de 
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Morny, mais ce sera là bien autre chose que laretraite du cabi- 
net; ce serala défaite, la désorganisation plus on moins pro 
fonde, plus ou moins longue, du parti conservateur. Qui sait ce 
qui en résulteraiti Et qui voudra se faire l'instrument d'un tel 
coup? — Je vous comprends, répliqua le président du conseil, 
mais, à coup sûr, vous comprenez aussi que ce n'est pas moi 
qui me chargerai de cette œuvre. Qu'une majorité nouvelle en 
décide. Si la question rentre dans la Chambre, c'est au groupe 
réformiste qu'il appartient de la vider®. » Ce ne fut pas le seul 
avis donné alors à M. Guizot, des dispositions de la majorité. 
Vers cette époque (probablement dans les premiers jours de 
février), un groupe assez nombreux de députés conservateurs 
déléguait, après délibération, deux des leurs, MM. de Goulard 
et d'Angeville, auprès du président du conseil, afin d'appeler 
son attention sur la nécessité de la réforme parlementai ral 
ces délégués devaient en outre toucher une question plus déli- 
cate, celle du remplacement de M. Hébert, jugé trop provo- 
eant, et de l'éloignement de M. Génie, compromis par 
l'« affaire Petit ». M. Guizot reconnut qu'il y avait quelque 
chose à faire sur les incompatibilités, mais que cela devait 
étre l'œuvre du parti conservateur, accomplie à son heure et 
mon sous linjonction de l'opposition; il défendit dans 
M. Hébert son collègue le plus dévoué; tout au plus parutil 
résigné à se séparer de M. Génie?. 

De ces diverses démarches, il résultait clairement que la poli- 
tique de résistance était à bout, Gomme l'a écrit le duc de Bro- 





Mémaret de M, Guuot, 1. VIII, p. 537 à 539. 

* Joseph  Ancar, Mots inédites sur M, Thiers, p. 235 à 229. — L'auteur dit 
wir cet rntignements de M de Goulard. Savlement al + trompe éridemment, 

sd il place cette démarche à la Ga de 1847. D' il rapporte laimème, 
«eu lieu après l'« affiro Petit ». L'opposition. parait en avoir eu, eue le 
moment, une connaissance plus ou moine précise Le National en parle daneles pre- 
miers jours de février 1848. — Des démarches de M. de Morny et de M. de Gou- 
lard, on peut rapprocher la lettre e, écrite au ILoi, le 29 janvier 1848, par: 
autre député conservateur, M. Liadières : « Que le Roïme permeus de le dire, 
serait dangereux pour Le sjatème conservateur de résister plas longteæps à l'en- 
trainement des esprit. Je peme, avec un grand nombre de mes amis, que des 
Féformes sériemes daivent être préparées, et qu'il sérait utile d'annoncer aux 
£hambres que le cab 
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glie : «La majorité de la majorité était plus d'à moitié vaîncue 
ou convaincue. » Encore un peu de patience, et l'opposition 
obtenait sûrement sa réforme. C'est le moment qu'elle choisit 
pour sortir de cette enceinte parlementaire, où elle touche 
à la victoire, et pour faire de nouveau appel à l'agitation exté- 
rieure qui ne doit profiter qu'aux révolutionnaires. On ne 
saurait comprendre comment elle ÿ a été amenée, sans reve- 
nir de quelques jours en arrière. 

Aussitôt la session ouverte, les chef du centre gauche et de 
la gauche modérée avaient déclaré que, ne jugeant pas conve- 
nable d'opposer une tribune populaire à celle du Parlement, 
ils ne consentiraient plus désormais à assister à des banquets. 
Ils n'étaient d'ailleurs pas fâchés d'avoir une raison d'inter- 
rompre une campagne où ils se sentuient débordés. Dans les 
premiers jours de janvier, l'idée s'étant présentée à quelques 
personnes qu'une agitation commencée à Paris devait se 
clore dans la même ville, il avait été question de faire deux 
banquets, l'un dans le ® arrondissement, l'autre dans le 
12, Invités à y prendre part, MM. Odilon Barrot, Duver- 
gier de Hauranne et leurs amis, fidèles à leur résélution, 
répondirent par un refus formel et invitèrent les organisateurs 
à ajourner leur projet. Ceux du 2* arrondissement y con- 
sentirent sans diffculté. Ceux du 19° (c'était le quartier du 
Panthéon) persistèrent. Ils formèrent un comité où ils appe- 
lèrent plusieurs députés radicaux, MM. Marie, Crémieux, 
Garnier-Pagès, Boissel, et un républicain du Comité central, 
M. Pagnerre. Puis, ayant fixé le jour de leur banquet au 
19 janvier, ils en donnèrent avis au commissaire de police. Le 
gouvernement était résolu à ne plus user envers les banquets 
d'une tolérance que beaucoup de conservateurs lui avaient 
reprochée. Le préfet de police répondit donc, le 14 janvier, 
per un refus d'autorisation, et annonça qu’il s'opposerait à la 
réunion !. Le comité, tout en retardent l'exécution de son 











* On a prétenda plus tard que le projet de banquet était abandonné, quand le 
préfet de police était venu le faire reprendre par 100 interdiction provceatriec, 
Cette auertion ext démeatie par les pièces mêmes publiées tur le moment. 
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projet, répliqua que « le préfet avait confondu une déclara 
tion pure et simple du lieu et du jour du banquet, avec la 
demande d'une autorisation qu'on n'avait ni à solliciter, ni à 
refuser », et il déclara «regarder la sommation de M. le préfet 
comme un acte de pur arbitraire et de nul effet », Interrogé, 
le 18 janvier, à la Chambre des pairs par M. d'Alton-Shée, 
M. Duchitel dit que le préfet avait agi par ses ordres ; il ajouts 
que, conformément à de nombreux précédents, ilse tenait pour 
investi par les lois générales de police, et notamment par la 
loi de 1790, du droit d'interdire les banquets et autres réu- 
nions publiques, quand il croyait que l’ordre était menacé. 
L'atlitude prise par le gouvernement n'était pas faite pour 
beaucoup surprendre. Depuis quelque temps déjà, les ministres 
n'avaient pas fait mystère de leur volonté de ne plus tolérer 
de banquets. Quant au droit d'interdiction, on n'ignorait pas 
qu'il avait été souvent exercé, et que, uotamment. sous le 
ministère du 1° mars, M. de Rémusat en avait usé contre un 
des banquets réformistes d'alors’. Sans doute, un tel régime 
n'avait rien de commun avec la liberté de réunion; mais ne 
savait-on pas que, sur ce point, comme en matière d'associa- 
tion, notre législation et nos mœurs publiques étaient encore 
fort timides? L'opposition affecta cependant de se trouver en 
face d'une prétention exorbitante et d'un attentat imprévu 
contre lesquels il était de l'honneur de tous les amis de la liberté 
de lutter hautement. Entrainés ouintimidés, M. Odilon Barrot 
et ses amis parurent croire que cet incident changeait complè- 
tement la situation et leur imposnit des devoirs nouveaux. 
Quand donc les délégués radicaux du 12° arrondissement, 
l'arrêté du préfet de police et le discours de M. Duchâtel à la 
main, vinrent leur demander s'ils persistaient dans leur retus 
de prendre part au banquet, ils déclarèrent que non, et pro- 
mirent leur concours pour la résitance légale projetée; ils 
demandèrent seulement et obtinrent que le banquet ft remis 
après la discussion de l'adresse, et qu’on leur laissât le soin d'en 











2 Voir plus haut, &. LV, pe 181. 
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fixer la date: Cesmonarchistesne paraiseent pas s'être demandé, 
un seul instant, jusqu'où pouvait les conduire le conflit qu'ils 
retiraient du Parlement pour le porter dans les rues de Paris, 
à un moment déjà si troublé et en compagnie si ouverte 
ment révolutionnaire. Pouvaient-ils mieux justifier le reproche 
d’« aveuglement » que leur adressait le discours du trône, et 
dont ils se montraient tant indignés? Loin de manifester 
quelque hésitation à s'engager dans cette voie, ils me parais- 
saient préoccupés que de le faire avec plus d'éclat et d'une 
façon plus irrévocable] Afin de se couper toute retraite, ils 
convinrent entre eux que M. Duvergier de Hauranne, inscrit 
pour parler le premier sur le dernier paragraphe de l'adresse, 
annoncérait solennellement sa détermination d'assister au ban- 
quet du 12' arrondissement malgré l'interdiction ministérielle, 
et que l'opposition s'associerait à ce défi par ses acclamations. 

Le programme fut exéeuté. Le 7 février, aussitôt la diseus- 
sion ouverte sur la question des banquets et de la réforme, 
M. Duvergier de Hauranne parut à la tribune. Après avoir 
déclaré qu'il s'adressait au pays, non à la Chambre, il ajout: 
« Je tiens, quant à moi, les réunions politiques pour légales, 
pour libres, et, je le déclare hautement, je suis tout prêt à 
m'associer à ceux qui, par un acte éclatantde résistance légale, 
voudront prouver jusqu’à quel point, cinquante-huit ans après 
notre première révolution, les droits des citoyens peuvent être 
confisqués par un arrêté de police. » Comme il était con- 
venu, les membres de la gauche s'écrièrent : « Nous aussi, 
tous! » M. Duvergier de Hauranne recommença ensuite son 
réquisitoire habituel contre le gouvernement et ft l'apologie 
des banquets. Pour justifier les dynastiques d'y avoir donné la 
main aux radicaux, il crut suffisant d'évoquer le souvenir de 
la coalition de 1839. Il toucha, en passant, l'exclusion du 
tosst au Roi. « Lorsqu'on a l'imprudence, disait-il, de faire du 
Roi unchef de parti et de le faire parler comme tel, on n'a pas 
le droit de s’étonner d'un tel silence. On a dit avec raison que 
le silence des peuples est la leçon des rois ; faites donc votre 
profit de celui qui a été gardé dans quelques banquets, mais 
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n'en faites pa un grief contre nous. » Puis, se tournant vers 
les ministres : « Vous nous accusez, s'écria-tl, d'être mus par 
des passions haineuses ou aveugles! nous vous acousons, nous, 
de fonder sur des passions basses et cupides tout l'espoir de 
votre domination. Je l'ai dit et je le répète, nous serions 
indignes de la liberté, si, forts du droit que nous donne la 
constitution, nous allions reculer lâchement devant un ukase 
ministériel. » 

Commencée sur ce ton, la discussion générale sur le para- 
graphe se prolongea pendant trois séances !. Toujours même 
thèse chez les orateurs de l'opposition. Ils refusaient à la majo- 
rité le droit de blamer les banquets dans le passé et de les 
interdire dans l'avenir, renouvelaient le déf de M. Duvergier 
de Hauranne, le tout accompagné de déclamations contre la 
corruption et le pouvoir personnel, d'attaques plus ou moins 
voilées contre le Roi. C'était chez eux comme un mot d'ordre 
d'évoquer le souvenir de Charles X.« Nerésistez pas, disaient- 
ils; autrement ce ne serait plus seulement une réforme, ce 
serait une révolution! » Cette révolution, ils n'y croyaient pes, 
et la plupart d’entre eux étaient sincères quand ils protestaient 
n’en pas vouloir; mais cela leur paraissait un procédé oratoire 
propre à intimider la majorité. Ils ne se faisaient aucun scru- 
pule de mettre ainsi publiquement en doute la solidité et la 
durée du régime, de réhabituer les esprits à voir dans les vio- 
Jences de la rue la revanche des défaites parlementaires; et ils 
ne se demandaient pas ce qu'un tel langage, tenu à la 
nationale par des hommes se disant monarchistes, produisait 
de trouble et d'ébranlement dans la masse de la nation, d'en- 
couragement chez les révolutionnaires. 

Du côté du ministère, la lutte fut principalement soutenue 
por M. Duchätel et par M. Hébert, chacun avec son tempéra- 
ment particuli Duchätel, alors dans la plénitude de son 
talent, fut très et et très ferme, mais de ton modéré, sans 
violence, quoique parfois non sans malice, affectant de montrer 











27, 8e février. 
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plus de bon sens et de raison que de passion. Il commença par 
établir juridiquement le droit du gouvernement et par rappeler 
les précédents, notamment celui de 1840, alors que l'un de 
ses principaux contradicteurs, M. de Malleville, était sous- 
secrétaire d'État au ministère de l'intérieur. Quant au conflit 
dont on le menacçait dans la rue, il tâchait prudemment de le 
faire tourner en controverse judiciaire. « Je crois, disait-il, 
que œeux qui, tout à l'heure, comme on l’a déjà faithier, adres- 
ssient au gouvernement un déf, —déf auquel je ne répondrai 
pes par un défi pareil, car je ne veux pas envenimer la ques- 
tion, — je erois que ceux qui ont adressé ce déf feraient beau- 
coup mieux de porter la question devant les tribunaux, que 
de s’exposer contre leur gré à provoquer un désordre que je 
n'hésite pas à dire certain, par une résistance matérielle aux 
prescriptions de l'autorité agissant en vertu de ses droits. 
Mais je n'hésite pes à dire que, si l'on croit que le gouverne- 
ment, accomplissant son devoir, cédera devant des manifesta- 
tions, quelles qu'elles soient, non, il ne cédera pas. X Et 
commela gauche éclatait en clameurs, prétencant que Charlel X 
ou Ferdinand de Naplesn'auraient pas tenu un autre langage, le 
ministre, sans se troubler ni s'échauffer, répondait tranquille- 
ment qu’il avait seulement voulu faire bien connaître la réso- 
lution ou le gouvernement était de ne pas changer d'avis 
Puis, àla fin, sans hausser la voix et, en quelque sorte, de 
bonne amitié, il demandait aux banqueteurs ce qu'on aurait 
pu leur dire de plus doux que de les appeler « aveugles ». 
« Nous nous abonnerions parfaitement, ajoutait-il, à ne subir 
jamais d’autres qualifications. » 

SX courageux, hardi, M. Hébert étaitun discuteur puissant, mais 
avec je ne sais quoi d'implacable, de cassant et d'irritant dans 
l'argumentation ; il allait volontiers jusqu'au bout de toutes ses 
thèses, ne craignant ni de porter ni de recevoir les coups. Tan- 
dis que M. Duchätel s'était borné à revendiquer pour le gou- 
vernement le droit d'empécher par mesure de police les réu- 
nions dangereuses, M. Hébert nia d’une façon absolue le droit 
même de réunion. Aux défis de l'opposition, il répondit en 
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exprimant dédnigneusement le doute qu'elle osàt les tenir, et 
il rappela que, lors de la loi de 1834 contre les associations, 
il y avait eu également des serments de désobéir, et que les 
auteurs de ces serments étaient devenus, l’un pair de France, 
l'autre député de la majorité conservatrice. C'était provoquer 
naturellement la gauche à renouveler ses menaces. Elle n'ÿ 
manqua pas. Sur tous les bancs, l'excitation était extrême. 
À un moment, M. Odilon Barrot se lève, et, le bras tendu, 
d'une voix fatidique, il jette au ministre celte apostrophe : 
« M. de Polignac et M. de Peyronnet n'ont jamais parlé 
ainsi! » Acclamations enthousiastes de la gauche; exelarna- 
tions indignées du centre. «Je proteste contre ces accusations, 
répond M. Hébert; et loin qu'elles arrétent mon courage, loin 
qu’elles me fassent reculer, elles me démontrent de plus en 
plus que j'aieu raison, que j'ai montré la vérité, que j'ai tou- 
chéla plaie. Cette plaie, il n'y a que le maintien juste et per 
sévérant des lois, malgré ceux qui veulent s'en écarter, qui 
pourra la guérir. # « Nous acceptons la menace! Nous n'en 
avons pas peur! » crie-t-on de toutes parts à gauche. Les députés 
sont debout, poussant des clameurs, trépignant, se montrant 
le poing. Le ministre, la tête haute, les bras croisés, pâle, 
mais résolu, regarde fxement M. Odilon Barrot. Le président 
agite sa sonnette, sans pouvoir dominer un tumulle qui menace 
de dégénérer en pugilat, et il se voit réduit à lever la séance. 

Le soir même, M. Duchätel écrivait à M. Guizot : « L'effet 
de la séance n'est pas très favorable. Hébert a été trop absolu 
à Ja fin. C'est le sentiment de tous ceux que j'ai vus. Il faut 
calmer la Chambre. Nous allons droit à une émeute, pour 
laquelle j'ai, du reste, toutes mes mesures prises. » Le Natio- 
nal, de son côté, saluait avec joie, « dans cette agitation, dans 
cts incidents, dans cette véhémence des apostrophes, dans ces 
échanges de colère » , le « prologue» d'un «autre drame 
plus palpitant et plus réel ». En effet, ces violences ne pou- 
vaient pas ne pas avoir leur contre-coup dans le paye. À vrai 
dire, elles produisaient moins encore d'excitation que de 
malaise et d'inquiétude. Mais ce n'était pas de quoi se ras- 
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surer; un tel état d'esprit est souvent le préliminaire des pani- 
ques et des débandades. Chez plus d'un contemporain, on 
discernait alors l'impression vague que « tout cela pourrait 
bien Gnir d'une façon brutale !-. Seul le Roi gardait son 
entière sécurité. « Tous ces gens-là, disait-il à son entourage, 
sont des fers-à-bras qui veulent intimider le gouverne- 
ment; ile erient, ils s’enivrent de l'encens que leurs propres 
journaux leur mettent sous le nez. Mais, quand ils verront 
qu'ils n'intimident personne, ils se calmeront *. » 

Le moment était venu, pour la Chambre, de conclure et de 
voter. Elle se trouvait en présence de divers amendements, 
tous présentés par des conservateurs dissidents. La discussion 
se ralluma à propos de chacun d'eux et se prolongea encore, 
avec un acharnement inouï, pendant trois longues séances? 
Le premier de ces amendements, celui de M. Darblay, faisait 
deux parts des banquets, condamnant les uns comme factieux, 
absolvant les autres comme constitutionnels. Repoussé égale 
ment par M. Odilon Barrot et par M. Duchtel, il ne se trou- 
vait convenir à personne. Ce n'en fut pas moins l'occasion d'un 
débat violent. M. Guizot y intervint en quelques mots, avec 
le désir visible de corriger ce que la parole de M. Hébert ava 
eu de maladroitement provocant. Mais les esprits étaient trop 
montés pour que cette tentative püt avoir un heureux effet. 
Le président du conseil n’aboutit qu'à faire parler M. Thiers, 
qui prit hautement et vivement parti pour les banquets. De 
là de nouvelles scènes de tumulte au milieu desquelles l’amen- 
dement, mis aux voix, ne réunit que deux suffrages. 

Le jour suivant, ce fut le tour d'un amendement de M. Des- 
mousseaux de Givré, qui se bornait à supprimer du projet 
d'adresse le double reproche d'aveuglement et d'hostilité, De 
nombreux orateurs l'appuyèrent. M. de Lamartine s'écria d'un 
ton menaçant : » Souvenez-vous du Jeu de paumel Le Jeu de 











l'expression dont se servait, à la date même du D février, dans 
officier de service aux Tuileries », (Mamrar, Méinoi 
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paume, Messieurs, c'est un lieu de réunion fermé par l'auto- 
rité, rouvert par la nation. » MM. de Rémusat et Dufaure, 
plus habiles, reprochérent à la politique ministérielle d'être 
une politique irréconcilinble et de rendre impossible toute 
transaction. MM. de Morny, Vitet, Duchâtel répondirent, 
avec la préoccupation de ne pas se montrer agressifs. Un 
premier vote par assis et levé fut déclaré douteux; on procéda 
alors à l'appel nominal, au milieu d'une grande émotion ; le 
serutin donna 185 voix pour l'amendement, 228 contre. Le 
ministère l'emportait encore; mais, de 80 voix, sa majorité 
était tombée à 43. Immédiatement après, le paragraphe de la 
commission fut adopté par 223 voix contre 18; la gauche 
s'était abstenue, dans l'espérance de rendre le vote nul. 

Tout n'était pas fini. Un dernier défilé restait à franchir, et 
ce n'était pas le moins difficile. On savait en effet, depuis 
quelques jours, qu'un député récemment élu, riche manufnc- 
turier, conservateur notoire, bien vu à la cour, M. Sallan- 
drouze, proposait un paragraphe additionnel où, sans rien 
retrancher du blâme infligé aux banquets, il exprimait le vœu 
que le gouvernement prit l'initiative de « réformes sages et 
modérées », notamment de la « réforme parlementaire ». 
Quelle conduite le ministère devait-il tenir en face de cette 
proposition? M. Guizot, on le sait, m'avait pas personnellement 
d'objection absolue contre la réforme demandée. 11 n'ignorait 
pas que cet amendement répondait au sentiment vrai d'une 
partie de ses amis; les démarches de M. de Goulard ot de 
M. de Morny ne pouvaient lui laisser sur ce point aucun doute. 
Il n'iguorait pas non plus que la majorité était ébranlée le 
dernier vote le lui avait prouvé. Mais, d'autre part, il se 
demandait si, après une si longue résistance, et devant une 
pareille attaque, il pouvait céder sans se diminuer. Et puis, 
pour certains conservateurs qui désiraient la réforme parlemen- 
taire, il en était d'autres qui auraient regardé toute conces- 
sion comme une sorte de trahison ; ne pouvait-il pas se croire, 
envers ces derniers, des devoirs particulièrement étroits? 
Était-co à lui de désorganiser l'armée qu’il avait eu tant de 
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peine à former? Enfo, il lui fallait compter avec le Roi, plus 
décidé que jamais à tout refuser. On racontait que Louis-Phi- 
lippe s'était borné à répondre à M. Sallandrowze qui lu 
démontrait les avantages de son amendement : « Monsieur 
Sallandrouze, vendez-vous bien vos tapis?» De quelque côté 
qu'on l'envisageit, la situation était fort embarrassante pour 
M. Guizot. Céder, malgré le Roi, ne lui paraissait pas étre dans 
son rôle. Résister absolument comme l'aurait voulu le Roi, 
c'était s'exposer à un échec. Cette dernière perspective, à la 
vérité, ne déplaisait pas à certains conservateurs, qui, jugeant 
l'heure venue de passer la main à d’autres ministres, voyaient 
là un moyen de mettre fin à une tension devenue périlleuce. 
Tel était notamment le sentiment de M. Duchàtel. Mais 
d'autres amis du ministère, dont élait le due de Broglie, esti- 
maient que, dans l'état de l'Europe, il ne devait pas aller au 
devant d'une chute qui bouleverserait toute notre politique 
étrangère et mettrait peut-être la paix en péril ‘# Un tel 
argument était fait pour agir sur M. Guizot: Il décida donc, 
après délibération, de tenir un langage moins absolu que dans 
le passé, et il se proposa cette tâche peu aisée de donner 
quelque satisfaction ou du moine quelque espérance aux con- 
servateurs désireux d'une réforme, sans cependant prendre 
l'engagement refusé par le Roi. 

Le 12 février, au moment où s'ouvrit la diseussion eur 
l'amendement de M. Sallandrouze, la Chambre ignorait à quel 
parti s'était arrêté Le gouvernement. Aussi l'anxiété était-elle 
grande. Le débat fut d'abord eoncentré entre conservateurs: 
la gauche jugeait plus prudent de se tenir à l'écarinl MM. Sal- 
landrouze et Clappier soutinrent l'amendement, mai en pro- 
testant de leurs bons sentiments à l'égard du cabinet. MM. de 
Goulard et de Moray le combattirent,\mais en se prononçant 
pour la réforme parlementaire. M. Guizot fit ensuite sa décla- 








LQuelques jours plus tard, le £7 février, le duo do Broglie mandait à son ile 
que quelques pemonnes cument préféré que le ministère sc L 
rité et se retirèt; puis il ajoutait : « Dans l'état prérent de l'Europe, je ne saurais 


partager ce sentiment. » (Documents énédits.) 
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ration.| « Après ce qui s'est passé naguère dans le pays, ‘dit-il, / 
en présence de ce qui se passe en Europe, toute innovatior] du 
genre de celle qu'on vous indique {et qui aboutirait nécessaire- 
ment à la dissolution serait, \à notre avis an dedans/une fai- 
blesse, au dehorfune grande imprudencel. Le ministère 
<roirait manquer à tous ses devoirs ens'ÿ prétant }Il croirait éga- 
lement manquer à ses devoirs, il prenait aujourd'hui] à cette 
tribune et pour l'avenir,‘un engagement. En pareille thatière| 
deours route , c’est plus que faire ; car,|en promettant, 
on détruit ce qui estiet on ne le remplace pas. Un gouverne- 
ment sensé |peut et doit quelquefois faire des réformes, fl ne 
les proclame pas d'avance ; fuand il en croit le mament venu) 
il agit À jusque-là, fil se ae pourrais dire plusilje pourrais 
dire,[eh m'autorisant des plus illustres eremplgs] que jusque-là 
il les tombat} plusieurs des grandes réformes À ont été opé- 
tées en Anglèterre [l'ont été par des hommeslqui les avaient 
<ombattues jusqu'au moment où ils ont cra devoir les accom- 
plir. En même temps que je dis cela,Île ministère ne mécon- 
nait pasl'état des esprits /ni dans le paÿs,/ni dans Ia Chambre :| 
il ne le méconnait pas et il en tient compte. Il reconnait que 
ces questions doivent être examinées à fond let vidées dans le 
cours de cette re que vous mé demandez en ce 








moment, |dans votre pensée| c'est ce que fera le ministère, |le 
jour où viendra définitivement cette een | Voici ra 
réponse.| Le maintien de l'unité du parti consdrvateur, |le 
maintien‘ de la politique conservatrice et de sa force,/yoilà ce 
qui sera l'idée fixelet la règle de conduite du cab fera 
de sincères efforts pour maintenir,|pour rétablir, Hi vous vou- 
lez,(aur cette question] l'unité dû parti conservateur,| pour 
que ce soit le parti conservateur lui-mémeft tout entier(qui 
en adopte et en donne au pays la solution: Si une telle trèns- 
action [dans le sein du parti conservateur est possible] 
siles efforts du cabinet: dans ce sens peuvent réusir,| la 
transaction aura lieu.! Si cela n’est pas possible, le cabinet 
laissera à d'autres|la triste tâche de présider à la désorga- 
nisation du parti cônservateur|et à la ruine de sa politique. 
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En dépit du grand air qu'avait toujours la parole de 
M. Guizot, elle n'avait pu celte fois,| masquer complètement 
l'embarras de sa situation: |De l'effort fait pour donner satis- 
faction à ln fois à des opinions contradictoires, [résultat une 
sorte d'incertitude et d'équivoque) Le ministre en disait 
assez pour que ea résistance oi Jéngtemps superbe} parüt 
avoir fait place à une demi-capitulation, ps assez pour 
désarmer les mécontents] M. Sallandroure Héclara maintenir 
son armendement.}Par combien de conservateurs allait-il être 
ser le du résultat faisait naître une grande agita- 
tion dans la Chambre) chaque parti envoyait chercher ces 
amis absents ou même alades. [Dans cette passe périlleuse. 
ère fut sauvé par MM. Thiers et de Rémusat,| qui n 
résistèrent pas au plaisir d'appuyer sur la désorganisation de 
la msosité ar Thumiliation du cabinet, let 1 témoignèrent 





del” « orgueil {qu'en ressentait l'opposition. |Les conserva. 
teurs, ainsi avertis de la portée de leur vote’ lrepoussèrent 
l'amendement 222 voix contre 189.1M. Guizot gardait, 
donc la majorité;|mais celle-ci avait subi un nouveau déchel 
elle n'était plus que de 33 voix. Mer séance d'hier, _ écri- 
le lendemain, dans son journal intime, un des amis du 
ministère, — a produit un effet très peu favorable au cabinet, 
moins encore par la faiblesse relative de la majorité, à laquelle 
on s'attendait, que parce que beaucoup de gens, ne tenant pas, 
à mon avis, suffisamment compte des difficultés de la posi 
du gouvernement, ont trouvé l'attitude de M. Guizot peu digne 
et peu franche. Les partisans de la réforme lui reprochent de 
n'avoirpasnettement adopté le principe qu'il avouait lui-même 
ne pouvoir plus repousser d'une manière absolue et péremp- 
toire, et d'avoir cherché se ménager encore des faux-fuyants; 
les adversaires systématiques de toute innovation, tels qu'onen 
compte un bon nombre dans le parti conservateur, s'indignent, 
au contraire, de le voir baisser pavillon devant des exigences 
auxquelles il a longtemps opposé de si hautains refns 1. » 














1 Journal inédit du baron de Viel-Castel. 
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Si peu que M. Guizot eût cédé et donné d'espérances aux 
partisans de la réforme, il avait dû le faire de sa propre auto- 
rité et malgré le Roi. Le soir même de la séance et devant 
ceux qui venaient lalui raconter, Louis-Philippe protestaitavec 
vivacité qu'aucune promesse n'avait pu être apportée à la 
tribune par son ministre; que lui, en tout cas, n'en avait pas 
fait. « Il n'y aura pas de réforme, disait-il, je ne le veux pas. 
Si Ja Chambre des députés la vote, j'ai ln Chambre des pairs 
pour la rejeter. Et quand bien même la Chambre des pairs 
l'adopterait, mon veto est là!. » Il ne faudrait pas, ane 
doute, prendre trop à la lettre les boutades un peu intempé- 
rantes auxquelles s'abandonnait parfois le Roi. Néanmoins, 
iln'est que trop certein que, sur cette question, il était sin- 
gulièrement animé et obstiné. Le lendemain, il rabrounit assez 
rudement M. de Montalivet, qui venait le féliciter de ce que 
son ministère avait fait un premier pas dans la voie des con 
cessions *. C'était évidemment parce que M. Guizot connais- 
sait cet état d'esprit du Roi et pour adoucir «on mécontente- 
ment, qu'il lui écrivait, le 12 février au soir, en sortant de la 
Chambre : « Voilà le défilé passé; un des plus diffciles que 
nous ayons jamais passés. Je n'ai pris aucun engagement. Si 
je n'avais pas dit ce que j'ai dit, l'amendement était adopté et 
le cabinet renversé. Il y aura bien à réfléchir dans la session 
prochaine ; car, si on ne parvient pas à remettre l'unité dans 
le parti conservateur, la division que j'ai fait ajourner écla- 
tera, et l'opposition en profitera infailliblement. En tout cas, 
le Roi reste parfaitement libre *. » Rien sans doute que de 
vrai dans cette lettre ; seulement elle ne s'attachait qu'à l'une 
des faces de ln déclaration ministérielle. 11 était une autre face 











inédits. 

* Mémoires inédits de M, de Montalivet. — Plus 
une conversation très réfléchie et destinée à êire publ 
qu'il avait désapprouvé le lamgage de M. Guizot, et que, quant à lui, À était 
résolu à « s'en aller s plutôt qué de faire la réforme. (Adisation du re5 Louit- 
sl racontée par lui-même et recueillie par M. Édouard Lewoise, p. 40 
à 
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que le Journal des Débats, soucieux de ménager, non plus les 
préventions du Roi, mais celles du public, mettait en lumière 
quand il afBrmait que les paroles de M. Guizot « n'avaient 
qu'un sens possible », qu'elles annonçaient la « solution dé 
nitive » de la réforme parlementaire dans le cours de la légis- 
lature, que cette » grande question était décidée en principe, 
en attendant qu'elle le fût au scrutin », et que « désormais il 
n'y avait plus matière à diseussion, ni prétexte aux violences 
qui avaient afiligé le pays XLe Journal des Débats n'avait cer- 
tainement pas tenu ce langage à l'insu de M. Guizot, Ce der- 
nier, du reste, en était déjà à arrêter quelle réforme non seu- 
lement parlemeutaire, mais électorale, il pourrait propos 
Le duc de Broglie, qui avait alors toutes ses confidences, écri- 
vait à son fils : « La semi-réforme à gagné son procès; il a 
fallu donner des espérances au parti progressiste devenu la 
majorité de la majorité. Il paraît convenu que, comme contre= 
pied à l'extension des incompatibilités et à l'admission de la 
seconde liste du jury, on rétablira les catégories de la propriété 
pour la Chambre des pairs, ce qui donnera à la loi un carac- 
tère général et lui ôtera un peu celui d'une concession !.[= 
Aussitôt après le rejet de l'amendement de M. Sallandrouze, 
la Chambre procéda au vote sur l'ensemble de l'adresse et 
l'adopta par 241 voix sur 244; l'opposition s'était abstenue. 
Ainsi finit, le 12 février, cette bataille, la plus longue et la 
plus acharnée qui eût été livrée à la tribune parlementaire, 
pendant la monarchie de Juillet. La discussion n'avait pas 
occupé moins de vingt séances, avec de singuliers contrastes, 
tantôt déshonorée par de honteuses violences, tantôt brillant 
d'un incomparable éclat oratoire. Ce n'était pas seulement en 
France qu'on l'avait suivie avec une curiosité anxieuse. L'Eu- 
rope entière tenait les yeux fixés sur le Palais-Bourbon, car 
elle n'ignorait pas quel contre-coup aurait sur ses destinées la 
victoire ou la dé! du cabinet. Tandis qu'à Londres, lord 
Palmerston désirait le renversement de M. Guizot et y travaillait 

















* Lettre du A7 février 1848. (Documents inédi 
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de son mieux, à Berlin et à Vienne on faisait des vœux ardents 
pour son suecès!. Au plus vif des attaques contre le mi 
tère français, la princesse de Metternich, causant avec un 
diplomate autrichien, ne pouvait s'empêcher de s'écrier : 
« S'il tombe, nous sommes tous perdus’! » Sans doute le 
cabinet n'était pas « tombé » ; dans aucun des nombreux votes 
émis durant ces vingt séances, il n'avait été mis en minorité. 
Néanmoins pouvait-on dire qu'il sortait de là intact? Force 
était bien d'avouer que, s’il s'était habilement défendu sur la 
question financière, s’il avait eu un réel succès dans le débat 
sur les affaires extérieures, les séances à scandale et surtout 
les dernières discussions sur ln réforme avaient été pour lui 
d'un fâcheux effet. Tout le monde s'en rendait compte. Ce 
n'était pas seulement M. Duvergier de Hauranne qui constatait, 
au sortir de la dernière séance, ce sentiment général que « le 
ministère était perdu» . Parmi les amis méme de ce ministère, 
plus d'un reconnaissait qu'il était « blessé à mort +, qu'il « ne 
pouvait plus que se trainer », et que son intérét était de se 
retirer le plus tôt possible 4 














? Correspondance de M. le comte de Flabault et de M. le marquis de Dalmatio 
avec M. Guisot. (Documents inédits.) 

3 M. px Honxes, Une année de me vie, p. 42. 

* Noter inédites de M, Duvergier de Houranne. 

1 Journal inédit du baron de Viel-Castel, à la date du 44 février 1848. 
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1 Dans une ré 
banquet. Agitation qui en résulte. IL cet question à 
event accompagner les députés. Dispositions de la garde nationale. Nouvelle 
réunion où les députés décident de se rendre en corps au banquet. Optimiume du 
Roi. Les radicaux ne croient pas à une révolution. — II. Les inquiétudes resser- 
dans les deux camps condaitent à chercher une transaction. Arrangement 
conclu entre les représentants du ministère et eeux de l'opposition. Il en résulte 
— [IT Publication du programme de 1x manifestati 
rédigé par M. Marrast. Le gouvernement estime que cette publication rompt l'ee- 
‘cord et prend des mesures en conséquence. Court débat à La Chambre, Embarras 
de l'oppovition qui renonçe au banquet et à la manifestation. Réunions dans les 
bureaux du Sidete et dana ceux de là Réforme. Le gouvernement, rasauré, con 
tremende pendant la uit les mesures militaires qu'il avait ordon nées. — IV. 


































Bourbon. Échauflourées. Les députés préparent la proposition 
de mine en accusation. Elle est déposée à la séance de la Chambre par M. Barrot. 
Les désordres s'aggravent. e du commandement militaire. On ne se 
décide pas à appeler le maréchal Rugeand. Le dac de Nemours. Dane la soirée, 
ville.— V. Le 29 aa matin, 
faveur de la réforme et pren 












œk Conversations du Roi avec M. Duchâtel et M. Guizot. 
Retraite du cabinet. Émotion de ln Chambre. Qui eit respontable de cette 

VIL. M, Molé est chargé de former un cabinet, Accueil fait à ceue 
nouvelle, Démarches de M, Molé. En attendant, ae convieudrait-il pas de donner 
le commandement au maréchal Bugcsud? La fusillade du boulevard des Capa- 
cimen. Qué avait ré le premier coup de feu? Le promenade des cadavres. 
M. Molé renonce à former un cabinet, Lo Roï fait appeler M. Thiers au milieu 
dla n auparavant, nomme Le maréchal Bageaud au commandement 
supérieur des troupes et de la garde mu — FIL. Bugenud arrive à l'état 
major le 24, vers deux. heuros du matin. Les mesaren qu'il prend. Conversation 
du Roi avec M. Thiers, Ge dernier cat chargé de former un ministère dont fera 
parie M. Odilon arrot, Ses démarches pour réanir et collègues. Les colonnes 
formées per Bugerud se mettent en mouvement entre cinq et ei heures da 
matin, Bedeau s'arrête devant la burricade du boulevard Saint-Denis et envoie 
demander de souvalles iaatruétions à l'état-msjor, Bugesud donne l'ordre de 
suspendre Los hostilités, Comment y at-il té amené ? M. T 
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cellègues sont reçus par le Roi. La Moricière à la tête de Ia garde mationole. 
Entrevue des ministres et de Bugeaud. —IX. Retraite lamentable de la eolonne 
du général Bedeau. Bugexud mal reçu par la garde nationale, M. Parrot et le 
général de La Moricière vont annoncer dans l ville le nouveau ministère, Leur 
issuccës, Alerte aux Tuileries. Progrès de l'émeute. Elle n'a toujours ni direc- 
tion ni chef, Elle s'empare de l'Hotel de ville, Le Roi emaye de passer en revue 
la place du Corrowrel. — X. Les Tuileries sont menacées. 
deux demande le changement de M. Thiers et 
du maréchal Dugeaud. M. Barrot président du conteil. On commence à 
parler d'abdication, Démarche de M. de Girardin. Le Moi dit : « J'abdique. + 
Atitude de la Reine. Le Roi écrit son abdication. L'émente n'en est pas 
détarmée. Départ du Roi. — XL. Le duc de Nemours prend en main le com- 
mandement. La ducheiee d'Orléans quitte les Tuileries. Le due de Nemours 
veut l'emmener au Mont-Valérien. Le duchesse ve à la Chambre. — XII. État 
d'esprit des députés. M. Thiers, absolument découragé, me fait que traverser le 
Bourbôn. M. Odilen Barrôt n'y vient pas. Délégation du National. 
promet son concours à la république. — X111. La ducheste d'Orléant 
le Chambre. M. Sauset vent la faire sortir. Elle sy refuse. MM. Marie ct 
Grémieux proposent la nomination d'un gouvernement provisoire. M. Odilon 
Barrot, qui vient seulement d'arriver, prend la parole. La duchesse reut parler, 
mais se voix et étouffée, Première invation du peuple. Discours de M, Ledru-Wol- 
et de M. de Lamartine, Seconde invation. Fuite des députés et de la famille 
Nomination à la eriée des membres da gouvernement provisoire. 
XIV. D'où ven: avahisseurs ? Les troupe nés passer malgré 
es les troupes qui ocenpent encore 
rs caternes, souvent en 2e lisant 
désarmer. Derniers et vaine efforts de M. Odilon Barrot. La duchoste d'Orléans 
et le duc de Nemours eux luvolides. — XV. La duchesse d'Orléans ct le duc 
de Nemours le Roi et Je Reine 
pour l'Angleterre. Départ d'Algérie du prince de Joinville et du 
due d'Aumale, — XVI. Conclusion, 



















































Plus l'opposition croyait le ministère « perdu », moins elle 
avait de raisons de continuer une agitation extraparlementaire 
devenue inutile et dont elle ne pouvait se dissimuler les 
périls *. Mais, par ses défis de tribune, elle s'est mise dans 


re, j'ai d'abord. consulté, en m'efforçant de le con= 
été publié par les contemporains, acteurs ou spectateurs du 

émoires de MM. Guizot, Odilon Darrot, Dupin; les 
Lemaine et les articles de M. Croker dans la Quer- 
terly Review, échos des entretiens de Loui-Philippe dans l'exil; Jes conversa- 
tons de M. Thiers recueillies par M. Senior; les lettres apelogétiques publiées 
par le maréchal Bugeaud et le général Bedeau; les histoires de MM. Garnier- 





» Pour le récit qui va n 
wôler, tout ce qui 
drame, satre autres 
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l'impossibilité de reculer. Il lui faut faire quelque chose d’éclu- 
tant, sous peine de paraitre ridicule. Elle ne se sent plus libre, 
et, comme l'écrivait alors le duc de Broglie, elle à « fait un 
pacte avec le diable ! » 

Le 13 février, le lendemain même du vote de l'adresse, une 
centaine de députés de gauche et de centre gauche se réunis 
sent au restaurant Durand, place de la Madeleine, sous la pré- 
sidence de M. Odilon Barrot. Au milieu d’une discussion con- 
fuse et tumultueuse, deux avis se font jour : l'un conclut à 
prendre part au banquet interdit; l'autre propose une démis- 
sion en masse qui, dit-on, amènera forcément la dissolution 
de la Chambre. Cette idée de la démission, mise en avant dans 
les journaux par MM. Marrast et de Girardin, a pour principal 
champion dans la réunion un républienin, M. Marie. Les 
arguments pur lesquels il combat le banquet sont curieux à 

‘ noter. À l'entendre, « ce banquet, réalisé en face d'une 
bataille toujours menaçante , après les excitations qui l'ont 
précédé et qui nécessairement doivent l'accompagner et le 





Élias Regmult, Daniel Stern, de Lamartine, Louis Blane, Pelletan; 
l'ouvrage de Lucien de la Hodde sur les sociétés secrètes; les Souvenirs de 
l'année 1848, par M. Maxime du Camp; l'écrit de M. Sauet sur la Chambre des 
députée; lee notes de M. Mario reproduites par son biographe, M. Chereut ler 
Mémoires secrets et témoignages authentiques de M. de Mara, ete, ete. J'ai 
complété et redremé, sur plusieurs ces témoignages, par de nombrepx 
Documents inédits dont on a biea voulu me donner communication. Ce sont 
d'abord des notes que M. Guizot s'eit fait adresser, après la révolution, par ses 
anciens collègues etpar es principaux agents, etoù ceux-ci rapportent ce qu'ils ont 
fait et va : Note de M. Duchâtel, ministre de l'intérieur, datée d'avril 1830; de 
M. Hébert, garde des sceaux, mai 1850; de M. Jeyr, ministre des travaux publics, 
mai 1848. de M. Dumon, ministre des finances 1850; du général Trezol, 
minitrs de la quere, décembre 1840; du général Tiburce Sébaiti 
dant l'armée de Paris; de M. Delesuert, préfet de police, iai 1850; de M. Génie, 
chef du cabinet de M. Guiot, février 867. Je n'ai pas ben 
l'importance capitale de ce pièces dont je me suis beaucoup servi. À un point 
de vue oppoté, je n'ai pas pris connaissance avec moins de fruit d'un récit détaillé 
éerit par M, Duvergier de Lauranne, J'ai eu également communication des 
Mémoires du due Pasquier ct de quelques fragments de coux du comte de Monte- 
livet, Enfn j' int remeignements verbaux de la 
bouche de témoins survivants. Je me borne à indiquer ces sources d'une taçon 
générale, ne pouvant spécifier, de ce récit, toutes celles où 
j'aurai puite; je ne ferai ceuc spécification que pour quelques faits plus impor- 
tante où plus contestés que d'autres. 


% Letire à son Île, en due du 47 février 1848. (Documents inédits) 
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suivre, au milieu d'une population si impressionneble, si 
ardente, si facile à soulever, est un feu de joie allumé au 
milieu de matières incendiaires ». Déjà le matin, dans une 
conférence entre radicaux, M, Marie a dit : « Si nous sommes 
prêts pour une révolution, donnez votre banquet; si nous ne 
sommes pas prêts, ce sera une émeute, et je n'en veux pas. » 
Dans une telle bouche, ces paroles devraient faire réfléchir les 
opposants dynastiques. Ce sont cependant leurs chefs les plus 
écoutés qui, d'accord avec certains radicaux moins timides 
que M. Marie, viennent réfuter ce dernier. Ils font valoir qu’il 
y à un engagement publiquement pris pour le banquet, et que 
le renier serait se déconsidérer; ils ne nient pas la possibilité 
d'une collision, maïs croient pouvoir la braver, sauf à en 
rejeter à l'avance la responsabilité sur le gouvernement; ils 
objectent, du reste, à la dé n en masse, que la disso- 
lution ne s'ensuivrait pas nécessairement, et que les réélections 
des démissionnaires ne seraient peut-être pas toutes assurées. 
Ce dernier argument n’est pas celui qui frappe le moins vive- 
ment les intéressés. En somme, dans celte réunion où les 
dynastiques sont en immense majorité, le banquet, qui 
effrayait un républicain, est voté par 70 voix contre 18. 

En sortant, M. Thiers, qui est demeuré muet pendant tout 
le débat, dit à M. Marie : « Le parti que vous avez proposé 
était le seul raisonnable. — Pourquoi donc, lui répond 
M. Marie, n'avez-vous pas exprimé cette opinion ? Vous auriez 
influencé plusieurs de vos amis qui ont voté en sens contraire. 
— Que voulez-vous? réplique M. Thiers, ils tiennent au ban- 
quet; mais toute agitation est dangereuse; toute résistance 
sera vaincue. Le gouvernement est prét; il a dans Paris ou 
près de Paris 80,000 hommes; les points stratégiques sont 
arrêtés. Un mouvement populaire, quel qu'il soit, sera écrasé 
en moius d'une heure. + Quelle est la vraie pensée de M. Thiers? 
N'a-til pas quelque projet ou tout au moins quelque rêve qui 
lui fait voir sans déplaisir la situation se tendre et les affaires 
se gâter? Peu de jours aupararant, un de ses interlocuteurs lui 
ayant exprimé uné certaine inquiétude : « Soyez donc tran- 
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quille, at-il répondu; tout s'arrangera mieux que vous ne le 
supposez. Le pis aller serait l'abdication du vieux. Serait-ce 
donc, à vos yeux, un si grand malheur?» Les propos de ce 
genre ne sont pas rares à gauche, surtout depuis que le Hoi 
a pris l'habitude, dans ses heures d'impatience, de menacer 
lui-même de son abdication. L'écho de ces propos arrivait à 
la cour et dans les milieux conservateurs; on avait même fini 
par s'y persunder que, dans une partie de l'opposition dynas- 
tique, s'était formée une sorte deconspiration ou tout au moine 
d'intrigue tendant à pousser le vieux roi dehors et à le rem- 
placer par une régence de la duchesse d'Orléans. Quelques 
uns soupeonnaient, très à tort, la princesse d'être personnel. 
lement mélée à cette intrigue 








Dès le lendemain de la réunion du restaurant Durand, une 
note, publiée dans tous les journaux de l'opposition, avertit 





solennellement le public de la décision prise. IL y est dit « que 
l'adresse, telle qu'elle a été votée, constitue, de la part de la 
majorité, une violation flagrante, audacieuse, des droits de la 
minorité ; que le ministère, en entraînant son parti dans un 
acte aussi exorbitant, a tout à la fois méconnu un des prin- 
cipes les plus sacrés de la constitution, et violé, dans la per- 
sonne de leurs représentants, l'un des droits les plus essentiels 
des citoyens ». La note annonce ensuite « le concours des 
députés au banquet qui se prépare, à titre de protestation 
contre les prétentions de l'arbitraire » . Elle se termine en fai- 
sant connaitre que, par suite d'une décision de la réunion, 
«aucun de ses membres ne participera à la présentation de 
l'adresse au Roi ». 

Ainsi, pour cette seule raison que le gouvernement a blämé 
les banquets et reproché à l'opposition son « aveuglement », 
on ne craint pas de le dénoncer comme ayant violé la consti- 
tution. Cette accusation redoutable, portée devant une nation 
qui, depuis dix-huit ans, s'est vue si souvent louée d'avoir 
tait, pour un semblable motif, la révolution de 1830, devait 
paraitre une invitation à la recommencer. Les dynastiques 
ontils, après coup, quelque sentiment de l'imprudence de 
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leur conduite ? On les voit aussitôt s'appliquer à faire prendre 
par la commission érale d'organisation des mesures 
qui révèlent une certaine préoccupation. Ils obtiennenl que 
le comité local du 12° arrondissement, suspect d'être trop 
radical, soit dessaisi et ses invitations annulée D'après le 
projet primitif, le banquet devait avoir lieu un dinidhche, dans 
le faubourg Saint-Marceau, et le prix en était Bxé à 3 francs 3° 
on décide qu'il aura lieu un jour de ln semaine, dans les 
Champs-Élysées, et que la cotisation sera élevée à 6 francs. Il 
était nn peu puéril de croire à l'efficacité de ces petits moyens. 
Au moment même où l'on se flatte d'empêcher que le banquet 
ne soit trop démocratique, l'idée se répand d'une démonstra- 
tion bien autrement dangereuse et pour laquelle toutes les 
précautions sont de nul effet; il s’agit d'une sorte de grande 
procession populaire qui doit accompagner les députés à tra- 
‘vers la ville lorsqu'ilsse rendront au lieu du banquet. Dès lors, 
plus d'exclusion possible; personne qui ne soit appelé à parti- 
<iper à cette procession. L'agitation s’en trouve généralisée. 
Dans les milieux les plus divers, il n'y a guère d'autre sujet de 
conversation. Chaque soir, sur le boulevard, des groupes se 
forment, où l’on discute avec animation les éénements qui se 
préparent. La jeunesse des écoles est particulièrement 
chauffée. Dans les faubourgs, beaucoup d'ateliers s'apprêtent 
à chômer le jour de la manifestation, et les ouvriers se pro- 
mettent de s’y rendre, les uns par esprit d'opposition, d’autres 
par curiosité du spectacle. Les chefs des sociétés secrètes, 
voyant ce mouvement, ne veulent pas rester à l'écart, et une 
délégation, composée de MM. Louis Blanc, Guinard et Howyn, 
vient réclamer dans le cortège une place à part pour deux à 





trois cents ouvriers en blouse; il faut montrer par là, disent- : 


ils, que la manifestation n'est pas exclusivement bourgeoise. 
La délégation est reçue par MM. Garnier-Pagès, Pagnerre et 
Odilon Barrot; c'est ce dernier qui insiste pour qu'on lui fasse 
une réponse favorable. 

Des étudiants, des ouvriers, on en veut bien dans le cor- 
tège; mais ce que les meneurs désirent avant tout et ce qu'ils 
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se croient assurés d'avoir en grand nombre, ce sont des gardes 
vaux. Là leur parait être ce qui donnera à la manifesta- 
tion toute son importance et toute son efficacité. Leur ambi- 
tion est de pouvoir dire que le ministère Guiot est condamné 
par la garde nationale comme l'avait été autrefois le ministère 
Villèle. Se trompaient-ils sur les dispositions de cette milice 
ou sur son influence? L'événement ne devait malheureuse 
ment que leur donner trop raison. On est si complètement 
revenu aujourd'hui des anciennes illusions sur la garde natio- 
nale, qu'on a quelque peine à se figurer les idées régnantes 
dans la première moitié du siècle". La garde nationale 
en était venue à se considérer, non comme une partie de La 
force publique dans la main des autorités, mais comme la 
« cité politique sous les armes », jugeant le gouvernement 
avant de le soutenir, et pouvant au besoin lui signifier ses 
blames ou ses exigences. La monarchie de 180, à son ori- 
gine, n'avait pas peu contribué à exalter des prétentions qui 
devaient, à la fn, lui étre si funestes*. La garde nationale 
lui avait alors payé ses flatteries, en lui fournissant pour la 
répression des émeutes une force que, dans la désorganisation 
d'un lendemain de révolution, on n'aurait peut-être pas trou- 
vée ailleurs; encore raisonnait-elle son concours et n’était-on 
jumais assuré qu'il ne lui passerait pas par la tête de le refuser. 
Mai, le danger matériel 
assise, les inconvénients de l'institution subsistèrent seuls ?, et 
ce fut le jeu habituel de l'opposition de susciter par là des 
embarras au gouvernement. La revue que le Roi avait l'habi- 
tude de passer à chaque anniversaire des journées de Juillet 
devint bientôt, à cause des manifestations qu'on redoutait d'y 














iscipé 6t la royauté nouvelle mieux 


! Mème après la révolution de 1848, M. de Tocqueville proclamait que « les 
grandes libertés politiques des nations modernes consistaient surtout en Lroi 
choses : la garde nationale, la liberté de la preue et la liberté de la tribune » : 

* Rappelons qu'un article de la charte de 4830 avait solennellement « confié au 
patriotinne et au courage des gardes nationales » cette même charte et « tous los 
droite q 

2 Ajoutons qu'en 1837, pour rendro moins lourd le service der factions, on 
porta à 80,000 homunes l'effectif des doue légions de Paris, et que cette auginen- 
tation ne put se faire sun en rendre la composition plus à 








comencrait +. 
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voir se produire, un véritable cauchemar pour les ministres. 
Le premier, M. Thiers osa, en 1836, la contremander, Réta- 
blie en 1837, elle fut de nouveau suspendue les années sui- 
vantes et eut lieu pour la dernière fois en 1840 !. Visiblement, 
à mesure que le gouvernement de Juillet s'éloignait et se déga- 
gexit de son origine, il se montrait plus froid et plus déBant à 
l'égard de la garde nationale. La défiance se comprend : mais 
peut-étre avait-on le tort d'y joindre un peu de négligence. 
Cette négligence apparut notamment dans le choix du com- 
mandant en chef. Au début, on avait compris l'importance 
capitale de ce poste. Aussitôt après s'être débarrassé de La 
Fayette, on y avait appelé le raaréchal de Lobau, l'un des plus 
glorieux vétérans des guerres impériales; celui-ci, par son 
prestige personnel, son activité, son mélange de fermeté ct de 
rondeur, était parvenu à tenir bien en main cette troupe de 
mature indocile et capricieuse; le bourgeois armé se sentait 
fatté d'être traité avec une sorte de familiarité militaire par 
un si illustre guerrier. Mort en 1839, le maréchal de Lobau 
avait eu pour successeur le maréchal Gérard; c'était encore 
une grande renommée; sa santé l'obligea à donner sa démis- 
sion en 1842. La sécurité matérielle dont on jouissait alors 
ft-elle croire que ce commandement n'était plus qu'une 
sorte de sinécure hononfique ? On donna pour successeur aux 
deux maréchaux le général Jacqueminot, de promotion ré- 
cente, sans illustration guerrière, et n'ayant pas figuré sur 
les champs de bataille de l'Empire avec un grade supé- 
rieur à celui de colonel. 11 venait d'être, sous les précédents 
commandants, major général de la garde nationale. En dehors 
de son dévouement au Roi, il avait pour principal titre d'être 
le beau-père de M. Duchâtel et d'avoir été, comme député, 
l'un des membres influents de ce groupe des anciens 221, aux- 


quels le ner ke 29 octobfe jugeait utile, en 1842, de 





donner des gages our comble] il n'était plus jeune et avait 
une santé délabré} ans les deïniers temps,{il en était venu 

* A le suite de diverses scènes de dévordre, plusieurs gardes nationales de pro- 
vince farent disioutes, 
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à ne pouvoir presque plus sortir de sa chambre ni se lever de 
sa chaise longue\ Malgré d'excellentes intenti ns, il n'était 
done, si moralement, F physiquement! en état d'exercer eur 
les gardes nationaux l'action personnelle qui était,|avec eux,! 
la principale et presque l'unique arme du commandement. 
Naturellement} l'opposition souligna les défiances\ montrées 
par le gouvernement] pour éveiller et irriter les shsceptibi. 
lités de la garde natio: dt elle profita de la négligence du 
uen pour s’emparer de l'influence! qu'il laissait 
échapper] Ce ne fut pas sans succès! Les élections des ofécieet 
faites preique toujours sur le terrain politique] témoignaient 
des progrès que faisait dans la milice parisienne un certain 
esprit de fronde} s'attaquant, sinon à la monarchie elle-même, 
du moins à sa politique| Ces sentiments étaient surtout visibles 
depuis un an. Nulle part/les malheureux événements de 1847 ie 
la campagne des es exercé une plus Fächeuso 
action Jane les diverses lébions;|les « réformistes » se trouvaient 
en nombre; ‘ils n'étaient pas lalmajorité| ils étaient du moins 
l'élément le plus remuant.[On comprend dès lors comment! 
voulant provoquer une grande manifestation extraparlemen- 
taire,[les agitateurs se sont tout de suite tournés vers la garde 
nationale Mt pourquoi leur appel y a trouvé beaucoup d'écho| 
Gependand l'idée de faire précéder le banquet d'une proces 
sion populaire ne pl pas également à tous les députés. | 
Plusieurs se préoccu] pren du caractère que cette procession 
mensçait de prendre{ Le 19 février au malin, l'opposition parle- 
mentaire était de nouveau réunie au restaurant Durand, pour 
prendre les dernières décisions. La principale question posée est 
celle de savoir sil'on se rendra en corps au banquet, La délibé- 
ration n'est pas moins confuse et tumultueuse qu'à la première 
réunion. M. Barrot, qui préside, en fait reproche à l'assemblée! 
« ILest vraiment incroyable, dit-il, que nous ne puissions pas 
délibérer avec calme, quand nous prenons peut-être la plus 
grave résolution que nous ayons prise en notre vie. » Elle est 
bien grave en effet, plus encor. que ne se l'imagine M. Barrot. | 
Beaucoup des assistants sont visiblement trisles, ]raauiets | 
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tentés de reculer. M. Berryer augmente encore leur désarroi | 
en leur démontrant qu'ils se placent sur un terrain\qui va 
s'effondrer sous leurs pas.|C'est M. de Lamartine qui ranime 
les coursged par une harangue enflammée;} il ne nie pas le 
péril de la manifestation. |« La foule} s'éer est toujours 
un péril mais, au point où nous en sommes] il faut, ou avancer 
dans le péril} ou reculer dans la honte". » Sdus l’action de cette 
parole, (il est décidé, ‘à la presque unanimité | que le banquet 
aura lieu le mardi 22 février, |et que les députés frésolus à 
prendre part à ce « grand acté de résistance légale } — ils 
étaient au nombre de 92/— se réuniront ce jour-\à dix heures 
du matin} place de la Madeleine fpour se rendre processionnel- 
lement au lieu du banquet. | 

Durant toute cette séance. M. Thiers {suivant le mot d'un 
témoin] a trouvé le moyen de n'être ni absent ni présent] 11 
s'est tenu constamment à la porte du salon voyant et enten- 
dant tout,lappuyant quelquefois d'un signe de tételou d'un 
gestÀ les paroles les plus véhémentes mais ne prononçant pas. 
un mot. Gomme il sortait avec M. de Falloux, Élnici Jui di 
« N'êtes-vous pas effrayé de lout ce que nous venons de voir 
et d'entendre Non; pas du tout.|— Cependant ceci res- 
semble biea à la veille d'une révolution.|» M. Thiers hausse 
gaiement les épaules et répond avec l'accent de la plus franche 
sécurité :| « Une ete (one révolution]! On voit bien que 
vous étes étranger au gouvernement|et que vous ne connaissez 
pas se5 forces |Moi;je les connais | elles sont dix fois supérieures 
à toute émeule posiblel Avec quelques milliers d'hommes 
sous la main de mon amille maréchal Bugeaud, Ve répondrais 
de tout. [Tenez mon cher monsieur de Falloux, pardonnez- 
moi de vous le dire avec une franchiselqui ne peut vous bles- 




















tout s'est ralferni comme au feu. Jamais encore ma faible parole n'avait 
produit un tel effet. Tout ce que vous avez lu de moi est du sucre et du micl 
auprès de cette poudre! = 
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ser,|la Restauration n'est morte que de niaiserie| et je vous 
garantis que nous ne mourrons pas comme elle. La garde 
nationale va donner une bonne lecon à Guizot. Le Roi a 
l'oreille fine, il entendra raison ct cédera à temps. » 

Cette sécurité de M. Thiers témoigne sans doute d'un aveu- 
glement bien étrange chez un esprit aussi fin. Mais, dans ces 
jours malheureux, où n'est pas l'aveuglement? M. de Ram 
buteau, ému des nouvelles inquiétantes que lui ent apportées 
plusieurs membres de son conscil municipal sur l'état des esprits 
dans Paris et particulièrement dans la garde nationale, les 
apporte au Roi. Celui-ci l'écoute non sans impatience et le con- 
gédie avee ces mots : « Mon cher préfet, dans huit jours, vous 


serez honteux des sottes peurs quon vous a inspirées et que je 





ne puis partager en aucune façomf® Ces mêmes conseil- 
lers municipaux sont allés aussi avettir le préfet de police, 
M. Delessert. Celui-ci se refuse à prendre au sérieux leurs avis. 
«Tout est prévu, leur dit-il; nous sommes parfaitement en 
mesure.» Et comme l'un de ses interlocuteurs fait un geste 
d'incrédulité, il reprend d'une voix plus haute : « Oui, mon- 
sieur, parfaitement en mesure; vous pouvez le dire à ceux qui 
vous effrayent. » 

Cetle révolution, que le Roi aussi bien que M. Thiers se 
refusent à croire possible, la prévoit-on du moins chez les radi- 
caux? Ceux-ci, dans les pourparlers fréquents qu'ils ont alors 
avec leurs alliés de Ja gauche dynastique, protestent n'avoir 
aucun dessein de ce genre. Le National dénonce à l'avance, 
comme agents provocateurs, tous ceux qui, le jour du banquet, 
pousseraient au désordre, (M. Marrast dit à M. Odilon Barrot 
ier de Hauranne : « Vous craignez une collision: 
eh bien, moi, je la crains cent fois plus que vous. — Plus, c'est 
beaucoup dire. — Plus, car si elle a lieu, ce n'est pas votre 
parti, c'est le mien qui en aura toute la responsal 
exprimant ces sentiments, les radicaux sont sincères 
redoutent d'autant plus un choc armé, que la victoire du gou- 
vernement leur paraît absolument certaine. On peut done 
affirmer qu'il n'y a, de leur part, à cette époque, aucune con- 
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spiration tendant à une prise d'armes, aucun plan de révolu- 
tion ‘. Toutefois, beaucoup d'entre eux n’en ont pas moins le 
sentiment que la voie où l'on s'engage ect pleine d'inconnu et 
peut leur apporter bien des surprises. Pour n'être pas pré- 
parée, voulue, la collision leur parait possible; et alors il n'est 
guère d'éventualités, si hardies soient-elles, que quelques- 
uns ne caressent en rêve, qu'ils n'abordent en conversation *. 
Dans des réunions tenues chez M. Goudchaux, les républi- 
cains de l’école du National vont jusqu’à discuter la composi- 
tion d'un gouvernement provisoire, et ils font demander à 
M. Marie s'il consentirait À en faire partie. « Ÿ at-il donc des 
projets? » demande M. Marie, étonné et peu disposé, au pre- 
mier abord, à prendre cette ouverture au sérieux. « Des projets, 
lui répond-on, non ; mais tout est possible dans le mouvement 
qui se prépare, et il faut nous meltre en garde contre toutes 
les éventualités. » M. Marie se rend à ses observations, ct, 
comme il l'a rapporté depuis, ses interlocuteurs et lui se 
séparent « avec la pensée que le dénouement pourrait bien 
ne pas être aussi pacifique qu'ils l'ont cru tout d'abord » . Ces 
républicains poussent plus loin encore leur prévoyance. Se 
sentant par eux-mêmes sans prestige sur l'armée 





s croient 





utile de s'allier à un Bonaparte leur seule hésitation est de 
eavoir v'ile s'adresseront au fl: du rôi Jéréme ou au prince 






cena les projets conçus. Un 
révolution, je l'aur Or j'affrme que personne alort me voulait de révelu- 
tion, qu'il n'y avait ancune préparation dans ce sens. Pas de cons 

mot. Des désirs, des vœux, des espérances peut-être, rien de plu 
Les œuvres de 4. T. Marie, par Aimé Cuénesr, p. 94.) 

3 «il me semble, ditun joar M. Pagnerre aux député radicaux, que Les dynas- 
téques vont plas loin qu'il ve pensent et qu'il ne seulent. Il esphrent continuer 
Le mouvement eur le Lorrain de La légalité, mois il ne me parait pas du (out 
tin qu'ils ÿ parviennent. Que feront-le, que ferez-vous, ai Le mouvement va plus 
loin ? — Nous les aideront loyalement à maintenir tout dans la légalité, répondent 
les dépuués radicaux. Si une force supérieure en orlonne autrement, nos eol= 
Tègues de la gauche ont déclaré maintes fois, à la tribune et ailleurs, que la res= 
ponsabilité des événements retomberait sur les minisues, sur le Roi Jui-même, 
qui les avaient provoqués, et qu'ils n'abandomnersient plas la cause de la Révoz 
Juon. » 
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Louis, l'homme de Strasbourg et de Boulogne ; après délibéra- 
tion, ce dernier a la préférence, et il reçoit d'eux, en Angle- 
terre, avis de se tenir prét à passer en France au premier 


signal 
nl 


A mesure qu'on approche du jour où l'opposition et le gou- 
vernement doivent se heurter en pleine ruc, au milieu d'une 
population surexcitée, force est aux plus optimistes de s'avouer 
que le conflit peut avoir de redoutables conséquences: Cette 
impression se manifeste dans les deux camps. Tandis qüe plus 
d'un opposant dynastique regrette au fond de s'être engagé 
dans une pareille aventure, certains conservateurs ne voient 
pas sans tristesse ni sans effroi les choses poussées ainsi à 
l'extrême. De cette double disposition devaient naître quelques 
essais d'arrangement tranactionnel, d'autant que les repré- 
sentants des deux partis se rencontraient chaque jour dans les 
couloirs de la Chambre, et qu’entre plusieurs les divergences 
politiques avaient laissé subsister une certaine familiarité 
affectueuse. Tantot c'est M. Achille Fould qui propose à 
M. Thiers de faire prendre, par une cinquantaine de minis- 
tériels, l'engagement d'obtenir, de gré ou de force, l'éloigne- 
ment du cabinet, si le banquet est abandonné ; tantôt c'est 
M. Duvergier de Hauranne qui offre de renoncer au banquet, 
si le gouvernement dépose un projet sur le droit de réunion. 
Ces deux tentatives échouent; mais une troisième se produit 
qui parait d'abord avoir plus de chances de réussir. Dès le 
premier jour, la commission du banquet, en organisant ses 
diverses sous-commissions, a chargé trois de ses membres, 
MM. Duvergier de Hauranne, Berger et de Malleville, de « se 
mettre officieusement en communication avec M. Duchâtel 
pour régler les formes de la manifestation et pour arriver 















dernier fait est rapporté par un moi 


in peu supect et bien informé, 
M.Sanuass jeune, dant 10n Histoire de la révoluti 


de Février, LA, p.20 3203. 





Google ! 


LA RÉVOLUTION 407 


aux moyens de prévenir tout prétexte de conflit et de dés- 
ordre ». Ilest bientôt visible que ces délégués, au Fond assez 
effrayés, sont disposés à réduire leur banquet à une sorte de 
cérémonial très sommaire dont tous les points seraient con- 
venus à l'avance, et qu'ils cherchent à rendre aux tribunaux 
le conflit si témérairement porté sur la place publique. Des 
ouvertures que M. Duvergier de Hauranne fait à M. Vitet, 
M. Berger à M. de Morny, M. de Malleville à M. Duchätel lui- 
même, il ressort à peu près ceci : « Si le ministère veut, 
comme on l'annonce, empécher les convives d'entrer au lieu 
même du banquet, il les place dans cette alternative, ou de 
résister, ce qui est le conflit matériel avec tout son inconnu, 
ou de reculer devant la première injonction du commissaire de 
police, ce qui leur est difficile après leurs défs si retentissants. 
Qu'il laisse seulement commencer le banquet; le commis- 
saire de police viendya, au bout de quelques instants, en pro- 
noncer la eg nr serait pris par les convives 
de se disperser aussitôt, et, par le fait méme de la contraven- 
tion constatée, la question se trouverait soumise aux tribu- 
naux. » Le gouvernement ne parait pas d'abord disposé à se 
prêter à cette sorte de comédie; il préfère empècher, par un 
grand déploiement de forces, l'accès même de la salle du ban+ 
quet. De plus en plus inquiets, les délégués de l'opposition 
reviennent à la charge; ile font observer que le système du, 
gouvernement empêche la contravention de se commettre, et 
que, per suite, les tribunaux ne pourront étre saisis. Cet argu- | 
ment fuit quelque effet sur les ministres. Et puis, pour le plai 
d'embarrasser et d'humilier davantage les opposants, doivent-ils 
les pousser à risquer par amour-propre ce que par politique 
ils répugnent à faire? Ne convient-il pas de tenir compte de 
l'état d'esprit d'une bonne partie des conservateurs ? N'a-t-on 
pas vu, dans la discussion de l'adresse, qu'ils ne s'associent 
qu'à contre-cœur à la résistance du cabinet? Si celui-ci se 
montre trop entier et trop raide, ne s'exposetil pas à êtra 
abandonné par une portion de ses troupes, ou tout au moins 
à ce voir imputer la responsabilité de tous les accidents qui 
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pourront suivre? Soutenues avec force par M. Duchâtel, ces 
raisons friomphent des objections faites par quelques-uns de 
ses collègues et aussi des répugnances du Roi. Pouvoir est alors 
donné par le ministre de l'intérieur à MM. de Morny et Vitet 
de traiter sur les bases proposées avec les délégués de l'oppo- 
sition. Le sentiment très vif que chacune des parties a des 
dangers de la situation facilite les pourparlers. À la fn de cette 
méme journée du 19 février, dans la matinée de laquelle a eu 
lieu la réunion du restaurant Durand, les cinq négociateurs, 
düment autorisés par leurs mandants respectifs, arrivent à un 
accord aussitôt constaté dans un procès-verbal assez étendu, 
dont le texte n'était du reste destiné à recevoir aucune publi- 
cité !. Les conditions de l'accord se résument ainsi : au jour 
et à l'heure indiqués, M. Odilon Barrot et ses amis se rendront 
au banquet; avertis à la porte de la salle, par Le commissaire 
de police, qu'en se réunissant ils violent un arrété du préfet, 
ils passeront outre ; aussitôt qu’ils seront assis, le commissaire 
constatera la contraventionet enjoindra à la réunion de se dis- 
soudre; M. Odilon Barrot répondra brièvement en mainte- 
nant le droit de réunion, mais en engageant les assistants à se 
retirer; l'autorité judiciaire, saisie de la contravention, pro- 
noncera sur la question débattue; jusqu'à sa décision, les 
députés ne patronneront aucun autre banquet. Les négocia- 
teurs s'engagent également à agir sur les journaux de leurs 
partis respectifs, pour empêcher qu'aucun article provocateur 
ou satirique ne vienne, d'un côté ou de l'autre, envenimer 
les esprits. 

A mesure que se répand, dans la soirée du L9 février ct 
dans la matinée du 20, la nouvelle de la transaction conclue, 
les ardents des deux camps ne cachent pas leur déplaisir. 
Dans les couloirs de la Chembre, M. Duchätel se voit repro— 
cher par quelques conservateurs d'avoir paclisé avec le 
désordre et avili l'autorité; qu'est-ce, dit-on, que cetie façon 











Ce procäeverbal fut publié pour la première fois, en 4851, par M, de Morny, 
dans le Constitutionnel. M. Guiot l'a reproduit dans ses Mémoires, L VIII, 
P. 556 à 560, 
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de régler la rencontre du gouvernement et de l'émeute, comme 
on ferait les conditions d'un duel entre pairs? À gauche, cer- 
taines gens font ressortir ce que cette retraite de l'opposition 
a de piteux après une entrée en scène si lapageuse; au Palais 
de justice, M. Marie n'ose, devant la vivacité des critiques, 
avouer l'approbation qu'il a donnée à l'arrangement. Et puis 
les spectaleurs, comme loujours portés à la gouuillerie, ne se 
privent pas de railler ce qu'ils appellent une « parodie ». 
« Serez-vous de la farce qui se jouera mardi?» demande-t-on 
tout haut dans la salle des conférences du Palais-Bourbon !. 
Néanmoins, l'impression dominante est une sorte de soula- 
gement. Si l'on se donne le plaisir facile de se moquer du 
traité, on est au fond bien aise que la guerre soit évitée. Dans 
la commission du banquet, personne ne songe à désavoucr les 
négocinteurs, et l'on se prépare à exécuter le scénario con- 
venu; on vient précisément de découvrir enfin un local con- 
venable pour le banquet, dans une rue presque déserte des 
Champs-Élysées, la rue du Chemin, de Versailles, et l'on y fait 
dresser en toute hâte la tente qui doit abriter les convives. De 
l'autre côté, le conseil des ministres ralifie pleinement ce qui 
a été fait; M. Duchâtel donne aux autorités de police des in- 
structions loyalement conformes à la convention; sans doute, 
des précautions militaires sont prises pour parer aux éventua- 





1 Une leitrs de M. Doudan au prince Albert de Broglie, en date du 47 févri 
— c'est-dire alors que l'accorà n'était pas encore conclu, 

lent cours dans certains salons. « Les m 
qu'une grâce au gouvemement, c 












ro à peu près ouvertement que le 
est un drôle, les Chunbres, un ramas d'escrocs, et Danton, le plus airmble et le 
plus humain des législateura. Or, pour les traduire devant les tribumux, le gou- 
sernement le veut bien, mais il n6 veut pat leur donner l'occasion de commettre 
délit nécewmire; eux insittsnt et promettent de ne faire le délit que le plus 
petit posible, un petit crime de deux sous, quoi! juste ce qu'il en faut pour aller 
en police correctionnelle! C'est une chose admirable que ce désir qu'a le parti 
d'aller en police coreetionpelle, et je crois Bien que c'est la vocation de la plu- 
part de ceux qui n'en ont pas une plus haute, parmi ces dou panégyristes de 1703 
4 de 4704. Tout le monde ne peut pas prétendre à la cour d'assises, malgré l'éga- 
lité fondamentale ct primordiale des hommes entre eux. + (Afclanges ct Leures, 
a 11, p. 459, 158.) 
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lités; quelques troupes ont ordre de se rassembler près de In 
barrière de l'Étoile; mais on évite tout ce qui pourrait étre 
interprété comme une provocation; ainsi renonce-t-on à mettre 
préventivement la main sur les hommes connus pour être les 
fauteurs ordinaires d'émeutes. En même temps, le gouverne- 
ment, qui ne croit plus avoir devant lui qu'un débat judiciaire, 
s'y prépare. M. Hébert, après avoir sondé discrètement des 
membres considérables de la cour de cassation, se dit assuré 
que la question de droit sera tranchée contre les prétentions de 
l'opposition | Le procureur général, M. Dupin, malgré son peu 
de bienveillance habituelle pour le ministère, est renu sponta-" 
nément trouver le garde des sceaux; il lui a dit combienilétait 
heureux de l'arrangement condlu, etil lui a promis de prendre 
la parole quand l'affaire viendra devant la cour suprême. Le 
préfet de police n'est pas le moins satisfait de l'arrangement; 
interrogé à plusieurs reprises par les ministres sur la possibilité 
de troubles, il se montre très rassuré et ne redoute pas d'inci- 
dents sérieux le jour du banquet. « Les gens à émeute, dit-il à 
M. Hébert, ne sont pas prêts; les chefs ne veulent pas agir; 
toutes les mesures sont bien prises, et les choses tourneront 
parfaitement. » Après le conseil des ministres, M. Duchâtel 
étantallé voir madame la duchesse d'Orléans, celle-cileremercie 
vivement de ce qu'il a fait pour prévenir Le conflit et se montre 
agréablement surprise que le Roï n'y ait pas fait obstacle. Dans 
les salons où les ministres et les chefs de l'opposition se rencon- 
trent, par exemple à l'ambassade ottomane où il y a fête le 19 
au soir, ils s'entretiennent pacifiquement de l'arrangement. 
M. Duvergier de Hauranne, se trouvant, le 20, au concert du 
Conservatoire, dans la même loge que M. Vitet, a avec lui une 
conversation amicale et presque joyeuse surle futur banquêt. En 
somme, il y a partout comme la détente que produit, entre 
deux armées prêtes à s'entre-choquer, l'annonce subite d’un 
armistice,, 
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Tout semble ainsi à la paix, quand, le 24 février au matin, 
le National, la Réforme et la Démocratie pacifique publient, en 
tête de leurs colonnes, le programme officiel de la manifesta- 
tion du lendemain. Dans cette pièce, le banquet disparait 
presque abiolument derrière la grande procession populaire 
qui doit accompagner les députés de la Madeleine à la rue du 
Chemin de Versailles; le peuple est appelé à descendre dans 
la rue, pour donner à celte démonstration des proportions 
énormes; libellé dans la forme d’un arrêté de police ou plutôt 
d'un ordre de bataille, le programme dispose de la voie 
publique, indique les conditions du défilé, attribue à chaque 
groupe sa place; enfin, fait plus grave encore et qui met bien 
en lumière la prétention de substituer une sorte de pouvoir 
révolutionnaire aux autorités légales, invitation est adressée 
aux gardes nationaux de figurer dans le cortège, en uniforme, 
sinon en armes, et de se ranger par légion, officiers en tête. 

Que s'est-il donc passé? D'où vient ce programme qui, sui- 
vant l'expression méme de l’un des députés adhérant au ban- 
quet, « sentait la république d'une heue ! » ? C'est M. Marrast 
qui l'arédigé aunom d'une des sous-commissionsd'organisation. 
Sur la demande d'un des membres de cette sous-commission, 
il l’a montré, avant de l'imprimer, à MM. Odilon Barrot et 
Duvergier de Hauranne ; ceux-ci en ont été peu satisfaits; mais 
ils se sont bornés à recommander au rédacteur de prendre un 
ton plus modeste, cans paraître attacher beaucoup d'impor- 
tance à l'affaire et sans réclamer que les corrections leur 
soient soumises. M. Marrust, laissé ainsi sans contrôle, en a 
profité pour maintenir à peu près sa rédaction première. Pré- 
voyait-il qu'il ferait ainsi rompre l'accord conclu entre l'oppo- 




















* Lettre de M. Léon Faucber à M. Recve, en date du & mars 184. 
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sition et le gouvernement? Quelques-uns de ses amis lui ont 
attribué, après coup, une sorte d'arrière-pensée machiavé- 
lique dont ils lui ont fait un titre à la reconnaissance du parti 
républicain. Peut-être lui ontils supposé ainei une décision et 
une prévision révolutionnaires qu'il était loin d'avoir à cette 
date, 

En tout cas, que M. Marrait l'ait voulu ou non, sa publica- 
tion fait évanouir toute chance d'arrangement pacifique. Les 
membres du cabinet s'étant réunis vers dix heures du matin 
au ministère de l'intérieur, M. Duchàtel, si décidé naguère 
pour l'accord avec l'opposition, déclare que cet accord ne 
peut subsister après le programme ‘. À son avis, le gouverne- 
ment ne saurait accepter d'être ainsi dépossédé de ses pouvoirs 
de police sur la voie publique et de son droit de commander à 
la garde nationale; et puis, contre les dangers d’une telle 
manifestation, ce qui a été arrangé à l'avance pour le banquet 
n'est plus une garantie. Les ministres adhèrent unanime- 
ment à cette façon de voir. Tout en continuant à offrir à l'op= 
position l'épreuve convenue pour arriver à un débat judi- 
re, ils décident d'interdire et, au besoin, de réprimer la 
manifestation projetée. Leur détermination est immédiate- 
ment communiquée au Roi, qui y donnesa pleine approbation . 
Diverses mesures sont prises en vue d'avertir le public. Lu 
principale est une proclamation du préfet de police à la popu- 
lation parisienne; MM. Vitet et de Morny ont été invités à ln 
rédiger pendant que les ministres délibéraient. Elle commence 
par rappeler comment, dans le dessein de donner une issue 
judiciaire au confit, le gouvernement avait renoncé à « s'op- 
poser par la force à la réunion projetée » et avait consenti « à 
laisser constater la contravention en permettant l'entrée des 
convives dans la salle du banquet » . Puis elle continue, en ces 
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termes : « Le gouvernement persiste dans cette détermination ; 
mais le manifeste, publié ce matin par les journaux de l'oppo- 
sition, annonce un autre but, d'autres intentions: il élève un 
1 
appelle une manifestation publique, dangereuse pour le repos 
de la cité; il convoque, en violation de la loi du 22 mars 1831, 
les gardes nationaux qu'il dispose à l'avance, en haie régulière, 
par numéro de légion, les officiers en tête. Ici aucun doute 
n'est possible de bonne foi; les lois les plus claires, les mieux 
établies, sont violées. Le gouvernement saura les faire respec- 
ter.» La proclamation se termine par une « invitation à tous 
les bons citoyens de ne se joindre à aucun rassemblement » . 
On décide d'afficher en même temps : 1° un ordre du jour du 
général Jacqueminot, rappelant aux gardes nationaux qu'ils 
ne peuvent se réunir, à ce Litre, sans l'ordre de leur chef; 


2° un arrêté du préfet de police, interdisant fagmellement le 
banquet; 3° l'ordonnance sur les attroupements/ Wout en cher. 
chant à retenir la population, le cabinet s'apprête; + 


nécessaire, à réprimer le désordre Le meilleur moyen l 
parait être de faire, le lendemain, un grand déploiement mi 
taire; on exécutera un plan que le maréchal Gérard a arrêté 
dès 1840, pour le cas de troubles dans Paris; dans ce plan qui 
suppose l'action simultanée de l'armée et de la garde natio- 
nale, tout est minutieusement prévu, lu division des zones, 
l'emplacement à occuper par chaque corps, la façon dont ils 
doivent se relier, le mode de combat. On croît disposer de forces 
suffisantes pour parer à toutes les éventualités; le ministre de 
la guerre.dit avoir sous la main 31,000 hommes de troupes; 
depuis quelque temps déjà, en prévision de troubles possibles, 
les soldats ont reçu des vivres et des munitions. 

Pendant que les ministres prennent ces diverses décisions. 
Ia commission générale du banquet était réunie chez M. Odilon 
Barrot. Vers midi, M. Duvergier de Hauranne, qui assistait à 
cette réunion, est averti que deux messieurs le demandent à 
la porte. Il sort et se trouve en Face de MM. Vitet et de Morny, 
dont la physionomie Lui fait aussitôt pressentir un malheur. 





gouvernement à côté du véritable gouvernement du pays ; . 
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Tout saisi, il les interroge du regard. « Nous venons de passer 
chez vous, lui disent-ils, pour vous annoncer, à notre grand 
regret, que tout est rompu. — Rompu, et pourquoi? 
cause du programme, du malheureux programme qui a paru 
dans les journaux. + M. Duvergier de Hauranne est fort trou- 
blé. Ne peut-on pas trouver quelque expédient pour réta- 
blir l'accord? 11 prie les ambassadeurs ministériels d'entrer 
dans la chambre à coucher de M. Odilen Barrot et appelle ec 
dernier. Les deux représentants de la gauche insistent su: 1e 
péril de la situation. « Le char est lancé, disent-ils, et, quoi 
que nous fassions, le peuple sera demain dans la rue. » Ils ne 
justifient pas le programme, en avouent l'inconvenance, mais 
ne sont pos en mesure d'en garantir le désaveu public. Ils 
offrent seulement de faire insérer daxs leurs journaux une 
note destinée à l’atténuer en le commentant. Séance tenante, 
M. Duvergier de Hauranne rédige cette note et va la montrer 
à M. Marrast, qui consent à la publier le lendemain dans le 
National. MM. Vitet et de Morny n'ont pas pouvoir pour accep- 
ter rien de semblable; ile promettent seulement d'en référer 
aux ministres. M. Barrot et M. Duvergier de Hauranne rej 
gnentles membres de la commission, auxquels ils n’osent même 
pas communiquer la nouvelle qu'ils viennent de recevoir; ils 
veulent encore espérer que la rupture pourra être évitée. 
Leur espoir est de courte durée. Peu après, vers deux 
heurés, en arrivant au Palais-Bourbon, ils apprennent que le 
ministère persiste dans sa résolution, et qu’on commence à 
afficher daus les rues les proclamations du préfet de police. 
Dans les couloirs et sur les bancs de la Chambre, Les conserva- 
teurs sont fort animés. « Enfin, disent-ils, c'en est fait des 
capitulations; le parti de l'énergie l'emporte. » L'opposition, 
au contraire, est accablée, consternée. Elle ne sait que faire ni 
que dire. Cependant, en se prolongeant, son immobilité et son 
silence menacent de devenir tout à fait ridicules. Vers la fin 
dela séance, M. Odilon Barrot se décide à interpeller le minis- 
têre. Sa parole est embarrassée. Après avoir rappelé les pre- 
miers faits + « Il paraît, ditil, qu'à des conseils de sagesse, de 
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prudence, ont succédé d'autres inspirations, que des actes 
d'autorités'interposent, sous prétexte d'un troublequ'ils veulent 
apaiser et qu'ils s’exposent à faire naître. (Rumeurs,)... Il ny 
a pos de ministère, il n'y a pas de système administratif q 
aille une goutte de sang versé. C'est le gouvernement qui 
est chargé du maintien de l'ordre... C'est sur lui que, pèse 
la responsabilité. » — « La responsabilité ne pèse pas seule- 
ment sur le gouvernement, répond M. Duchtel; elle pèse 
sur tout le monde. » Le ministre n'a jamais parlé avec plus 
d'autorité et de mesure. Du banquet pour lequel « il est 
tonjours prét à laisser arriver les choses au point où, une 
contravention étant constatée, un débat judiciaire pourrait 
s'engager », il distingue la manifestation annoncée par Le 
programme, au mépris de la loi sur les attroupements et de la 
la loi sur la garde nationale. « C'est, dit-il, un gouvernement 
né d'un comité, prenant la place du gouvernement conslitu- 
tionnel, parlant aux citoyens, convoquant les gardes nationaux, 
provoquant des attroupements.. Non, nous ne pouvions pas 
le supporter! » M. Barrot essaye de revenir à la charge; il 
n'aboutit qu'à trahir plus encore l'embarras et l'équivoque de 
sa situation. Parle-il du programme, il déclare « qu'il ne 
l'avoue ni le désavoue », et comme ces paroles étranges pro- 
voquent des exclamations, qu'on lui erie de toutes parts : « Il 
faut l'avouer ou le désavouer ». il reprend : « Je mettrai tout 
le monde parfaitement à l'aise. J'avoue très hautement l'in- 
tention de cet acte, j'en désavoue les expressions. » — « La 
détermination du gouvernement, réplique le ministre, se 
trouve justifiée par les paroles de M. Odilon Barrot. Ce mani- 
feste que l'on n’avoue ni ne désavoue est-il un gage de sécu- 
rité pour nous qui sommes chargés de maintenir l'ordre pu- 
blic?» 

De l'aveu de tous, dans cette courte escarmoucle, l'avan- 
tage a été pour le ministre. Seul il a parlé net et a paru savoir 
ce qu'il voulait. En outre, sur le terrain où äl a fort habile- 
ment porté la question, l'opposition ne saurait plus se donner 
une attitude de résistance légale. Ce n'est pas en effet la ques- 
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tion plus ou moins discutable du droit de réunion dans un 
local clos et couvert qui est maintenant posée; il s'agit d'appli- 
quer la loi contre les attroupements que personne n’a jamais 
pu contester et à laquelle on ne saurait refuser d'obéir sans 
tomber dans la rébellion ouverte. Que peut donc faire cette 
opposition? Comment sortir de l'impasse où elle s'est si aveu- 
glément engagéeŸ Elle n'a pas une minute à perdre pour 
prendre son parti. La journée touche à sa fin, et c'est pour le 
lendemain matin qu'elle a donné rendez-vous au peuple dans 
la rue. 

En sortant de la séance, vers cinq heures, les députés de Ia 
gauche et du centre gauche se réunissent dans un bureau de 
la Chambre; mais le tumulte est tel qu'ils ne peuvent déli- 
bérer. Ils se transportent, su nombre d'une centaine, chez 
M. Odilon Barrot. Ce dernier préside et commence par poser 
la question sans conclure. M. Thiers, qui jusqu'à présent s'est 
borné au rôle de spectateur silencieux et complaisant, qui 
dans aucune des réunions n'a ouvert la bouche pour retenir 
ses amis, se décide cette fois à crier : Casse-coul Il le fait avec 
une vivacité de gestes et de langage qui montre à quel point il 
est alarmé. « L'opposition, dit-il, serait insensée et coupable, 
si elle exposait volontairement la capitale à une collision san- 
glante, si elle livrait les événements au jugement de la force, 
incomparablement supérieure dane les mains du gouverne 
ment. 11 faut subir la loi des circonstances et céder. » Un 
député de la gauche avancée, M. Bethmont, parle dans le 
même sens. La plupart des assistants sont visiblement soulagés 
de s'entendre donner ces conseils ; ils ont peur et ne demandent 
qu'à capituler. Bientôt même, suivant l'expression d'an témoin, 
c'est une sorte de « sauve-qui-peut ». A peine consent-on à 
écouter ceux qui, comme M. de Lamartine, déclament sur la 
honte de la reculade, ou qui, comme M. Duvergier de Hau- 
ranne et M. de Malleville, déclarent qu'ayant pris un engage- 
ment public, ils ne sont plus libres de ne pas le tenir. Au vote, 
80 voix contre 17 décident que les députés n'iront pas au ban= 
quet. 
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C'est maintenant à la commission générale de statuer si ce 
banquet aura lieu sans les députés. Elle se réunit dans la soirée, 
toujours chez M. Odilon Barrot. L'irritation est vive parmi les 
délégués du Comité central et du 19° arrondissement. Toute- 
fois force leur est de reconnaitre qu'on ne peut rien faire 
sans l'opposition parlementaire. M. Marrast est un des plus 
vifs pour l'abstention. « Par humanité, s'écrie-t-il, par amour 
du peuple, renoncez au banquet. Qu'un conflit s'engage, et 
la population sera écrasée. Voulez-vous la livrer à la haine de 
Louis-Philippe et de M. Guizot ? » La réunion n'hésite donc 
pas à prononcer l’ajournement du banquet. Seulement, 
inquiète de la figure qu'elle va faire, elle cherche comment 
couvrir l'humiliation de cette reculade. MM. Abbatucci et 
Pagnerre proposent de mettre en accusation le ministère. On 
8e jette sur cette idée, et les députés présents signent en blanc 
l'acte d'accusation qui n'est même pas rédigé. Pas un d'eux 
ne songe à se demander où pourrait bien étre, dans la con- 
duite du ministère, le crime qui seul justiferait une proposi- 
tion aussi grave et aussi insolite. Ce n'est pas au ministère 
qu'ils songent, maïs bien à eux-mêmes; ils se flattent d'échap- 
per au ridicule à force de violence, et ne voient pas d'autre 
moyen de se faire pardonner par les partis extrêmes leur 
défection dans l'affaire du parquet 

Comment informer maintenant celtÀ population que, depuis 
quelques jours, on a travaillé à mettre en branle, que la mani- 
Festation est ajournée? Des notes sont rédigées pour les jour 
naux qui s'impriment dans la nuit. De plus, les députés et les 
membres de la commission générale se dispersent pour aller 
porter la nouvelle dans les différents centres d’agitation. Par- 
tout elle est reçue avec colère. Les soldats s'indignent de la 
prudence de leurs chefs. Une députation des écoles vient 
relancer M. Odilon Barrot jusque dans sa maison et lui 
reproche d'avoir « déserté en présence de l'ennemi ». Ce 


1 Quelques historiens de gauche ont auribué à M. Marraut un langage tout 
posé. Mais M, Duvergier de Hauranne, qui était présent, leur donne, dans ses 
Lotes inédites, un démenü formel, 
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soir-la, il ÿ à réunion assez nombreuse dans les bureaux du 
Sisele; les esprits y sont fort échauffés. Les députés, qui vien 
nent y annoncer la décision prise, sont violemment invecti 
vés; on les accuse de « lâcheté », de « trahison ». « Voilà 
trop longtemps que cela dure, s'écriet-on, il faut en finir et 
jeter tout par terre! » Sur ce, arrive le rédacteur en chef du 
Siècle, M. Perrée; il sort de l'état-major de sa légion où il 
à appris qu'ordre set donné de convoquer la garde nationale 
le lendemain. « Vous avez raison d'être irrités, dit-il aux 
assistants; mais il ne s’ogit pas de déclamer et de crier comme 
des enfants; il s'agit de prendre un parti. Eh bien, moi, voici 
ce que je vous propose. Demain, j'en suis instruit, le rappel 
sera battu à six heures du matin. Allons-y tous en armes, et 
crions : Vive la réforme! » Une acclamation unanime part de 
tous les coins de la salle. « C'est cela! en armes, vive la 
réforme et à bas le système! » Se rend-on compte qu'on 
vient de trouver l'arme avec laquelle sera faite la révolution? 
était dit 
que, jusqu'au bout, ce parti prendrait l'initiative et assumerait 
la responsabilité de tout ce qui devait contribuer à renverser 
la monarchie. En quittant la réunion du Séècle, vers minuit, les 
députés sont tristes et inquiets; ils se sentent absolument débor- 
dés par le mouvement qu'ils ont suscité. Comme l'a écrit plus 
tard l'un d'eux, ils ont le sentiment « que la chaudière fera 
explosion, malgré toutes leurs soupapes » . É 

Dans cette même soirée du lundi, il y a aussi réunion aux 
bureaux de la Réforme. C'est le quartier général des révolu- 
tionnaires extrémes, des hommes des sociétés secrètes. On 
y délibère sur La conduite à tenir le lendemain. Quelques 
comparses secondaires paraissent plus ou moins tentés de 
profiter de l'agitation régnante et de l'irritation causée par 
la défection des députés, pour risquer une émeute. Mais ce 
parti est nettement combattu par les personnages importants. 
M. Louis Blanc déclare qu'on ne peut exposer le peuple à 
être écrasé comme il le serait inévitablement. « Si vous 
décidez l'insurrection, s’écrie-t-il, je rentrerai chez moi pour 








Le Siècle est l'organe de l'opposition dynastique : 
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me couvrir d'un crépe et pleurer sur la ruine de la démo- 
cratie. » M. Ledru-Rollin, fort écouté dans cette maison, n'est 
pas moins prononcé pour l'abstention. « À la première révo- 
lution, dit-il d'un ton légèrement dédaigneux, quand nos 
pères faisaient une journée, ils l'avaient préparée longtemps à 
l'avance; nous autres, sommes-nous en mesure ? arons-nous 
des armes, des munitions, des hommes organisés? Le pouvoir, 
lui, est tout prét, et les troupes n'attendent qu'un ordre pour 
nous écraser. Donner le signal de l'insurrection, ce serait 
conduire le peuple à laboucherie. Je m'y refuse absolument. » 
Docile à la voix de ses chefs, l'assemblée décide qu’on dissua- 
dera le peuple de descendre dans la rue, et que, s'il y vient 
malgré cela, on se bornera à se méler à lui et à observer les 
événements. Il est convenu que la Réforme du lendemain 
matin donnera le mot d'ordre de l’abstention, et M. Flocon 
rédige un article qui conclut en ces termes : « Hommes du 
peuple, gardez-vous, demain, de tout entratnement lémé- 
raire. Ne fournissez pas au pouvoir l'occasion cherchée d'un 
succès sanglant. Ne donner pas à cette opposition dynastique 
qui vous abandonne et qui s’abandonne, un prétexte dont 
elle s'empresserait de couvrir sa faiblesse. Patience ! quand 
il plaira au parti démocratique de prendre une initiative sem- 
blable, on saura s’il recule, lui, quand il s'est avancé! » 
Pendant ce Lemps, que se passe-t-il du côté du gouvernement? 
Les autorités militaires ont employé la fn de l'après-midi à 
assurer l'exécution des résolutions énergiques prises dans le 
eonceil des ministres du matin. Les généraux et colonels de 
l'armée de Paris, réunis à l'état-major, ont entendu lecture du 
plan détaillé du maréchal Gérard ; on leur a remis leurs ordres 
de marche, l'indication des points qu'ils doivent occuper. Les 
mesures ont été également prises pour que la garde nationale 
oit appelée sous les armes, le lendemain, à la première heure. 
Les commissaires de police ont reçu leurs instructions sur la 
conduite à tenir en face des rassemblements. Enfin le préfet 
de police est convenu avec le ministre de l'intérieur de faire 
arrêter dans la nuit vingt-deux individus connus pour étre des 
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fauteurs d'émeutes : dans le nombre étaient Albert et Caussi 
dière. En somme, on s'attendait à une « journée » pour le 
lendemain, et l'on s'y préparait. 

Mais, dans la soirée, à mesure qu'on apprend le désarroi de 
l'opposition, sa reculade, les contre-ordres partout donnés aux 
manifestants, la préoccupation fai 
et aux Tuileries, une satisfaction triomphante. On jouit, et de 
la sécurité retrouvée, et de la igureridicule faite par desadver- 
saires naguère si arrogants. Le Roi surtout exulte. Lord Nor- 
manby étant venu le voir, il lui crie, du plus loin qu'il l'aper- 
goit: « Vous le savez, tout est Éni; j'étais bien sr qu'ils 
reculeraient! » De même à l’un de ses ministres, M. de Sal- 
vandy : « Eh bien! Salvandy, vous nous disiez hier que nous 
étions sur un volcan; il est beau, votre volcan! Ils renoncent an 
banquet, mon cher! Je vous avais bien dit que tout cela s'éva- 
nouirait en fumée! » Il répète volontiers : « C'est une vraie 
journée des dupes. » La Reine, avec plus de mesure, se laisse 
gagner par cette confiance. « Vous nous trouvez beaucoup plus 
tranquilles, dit-elle à l'amiral Baudin; ce matin, très 
inquiète, et j'ai écrit à mes fils Joinville et d'Aumale que je 
regrettais fort leur absence en un pareil moment; maintenant, 
j'espère que tout se passera bien. » Sans doute, les rapports, 
en même temps qu'ils font connaître la capitulation des chefs 
jgnalent la fermentation assez grande qui 
continue à régner dans la ville, les attroupements qui se 
forment autour des proclamations du préfet de police, les 
propos irrités où méprisants qu'on y tient sur la retraite des 
députés. Mais on ne voit là que la fin des récentes agitations, 
non le prélude de quelque trouble plus grave. 

Le gouvernement se sent définitivement confrm{ dans <a 
sécurité. quand, vert minuit, le préfet de police est informé par 
son agent De La Hodde, en même temps membre influent des 
sociétés secrètes, de tout ce qui s'est passé dans les bureaux 
de la Réforme. Du moment que, dans ce milieu d'où sont 
sorties toutes les insurrections du commencement du règne, 
on est découragé et l'on conclut à s'abstenir, n'est-ce pas une 
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assurance que l'ordre ne sera ps troublé? De même que cer- 
tains hommes d'État avaient le tort, pour apprécier les mou- 
vements d'opinion, de ne pas regarder au delà du pays légal, 
M. Délessert croyait que, pour juger des chances d'émeute, il 
suffisait de surveiller les conspirateurs de profession. Ainsi 
l'habileté même avec laquelle il était parvenu à pénétrer dans 
les sociétés secrètes, lui devenait une cause d'erreur. Aussitôt 
en possession du rapport de son agent, il court au minis 
tère de l’intérieur, où il trouve M. Duchâtel conférant avec le 
général Tiburce Sébastiani, commandant la division de Paris, 
et avec le général Jacqueminot, commandant la garde natio- 
nale.Tous quatre s'accordent à penser que, dans celte situation 
nouvelle, le grand déploiement militaire, projeté pour le len- 
demain, devient inutile, qu'il est même dangereux, qu'il 
aurait un air de provocation, qu'il contribuerait à faire naître 
les rassemblements; que, du moment où les troupes doivent 
demeurerimmobiles, le mieux est de ne pas les mettre en contact 
avec la population; faut-il ajouter qu'au fond on a des doutes 
sur la garde nationale, qu'on craint son inertie ou ses manifes- 
tations hostiles, et qu'on est bien aise d'avoir une raison de ne 
pas la convoquer? En somme, l'opinion unanime est qu'il vaut 
mieux laisser à la ville sa physionomie accoutumée. Toutefois, 
le ministre de l’intérieur peut-il, à lui seul, contremander une 
mesure aussi considérable, qui a été décidée le matin en con- 
seil? Il juge que l'urgence et la difficulté de consulter ses col- 
lègues au milieu de la nuit, lui permettent d'assumer cette res- 
ponsabilité. Il n'en avertit même pas le président du conseil. 
1l se borne à envoyer le général Jacqueminot prendre l'avis du 
Roi. Celui-ci répond non seulement qu'il approuve, mais que la 
même idée lui était venue, et qu'il allait en écrire au ministre 

Dès lors, M. Duchâtel n'hésite pas : le reste de la nuit est 
employé à faire porter à tous les chefs de corps et aux états- 
majors des diverses légions de la garde nationale, des contre- 
ordres qui leur arrivent entre quatre et cinq heures du matin 

1l est prescrit seulement de consigner les troupes dans leurs 
casernes, pour qu'elles soient prétes à tout événement. En outre, 
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M. Delessert croit se conformer à la nouvelle attitude du pou- 
voir, en suspendant l'exécution des arrestations préventives 
dont il était convenu, quelques heures auparavant, avec le 
ministre. 


IV 


Le mardi 22 février, au lever du jour, le ciel est bas et 
plombé; par intervalles, des rafales de vent chassent une 
pluie fine et froide. Dans les premières heures de la matinée, 
tout parait tranquille. Les organisateurs du banquet, qui, la 
veille au soir, ont contremandé la manifestation, sont même 
étonnés d'être si complètement obéis ; ils voient là un signe de 
l'indifférence de la population, et l'un d'eux, M. Pagnerre, 
causant avec M. Barrot et M. Duvergier de Hauranne, conclut 


que «le gouvernement, en forçant l' sition à se retirer, 
épargné un bien complet nes Tuileries, le Roi 
félicite chaudement ses conseillers. « L'affaire tourne à mer- 


veille, leur dit-il. Que je vous sais gré, mes chers ministres, de 
la maniére dont elle a été conduite!.… Quand je pense que 
beaucoup de nos amis voulaient qu'on cédat! Mais ceci va 
réconforter la majorité. » 

Cependant, vers neuf heures, des bandes, peu nom- 
breuses d’abord, bientôt grossies, commencent à descendre 
des faubourgs du nord et de l'est sur les boulevards, des fan- 
bourgs du sud sur les quais, se dirigeant toutes vers la Made- 
leine. C'est l'effet de l'impulsion donnée depuis quelques 
jours et que le contre-ordre de la dernière heure n'a pas sufli 

à détruire fjuand le populaire a été à ce point chan! 
se refroidi pas si vite. De ceux qui forment ces bandes, les uns 
n'ont pas su les dernières décisions de la commission générale 
du banquet, les autres en sont irrités et veulent protester 
quand même, le plus grand nombre sont des curieux qui 
désirent voir « s'il y aura quelque chose ». Partout ils trouvent 
libre passuge. Pas un soldat dans les rues. Les sergents de 
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ville eux-mêmes ont pour instruction de ne pas se montrer en 
uniforme. Gette foule vient s’accumuler devant la Madeleine 
et sur la place de la Concorde. Les blouses y sont en majorité. 
Nulle cohésion entre les éléments qui la composent; nulle 
discipline; aucun chet ne la pousse ni ne la dirige. Elle reste 
là, ondulant sur cette vaste place, ne sachant pas ce qu'elle 
attend, sans dessein arrêté, poussant quelques cris de : « Vive 
la réforme! À bas Guirot! » huant les gardes municipaux qui 
passent, mais n'ayant aucune idée de livrer bataille. Les révo- 
lutionnaires, qui, suivant le mot d'ordre donné la vcille à la 
Réforme, se sont mélés à ce peuple pour l'observer, n’estiment 
pes qu'il y ait rien à tenter avec lui. 

A la préfecture de police, au ministère de l'intérieur, on 
n'ättache pas une grande importance à ces altroupements. 
On reste sous 
pendant la nuit, le déploiement des troupes. Tous les ministres, 
cependant, ne sont pas aussi rassurés. L'un d'eux, M. Jayr, 
qui, en venant aux Tuileries, a pu voir sur les deux quais un 
courant continu d'hommes en blouse se dirigeant vers la place 
de la Concorde, ne peut cacher au Roi ses préoccupations : 
« Nous aurons, lui ditil, sinon une grande bataille, du moins 
une forte sédition ; il faut s'y tenir prêts. —Sans doute, reprend 
le Roi, Paris est ému ; comment ne le serait-il pas? Mais cette 
émotion se calmera d'elle-même. Après le lâche-pied de la nuit 
dernière, il est impossible que le désordre prenne des propor- 
tions sérieuses. Du reste, vous savez que les mesures sont 
prises. » 

Cependant la situation ne s'améliore pas sur la placo de la 
Concorde. Une bande nombreuse d'étudiants et d'ouvriers, 
partie du Panthéon, arrive en chantant la Marseillaise, Plus 
organisée et plus compacte que les autres, elle traverse la 
foule, l'entraine et se dirige sur le Palais- Bourbon. Vainement 
quelques gardes municipaux, qu'un commissaire de police est 
allé chercher en toute hâte au poste voisin, essayentils de 
barrerle pont; ils sont emportés en un instant, Arrivés devant 
les grilles de la Chambre, les plus hardis des manifestants les 








impression optimiste qui a fait décommander, 
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escaladent et pénètrent dans l'intérieur du palais, où il n'y a, 
à cette heure, que les garçons de service et quelques rares 
députés. Que signifie cet envahissement? Ses auteurs eussent 
été bien embarrassés de le dire. C'est une gaminerie, mais une 
gaminerie de sinistre augure. L'alarme est donnée; les dra- 
gons accourent de la caserne d'Orsay ; ils trouvent, en arrivant, 
le palais déjà évacué et rejettent la foule au delà du pont, 
tandis que d’autres troupes viennent occuper les abords de la 
Chambre. 

Les manifestants alors se divisent. Tandis qu'une partie se 
forme en bandes pour parcourir la ville, le plus grand nombre 
restesur la plucede la Concorde. Un tas de pierres se trouvantlà, 
l'idée vient à quelques individus de s'en servir pour attaquer 
un poste voisin. Un détachement de gardes municipaux à 
pied et à cheval arrive au secours des assiégés. A plusieurs 
reprises, il essaye de déblayer la place; mais la foule se 
reforme derrière lui; les gamins se mélent à ses rangs et se 
fauflent entre les jambes des chevaux que les cavaliers embar- 
rassés ont peine à tenir debout sur l'asphalte glissant ; aussitôt 
que les soldats ont le dos tourné, des volées de cailloux tom- 
bent sur eux. Des curieux réfugiés partout où les charges 
ne peuvent les atteindre, plusieurs assis dans les vasques 
des fontaines, rient de ces escarmouches, lancent des lazzi 
aux troupes, poussent des cris séditieux ou font entendre des 
chants révolutionnaires. Les municipaux sont admirables de 
sang-froid et de patience : en dépit des insultes et des pierres 
dont on les accable, des blessures que reçoivent plusieurs 
d'entre eux, de l'agacement que doit leur causer l'inefficncité de 
leurs efforts, ils évitent d'user sérieusement de leurs armes; 
tout au plus distribuent-ile quelques coups de crosse et de plat 
de sabre. Des échauffourées du méme genre ont lieu autour de 
la Madeleine. Vers midi, une bande se détache pour aller atta- 
quer le ministère des affaires étrangères } alors au coin de la 
rue des Cepucines ; elle jette des pierres dans les vitres, essaye 
d'enfoncer la porte, mais est bientôt obligée de se retirer 
devant les troupes qu'on est allé chercher aux casernes 
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voisines. Les étudiants repassent alors sur la rive gauche, 
qu'ils parcourent pendant quelques heures et où ils tentent 
vainement de débaucher l'École polytechnique. 

Ces désordres ne décident pae encore le gouvernement à 
une action plus énergique. Est-il dérouté de voir démentir ses 
prévisions de la veille au soir? Ou bien persiste-t-il à croire 
que tout est fini par l'abandon du banquet, que ces dernières 
ébullitions sont sans gravité, et que l'important est de ne pas 
rallumer par une attitude provocante les passions en voie de 
s'éteindre? Quoi qu'il en soit, on dirait qu'il s'est appliqué à 
se montrer le moins possible. En dehors des quelques batail- 
lons et escndrons déployés tardivement autour du Palais 
Bourbon, les troupes restent invisibles, renfermées dans leurs 
casernes. Ce qui a été fait pour protéger tel ou tel point l'a été 
sur l'initiative isolée de quelque commissaire de police, et on 
n'y a guère employé que de faibles détachements de gardes 
municipaux dont le courage ne peut suppléer au petit nombre. 
Ces luttes inégales ont pour principal résultat d'aviver la vieille 
hostilité des foules parisiennes contre celte troupe d'élite. Déjà 
l'on voit poindre la tactique populaire qui tend à diviser les 
défenseurs de l'ordre, en criant : Vive la ligne! en méme 
temps que : À bas les municipaux ! En somme, contre l'émeute 
grandissante, à peine, çà et là, une défensive partielle, mor- 
«ele, incertaine ; pae d'offensive générale et puissante. 

Que font, pendant ce temps, les députés de l'opposition? 
Les voit-on chercher à calmer une agitation dont ils sont res- 
ponsables? Non, ils s'occupent à rédiger l'acte d'areusation 
qu'ils doivent déposer à la Chambre contre le ministère. ls ne 
se font pourtant pas illusion sur le résultat; ile sont découragés 
et croient leur rôle fini. « Venez, mon cher ami, écrit 
M. Barrot à M. Duvergier de Huuranne, pour que nous fas- 
sions ensemble notre testament politique. » Un projet, préparé 
à la hôte, est soumis, vers onze heures, aux députés qui se trou- 
vent réunis chez M. Barrot : le ministère y est accusé «d'avoir 
trahi au dehors l'honneur et les intérêts de la France, d'avoir 
faussé les principes de la constitution, violé les garanties de 
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Ja liberté;.… d'avoir, par une corruption systématique... per- 
verti le gouvernement représentatif ; d’avoir trafiqué des fonc- 
tions publiques; d'avoir ruiné les finances de l'État. 
d'avoir violemment dépouillé les citoyens d'un droit inhérent 
à toute constitution libre; d'avoir remis en quettion toutes 
les conquêtes de nos deux révolutions ». A la grande surprise 
des rédacteurs, M. Thiers les critique vivement. Selon lui, « on 
se méprend sur l'état des esprits; tout est fini, complètement 
fini, et l'opposition n'a plus qu'à subir sa défaite; si pourtant 
on se croit obligé de faire quelque chose, une adresse à Ia cou- 
ronne suffit pleinement; certes, l'idée d'une mise en accusa- 
tion ne doit pas être abandonnée, et, bientôt peut-être, il y 
aura lieu d'y revenir à propos des affaires de Suisse et d'Italie; 
mais c'est une ressource dernière qu'il faut ménager; aujour- 
d'hui, un tel acte paraîtrait à tous excessif et ridicule » . Les 
auteurs du projet répondent que la mise en accusation sera à 
peine suffisante pour calmer l'émotion publique; ils rappellent 
que, la veille au soir, dans la commission du banquet, les 
députés se sont formellement engagés à la proposer; qu'à 
éette condition seule, ils ont obtenu l'ajournement de la mani- 
festation; ils se déclarent résolus à ne pas manquer à leur 
parole. L'avis de M. Thiers n'est pas appuyé. Le discussion 
porte à peu près uniquement sur le point de savoir si l'acte 
sera signé par quelques membres ou par tous les députés de 
l'opposition. Ce dernier parti l'emporte; mais quand il s'agit 
de s'exécuter, beaucoup se dérobent. 

En se rendant, vers deux heures, à la séance de la Chambre, 
les députés, dont plusieurs ignorsient jusqu'alors ce qui se 
passait, sont surpris de voir la foule messée sur la place de la 
Concorde et le Palais-Bourbon entouré de troupes. Les mani- 
festants les accueillent diversement, suivant qu'ils les recon- 
naissent pour des amis ou des adversaires du cabinet. Les 
opposants jouissent plus ou moins des ovations ordinairement 
assez grossières qui leur sont faites. Aucun d'eux, du reste, 
n'augure de tout cela rien de sérieux; les plus radicaux, loin 
de voir dans cette agitation le commencement d'une révolu- 
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tion, ne croient même pas à une véritable émeute; ils sont 
convaineus que la nuit mettra fin à ce tapage. Arrivés à la 
Chambre, les promoteurs de la mise en accusation circulent de 
banc en banc pour recueillir des signatures; ils n'ont qu'un 
succès médiocre. M. Dufaure répond à l'un d'eux, de sa voix 
la plus rude et de façon à étre entendu de tout le monde : 
« C'est dans le cas où le cabinet aurait laissé faire le banquet 
qu'il mériterait d'être mis en accusation. » En somme, cin- 
quante-trois députés seulement consentent à signer . Les 
ministériels, qui paraissent confiants, assistent, ironiques, à ces 
allées et venues. Enfin M. Odilon Barrot se décide à remettre 
silencieusement son papier au président. M. Guizot monte au 
bureau, pour en prendre connaissance, et le parcourt avec un 
sourire dédnigneux. Pendant ce temps, se pourvuivait, devant 
des auditeurs naturellement peu attentifs, une discussion su: 
le renouvellement du privilège de la Banque de Bordeaux.f{ 
Elle durait depuis deux heures environ, quand M. Barrot 
rappelle au président, sans en indiquer autrement l'objet, la 
proposition qu'il a déporée au nom « d'un assez grand nombre 
de députés», et lui demande de fixer le jour de la discussion 
dans les bureaux. M. Sauzet répond qu'elle aura lieu le sur- 
lendemain, jeudi. Sur ce, l'assemblée se sépare. 

Durant la séance de la Chambre, l'agitation a grandi dans 
la ville. La place de la Concorde a fini par étre un peu dégagée ; 
mais, dans les Champs-Élysées, les gardes municipaux ne par- 
viennent pas à avoir raison des bandes qui s'embusquent der- 
rière les arbres ou les amas de chaises. Un moment, le petit 









1 En voici la lite : Odilon Barret, Davergier dé Hauranne, général de Thiard, 
Dupont de l'Eure, Isambert, Léon de Malleville, Garnier-Pagés, Chambolle, 
Belmont, Lherbette, Pagès de l'Ariège, Barocke, Iavin, Léon Faucher, F. de 
Lasteyrie, de Courtais, H. de Suini-Albin, Crémieux, Gaultier de Rumilly, Raim- 
bault, Boissel, de Reumont (Somme), Leweps, Mauguin, Creton, A bbatucci, 
Lunesu, Baron, G. de Lafayette, Marie, Carnet, Bureaux de Pury, Duvolier, 
4, Drouÿn de Lhuys, d'Aragon, Cambacérès, Draalt, Marquis, Bigot, Qui- 
Lefort-Gonsollin, Tessié de la Motte, Demnerçay, Berger, Boanin, 

de Jouvencel, Larabit, Vavin, Gamon, à 
curieux de aoier que cette lisie contenait voi 
MO. Baroche, Abbatuecï et Drouyn de Lhuys. 
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poste de la rue de Matignon est assailli par des gens qui 
tächent d'y mettre le feu. Des bandes descellent les grilles du 
ministère de la marine et s'en servent comme de leviers pour 
déchausser les pavés et ébaucher une première barricade au 
coin de la rue Saint-Florentin et de la rue de Rivoli. Repoussées 
par les gardes municipaux, elles se replient sur le centre de la 
ville, et essayent d'élever d'autres barricades, d'abord rue 
Duphot, ensuite rue Saint-Honoré. Sur leur chemin, elles 
enfoncent les devantures des boutiques d'armuriers; elles ÿ 
trouvent des fusils, mais peu de poudre, car le gouvernement 
a eu, dans les jours précédents, la précaution de la faire 
enlever. Pas plus que le matin, il n'y a d'ensemble ni de direc- 
tion; chaque bande agit au gré de sa fantaisie. Les hommes 
des sociétés secrètes demeurent spectateurs assez sceptiques. 
Gaussidière, qui assiste arec Albert à la tentative de barricade 
de la rue Saint-Honoré, dit à De La Hodde : « Tout cela n'est 
pas clair; il ya dumonde, mais c'esttout; ça n'ira pas jusqu'aux 
coups de fusil. » Albert est du même avis; il n'a pas reconnu 
ses hommes dans les remueurs de pavés, et la manifestation 
ne lui paraît pas avoir un caractère républicain. 

En présence de tels faits, l'effacement des autorités militaires 
devient de plus en plus difficile à comprendre. Leur quartier 
général est à l'état-major de la garde nationale, alors installé 
dane l'aile des Tuileries qui longe la rue de Rivoli. Le général 
Jacqueminot, commandant supérieur de la garde nationale, et 
le général Tiburce Sébastiani, chef de l'armée de Paris, y 
sont en permanence. J'ai déjà eu occasion de noter en quoi 
le premier était inégal à la position qu'il oceupait !. Le second 
était un officier brave, dévoué à la monurchie de Juillet, mais 
de portée ordinaire, sans grand prestige, el dont on ne pouvait 
attendre d'initiative en dehors des habitudes d'un service 
; s'il avait été appelé, en 1842, à la tête dela pre 
division militaire, c'était uniquement à raison de la faveur 
dont jouissait auprès du Roi, son frère, le maréchal Sébas- 
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tiani. Dès le jour où l'on u pu craindre des désordres, cer- 
tains ministres se sont demandé s’il ne conviendrait pas de 
réunir tous les pouvoirs dans une main plus forte et plus 
ferme; un nom s'est présenté tout de suite à leur esprit, 
celui du maréchal Bugeaud. Luiméme se croyait indiqué, 
et, depuis quelque temps, il tournait autour du Roi et des 
ministres, s'offrant manifestement et se portant fort du 
succès. Plusieurs fois on à pu roire que ce changement allait 
être fait. Mais certains membres du cabinet, M. Duchätel 
notamment, hésitaient, par crainte soit d'effaroucher l'opinion, 
soit de se donner un collaborateur encombrant et dominateur, 
soit seulement de faire de la peine aux deux titulaires. Cette 
dernière considération n’était pas sans agirsurle Roi, qui savait 
gré aux généraux Jacqueminot et Sébastiani de leur dévoue- 
ment politique. La mesure s'est donc trouvée ajournée. Tou- 
tefois, il était implicitement convenu entre le Roi et son gou- 
vernement que, si les choses tournaient mal, le maréchal 
recevrait le commandement de l’armée et de la garde natio- 
nale: on oubliait que les meilleurs remèdes risquent de ne plus 
produire d'effet, lorsqu'on y recourt trop lard. 

A défaut du maréchal, le duc de Nemours tâchait d'exer- 
cer, au-dessus des deux commandants, une sorte d'arbi- 
trage; il le faisait sans avoir reçu d'investiture spéciale, et 
n'ayant d'autre titre que celui de son rang. Ainsi assuraitil un 
peu d'unité entre des pouvoirs égaux et naturellement rivaux. 
Loyal, courageux, admirablement désintéressé, ce prince 
devait se montrer, dans ces journées tragiques, plus que jamais 
digne du bel éloge que faisait de lui le due d'Orléans, quand 
il disait : « Mon frère Nemours, c'est le devoir personnifié! » 
Mais, d'une timidité fière et triste, se sachant peu populaire 
auprès du publie qui le connaissait mal et s'en sentant parfois 
gêné, ayant plus de réflexion que d'initiative, de rectitude dans 
le jugement que de promptitude dans la décision, plus habitué 
par son père à obéir qu'à commander, plus propre à se dévouer 
qu'à exercer de l'ascendant, il était homme à faire modeste 
ment tout son devoir en s’effaçant autant que possible, non à 
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se mettre en avant pour suppléer à l'insuffisance des autres, n1 
à s’emparer spontanément d'un rôle qui ne serait pas stricte- 
ment le sien. Combien il eût gagné à étre secondé par ses 
deux frères, le prince de Joinville et le duc d'Aumale, parti- 
eulièrement aimés du soldat et en faveur auprès de l'opinion ! 
Malheureusement ils étaient au loin. Le second était, depuis 
six mois, dansson gouvernement d'Afrique, et le premier venait 
de rejoindre son frère à Alger, pour assurer à la princesse, 
sa femme, le bienfait d'un hiver en pays chaud. La Reine, 
agitée de sombres pressentiments, déplorait ces séparations ; 
elle eût voulu retenir auprès du Roi le prince de Join- 
le, et, le 30 janvier, en lui disant adieu, elle avait versé 
beaucoup de larmes !. De tous ses frères, le duc de Nemours 
n'avait alors à Paris que le plus jeune, le duc de Montpensier, 
le préféré du père comine presque tous les derniers-nés, mais 
n'ayant encore eu le temps ni d'acquérir beaucoup d'expé- 
rieuce, ni de se faire un renom égal à celui de ses ainés. 

Vers cinq heures, les nouvelles qui arrivent à l'état-major 
sont telles qu'on se décide enfin à prescrire l'occupation 
militaire de la ville suivant le plan du maréchal Gérard. 
C'est l'opération que le conseil des ministres avait déjà déci- 
dée le lundi matin et que M. Duchätel avait contremandée 
dans la nuit. Les ordres sont aussitôt expédiés à tous les chefs 
de corps, qui savent d'avance où se porter. Comme la garde 
nationale doit participer à l'occupation, le rappel est battu 
dans plusieurs quartiers; il produit peu d'effet ; un très petit 
nombre d'hommes prennent les armes, et encore leurs dispo 
sitions sont-elles souvent douteuses. Ge n'est pas le seul 
mécompte. Le préfet de police ayant voulu procéder aux 
arrestations préventives, suspendues la veille au soir, ne par- 
t à mettre la main que sur cinq des meneurs révolution- 
res et non des plus considérables; les autres se sont cachés. 
L'armée, du moins, s’est mise en mouvement aussitôt les 
ordres reçus. À neuf heures du soir, chaque corps cst arrivé à 




















* Le main du % février, on entendrala ducheue d'Orléans s'écrer à plusieurs 
reprises : « Et Joinville, Joinville qui n'est pas 
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l'emplacement qu'il doit occuper. Partout, devant ce mouve- 
ment offensif exécuté avec ensemble, l'émeute s'est dispersée 
sans résistance sérieuse. Tout au plus se produitil encore 
quelque reste de désordre là où les soldats ne se trouvent pas 
en nombre; sur divers points, les réverbères sont détruits et 
les conduites de gaz coupées; aux Champs-Élysées, des gamins 
mettent le feu à des baraques et à des amas de chaises; des 
bandes incendient ou dévastent les barrières de l'Étoile. du 
Roule et de Courcelles ; aux Batignolles, dans la rue du Bourg- 
l'Abbé, dans la rue Mauconseil, il y a des échauffourées avec 
échange de quelques coups de feu; mais nulle part ne s'en- 
gage decombat sérieux. Peu à peu, d’ailleurs, avec la nuit qui 
s'avance, le silence se fait dans la ville; le peuple est rentré 
dans ses maisons. Les soldats bivouaquent autour de grands 
feux, sous une pluie épaisse. Aune heure du matin, ordre leur 
est donné de retourner à leurs casernes, en ne laissant dehors 
que quelques détachements. 

Que penser de la journée qui finit? D'aucun côté, on n'y voit 
clair. Les meneurs des sociétés secrètes se sont réunis, dans la 
soirée, au Palais-Royal ils ne songent toujours pe à se mêler 
à un mouvemen jqu'ils se refusent à prendre au sérieux : 
attendre et voir, telle est la conclusion à laquelle ils abou- 
tissent, après une conversation confuse. À la Réforme, au 
National, on n'est pas moins embarrassé, et l'on regrette 
même une agitation dont on n'espère aucun résultat et par 
laquelle on craint d’être compromis. Dans les bureaux du 
Siècle, chez M. Odilon Barrot, on est iriste et inerte. Aux 
Tuileries, toute la soirée s'est passée à attendre et à rece- 
voir les nouvelles qui arrivent successivement. La Reine 
ne cache pas son anxiété et son trouble, Le Roi, au contraire, 
demeure confiant. 11 rappelle plaisamment que les Parisiens 
n'ont pas l'habitude de faire des révolutions en hiver. « Ils 
savent ce qu'ils font, dit-il encore; ils ne troqueront pas le 

- trône pour un banquet. »‘Cette confiance augmente à mesure 
qu'on apprend l'absence de ce opposée aux troupes, 


dans la soirée, et le calme si facilement rétabli dans la ville. 
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Les ministres d'ailleurs disent bien haut que ce n'a été qu'une 
échauffourée sans importance, que Le lendemain il n'en sera 
probablement plus question, qu'en tout cas, si le désordre per- 
siste, on sera alors fondé à agir très vigoureusement. Cette 
impresrion de sécurité est encore confirmée, quand M. Deles- 
sert vient annoncer que les chefs révolutionnaires persistent à 
se tenir à l'écart. A la 6n de la soirée, lorsque le Roï se retire 
dans ses appartements, il est tout à fait triomphant. Jugeant 
l'affaire définitivement terminée, il se félicite et félicite ses 
ministres d'avoir su vaincre sans effusion de sang. Il attend 
de cette victoire toutes sortes d'heureux résultats. Persuadé 
que, comme en 189, l'impuissance conetatée dé l'émeute 
raffermira le pouvoir royal, il ne cache pas à M. Duchâtel que 
depuis longtemps il ne s'est pas senti aussi fort, 





Y 


Le mercredi 23, Paris se réveille encore sous la pluie. Dès 
sept heures du matin, les troupes sortent de leurs casernes 
pour reprendre les positions qu'elles occupaient la veille au 
soir. La ville parait calme. Au ministère de l'intérieur, on se 
flatte que tout est fini; quelques députés conservateur, venus 
aux nouvelles auprès de M. Duchätel, lui expriment même le 
regret que le désordre n'ait pas duré assez longtemps pour 
effrayer les intéréts et donner au pouvoir la force dont ila 
besoin. Bientôt cependant, vers neuf heures, l'émeute repa- 
ralt sur plusieurs points. Cette fois, elle se concentre entre la 
rue Montmartre, les boulevards, la rue du Temple et les quais, 
dans ces quartiers populeux, aux rues enchevétrées, qui, au 
lendemain de 1830, avaient été le théâtre préféré de toutes 
les insurrections. Les bandes n'ont toujours pas de direction 
d'ensemble, ni de chefs connus. Elle: harcèlent les troupes, 
élèvent çà et là des barricades, attaquent les postes isolés ; 
nulle part elles n'engagent une vraie bataille, n'opposent une 
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résistance durable. De part et d'autre, il ÿ a quelques blessés 
et même quelques morts, mais en très petit nombre: Dans 
le peuple, bien que les physionomies soient plus sombres que 
la veille, rien n'indique une patsion bien profonde. Quant à 
l'armée, elle est triste de la besogne qu'on lui fait faire, un 
peu troublée parfois quand elle doit marcher contre des gens 
qui l'accueillent en criant : Vive la ligne! Elle souffre du mau- 
vais temps, de la distribution défectueuse des vivres et surtout 
de ne passe sentir conduite par une main ferme et une volonte 
résolue. Néanmoins, sa supériorité de forces est évidente. 
Pendant cette matinée, elle ne subit d'échec nulle part; par- 
tout les insurgés reculent devant elle. Des renforts lui arri- 
vent des garnisons voisines. Dans ces conditions, la lutte 
pourra, à raison même de ce qu'elle a de morcelé, se prolonger 
splus ou moins longtemps, muit la défaite finale de l'émeute ne 
‘parait pas douteuse. Telle est la situation quand entre en scène 
la garde nationale. 

Dès la veille, aussitôt les premiers troubles éclatés, les 
adversaires du ministère lui avaient crié: « Osez donc réunir la 
garde nationale! » Trois députés de Paris, MM. Carnot, Vavin 
ét Taillandier, après s'être concertés avec leurs collègues, 
étaient venus exprimer à M. de Rambuteau « la douloureuse 
surprise qu'éprouvait la population de ne pas voir convoquer 
la garde nationale ». Il eùt fallu que le gouvernement pât 
répondre sans ambages : « Non, nous ne la convoquons pas, 
parce que vous avez travaillé à en faire un instrument de 
désorganisalion, ce que déjà, par sa nature propre, elle n'était 
que trop disposée à devenir. » Mais un tel langage eût fait 
“abors scandale. En haut lieu, d'ailleurs, on avait des illusions 
sur l'esprit de cette milice; on s'en fait aux protestations 
répétées du général Jacqueminot, qui croyait témoigner son 
dévouement au Roi en se refusant à admettre qu'il ne fût pas 
partagé par tous ses subordonnés. Louis-Philippe, dans l'esprit 
duquel certains rapports fnissaient par jeter quelque inquié- 
tude, avait, au cours de cette même journée du mardi, envoyé le 
ministre de la guerre à l'état-major, pour savoir très nettement 
= 
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ce qu'on devait attendre de la garde nationale. « Vous pouvez 
dire au Roi, avait répondu le général Jacqueminot, que, sur 
trois cent quatre-vingt-quatre compagnies, il y en a six ou sept 
mal disposées, mais que toutes les autres sont sincèrement 
attachées à la monarchie. » Informé de cette réponse, le Roi 
s'était borné à dire : « Six ou sept mauvaises! Oh!il yen a 
bien dix-sept ou dix-huit! » C'est évidemment sur ces assu- 
rances données par le commandant supérieur que, quelques 
moments après, lors des ordres donnés, à cinq heures du soir, 
pour l'occupation militaire de la ville, on s'était décidé à faire 
battre le rappel dans plusieurs quartiers. J'ai ditquel en avait 
été le très médiocre résultat. 

Cette première épreuve n'était pas un encouragement à 
recommencer. Cependant, le mercredi matin, quand l'armée a 
été remise en mouvement, on n'a pas jugé possible de ne pas con- 
voquer de nouveau la garde nationale. Celle-ci n'avait-elle pas 
son rôle et sa place marqués dans le plan d'occupation qu'il 
s'agissait d'exécuter? Son absence aurait fait des vides matériels; 
elle aurait fait surtout un vide moral don on craignait que les 
troupes ne fussent affectées. La convocation a même été plus 
générale que la veille : ordre a été donné de battre le rappel 

& dans tous les quartiersÜBien que, cette fois, l'affluence soit 
un peu plus grande, ee n’est encore qu'une faible minorité 
qui prend les armes. Ceux qui viennent sontils du moins 
les hommes d'ordre, imstruits enfin par la prolongation 
des troubles qu'il est de leur intérêt. d'y mettre un terme ? 
Non, par un phénomène étrange, à l'appel du gouvernement, 
les amis de ce gouvernement, les conservateurs, qui au fond 
forment la majorité de la plupart des légions, ne répondent 
qu’en petit nombre; presque tous restent cher eux, rassurés, 
indolents ou boudeurs. Les opposants, au contraire, accourent 
avec empressement. C'est que, de ce côté, il y a un mot 
d'ordre, celui de se réunir, en armes pour erier : Vive la 
réforme! On l'a vu donner, le 21, dans la réunion du Siècle. 
Depuis, il a été répété et propagé. Dans la soirée du 22, les 
républicains du Comité central, réunis chez M. Pagnerre, ont 
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décidé de suivre cette tactique. Le 93, au matin, les révolu- 
tonnaires de la Réforme, M. Flacon en tête, s'y sont ralliés; 
ils ont pressé leurs partisans, dont beaucoup n'étaient pas de 
ln garde nationale, de se procurer quand même des uniformes 
et de se méler aux détachements aûn d'y pousser le cri con- 
venu. 

En effet, à peine les gardes nationaux sont-ils arrivés à 
leurs divers points de rassemblement, que, de leurs rangs, 
s'élèvent des voix demandant qu'on s’interpose entre le gou- 
vernement et le peuple, pour obliger le Roï à changer ses 
ministres et à accorder la réforme. Soutenue eur un ton très 
haut, appuyée par les compères, l'idée trouve faveur. Parmi 
ceux qui y adhèrent, beaucoup, pour rien au monde, ne vou- 
draient contribuer à jeter bas la monarchie; mais ils s'ima- 
ginent niaisement faire œuvre de pacification; leur vanité est 
séduite par l'importance de ce rôle d'arbitre, et il ne leur 
déplait pas de donner une leçon à un gouvernement accusé de 
tant de crimes au dehors et au dedans. Ceux qui seraient d’un 
avis contraire se croient en minorité, — ils le sont peut-être 
par la faute de tous les conservateurs restés chez eux, — et ils 
se taisent, intimudés. Plus que jamais, d'ailleurs, on sent l'in- 
suffisance du commandement supérieur. Autrefois, pas un 
trouble n'éclatait dans la ville, pas un coup de tambour ne 
résonnait, sans qu'on vit aussitôt le vieux maréchal de Lobau 
aller d'une mairie à l'autre, parcourir tous les postes, haran- 
guant, dirigeant, stimulant ses gardes nationaux. Son sucoes- 
seur est hors d'état de quitter la chambre: nul ne le voit; il 
n'est méme pas représenté auprès des divers corps par des 
officiers sûrs qui dirigent et surveillent l'exécution de l'ordre 
général. 

C'est vers dix ou onze heure: du matin que la plupart des 
légions se mettent en mouvement. Il est tristement instructif 
de les suivre à l'œuvre. La première (quartiers des Champs- 
Élysées et de la place Vendôme) est la seule où les réformistes 
n'aient pu provoquer aucune manifestation : bien au con- 
raire, elle siffle au passage les députés de la gauche. La 
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is-Royal, Chaustée-d'Antin et faubourg Mont- 
martre), appelée à prendre position devant le pavillon de 
Marsan, y arrire, après une longue promenade, escortés 
de deux mill vidus avec lesquels elle chante la Mar- 
seillaïse et crie : Vive la réforme! La troisième (quartier 
Montmartre et faubourg Poissonnière), chargée de protéger 
la Banque, se jelte entre les insurgés et les gardes muni- 
cipaux et force ces derniers à rentrer dans leur caserne ; un 
peu plus tard, elle croise par deux fois la baïonnette contre 
les cuirassiers qui, d'ordre du général Friant, se disposent 
à dégager la place des Victoires; enfin elle 
environnantes en criant : « Vive la réforme! à bas le système! 
à bas Guizot! » M. Maxime du Camp, qui passe par là, 
court au commandant dans lequel il reconnait un riche agent 
de change, et lui demande où il va. « Je n'en saisrien, répond 
celui-ci; je viens de protéger la population contre les cuiras- 
siers qui voulaient la sabrer; ce gouvernement nous rend la 
risée de l'Europe ; je vais promener mes hommes à travers la. 
ville, afin de donner l'exemple à la bourgeoisie ; je suis tout 
prét, si l'on veut, à aller arréter Guizot pour le conduire 
à Vincennes. » La quatrième légion (quartier du Louvre) 
signe une pétition pour demander la mise en accusation du 
ministère, et entreprend de la porter en corps au Palais-Bour- 
bon ; arrêtée sur le quai par un bataillon fidèle de la dixième 
légion, elle remet sa pétition à quelques députés de la gauche 
accourus au-devant d'elle. La cinquième (quartier Bonne- 
Nouvelle et faubourg Saint-Denis) fait comme la seconds 
elle empêche les gardes municipaux de charger l'émeu 
La sixième (quartier du Temple) se prononce aussi pour l 
réforme. La septième (quartiers voisins de l'Hôtel de ville) 
somme le préfet de la Seine de faire savoir au Roi que, s'il 
ne cède pas à l'instant, « aucune force humaine ne pourra 
prévenir une collision entre la garde nationale et la troupe». 
La dixième (Faubourg Saint-Germain) est divisée : tandis qu'un 
bataillon, résolument conservateur, protège la Chambre, un 
autre, massé dans la rue Taranne, acclame la réforme et refuse 
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d'obéir au colonel, qui, désespéré, s'éloigne en arrachant son 
hausse-col. 

En somme, presque toutes les légions se sont prononcées 
contre le gouvernement. Sans doute, si l'on tient compte des 
gardes nationaux restés chez eux, les manifestants ne sont 
qu'une faible minorité; mais qu'importe® ils sont les seuls à 
se montrer, à crier, à agir. Sans doute aussi, parmi ces mani- 
festants, la grande masse n'a pas conscience de ee qu'elle fait, 
et, au fond, elle aurait horreur et terreur d’une révolution; 
mais, encore une fois, qu'importe? son aveuglement ne rend 
sa conduite ni moins coupable ni moins funeste. L'effet en 
est immense, et du coup la situation est absolument changée. 
Cette émeuts misérable, infime, décousue, sans chef, désa- 
vouée par les révolutionnaires eux-mêmes, devient importante 
et se sent enhardie, du moment où la garde nationale l'a prise 
sous sa protection. Par contre, l'armée, qui jusqu'ici a com- 
battu tristement, mais sans hésitation, est désorientée, ébranlée. 
Dans le quartier Saint-Denis, au momentoù la garde nationale 
commence à se montrer, un passent demande à un officier : 
« Est-ce que l'émeute est sérieuse? » L'oficier lève les épaules, 
en signe d'ignorance. « Ah! dit-il, ce ne sont point les émeu- 
tiers que je redoute. — Eh! que redoutez-vous donc? — La 
garde nationale, qui, 
dans le dos. » Vers le méme moment, sur la place de l'Odéon, 
deux détachements, l'un de soldats de ligne, l'autre de gardes 
nationaux, sont côte à côte. Les commandants se saluent. 
« Que ferez-vous, si ume troupe de peuple se présente? 
demande l'officier de la garde nationale. — Je ferai comme 
vous, répond l'officier de ligne.— Mais, moi, je ne disper- 
serai pas la colonne, je la laisserai passer. — Je ferai comme 
vous, répète l'officier de ligne; mes soldats feront ce que fera 
la garde nationale. » 

Si fâcheux que soient l'encouragement donné aux factieux 
et le découragement jeté dans l'armée, la conduite de la garde 
nationale devait aroir une conséquence plus grave encore. 





si cela continue, va s'amuser à nous tirer 
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__M'@uend arrivent aux Tuileries les premières nouvelles de la 
défection de la garde nationale, on ne veut pas d'abord y 
croire. « C'est impossible, s'écrie le général Jacqueminot, c'est 
impossible; la garde nationale est fidèle, je la connais. » Mais 
les rapports se succèdent, de plus en plus positifs et alarmants. 
D'ailleurs, du palais lui-même, on entend les cris de la seconde 
légion massée sous les fenétres du pavillon de Marsan, et l'on 
voit défiler sur le quai la quatrième légion portant sa pétition 
à la Chambre. Puis voici des amis connue, M. Horace Vernet, 
M. Besson, pair de France et colonel de la troisième légion, le 
général Friant, qui racontent de visu les scènes de la place des 
Victoires et comment les gardes nationaux ont croisé la baïon- 
nette contre les cuirassiers. Cette fois, les plus optimistes sont 
atterrés. On avait toujours pensé que la garde nationale était le 
rempart de la monarchie, et l'on s'était habitué à le dire plus 
encore qu'on ne le pensait : du moment où elle passe à 
l'émeute, que devenir? M. de Montalivet, qui vient de parcourir 
Paris à la tête des gardes nationaux à cheval; M. Dupin, qui a 
tenu à rendre visite au Roi en se rendant à la Chambre, insis- 
tent avec émotion sur le péril de la situation. Plusieurs officiers 
de la garde nationale ont pénétré dans le château, dans un 
grand état d'effarement et d'exaltation, criant très haut qu'ils 
sont prêts à se faire tuer pour le Roi, mais que le ministère est 
en exécration : ils assurent que, si ce ministère est congédié, 
la garde nationale fera tout rentrer dans l'ordre. 

Depuis longtemps, on le sait, le ministère avait, au sein de la 
cour, d'assez nombreux adversaires. Ces nouvelles leurservent 
d'arguments. « Pour un homme, disent-ils, faut-il exposer la 
monarchie à périr? » Ils trouvent un puissant auxiliaire dans 
la Reine. Il ÿ a déjà plusieurs mois que, sous l'action des 
propos tenus autour d'elle, elle désire un changement de 
cabinet, L'agitation des dernières semaines, en augmentant 
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ses inquiétudes, l'avait rendue plus impatiente encore de voir 
recourir au remède qu'elle croyait seul efficace. Vers le 
15 février, elle avait fait appeler M. de Montalivet, lui avait 
manifesté les plus sombres pressentiments, et lui avait demandé 
de tenter un suprême effort pour déterminer le Roi à congédier 
M. Guizot. M. de Montalivet n'avait pas besoin d'être con- 
vaincu; mais, ayant déjà plusieurs fois échoué devant le parti 
pris de Louis-Philippe, il avait supplié la Reine de faire elle- 
méme la démarche. «Eh bien, soit, avait-elle dit, je parlerai. » 
Toutefois, peu habituée à entretenir son époux des affaires 
politiques, elle avait différé de jour en jour l’exéeution de son 

«.] dessein. Enfin, le 23, terrifiée des nouvelles qu'on lui apporte 

sur la garde nationale, oubliant dans son trouble que ce qui 
eût pu être concédé avec honneur à un mouvement d'opinion, 
ne pouvait l'être à une émeute, elle accourt, éplorée, auprès 
du Roi, emploie tontes les ressources de sa tendresse à lui 
faire partager son émotion et ses inquiétudes, et le conjure de 
se séparer d'un cabinet dont la s té lui paraît mortelle 
pour la monarchie. 

Tout à l'heure encore, Louis-Philippe eût éconduit celle 
qu'il aimait à appeler sa « bonne reine », en lui donnant 
affectueusement à entendre qu'elle se mélait de choses qui 
n'étaient pas de ca compétence. Mais, depuis qu'il a su la tra- 
hison de la garde nationale, il est bien changé; rien ne sub- 
siste plus de l'optimisme obstiné, ironique, avec lequel il 
recevait tous les alarmistes. Il est comme étourdi et affaissé 
sous le coup qui le frappe et auquel il ne s'attendait pas. 
Sans doute, il n'ignore pas que l'armée est toujours mai- 
tresse de ses positions, que nulle part elle n’a été entamée 
por l'émeute, que sa supériorité de forces demeure évi- 
dente. Mais il se rend compte que, s'il veut continuer la lutte, 
il doit engager à fond les troupes, se débarrasser coûte que 
coûte de la garde nationale et donner l'ordre de tirer au 
besoin sur elle. Cette dernière perspective le fait frémir. On 
l'entend se répéter à lui-même : « J'ai vu assez de sangl» Ne 
Jui affirme-t-on pas d'ailleurs, jusque dans son entourage le 
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plus intime et le plus cher, que s'il consent à donner satisfac- 
tion aux vœux des gardes nationaux, l'ordre sera rétabli aussitôt, 
sans qu'aucune goutte de sang soit versée? C'est loucher une 
de ses cordes les plus sentibles, et j'ai déjà eu occasion de 
noter combien l'ancien élève de Mme de Genlis avait gardé 
vifs la sollicitude et le respect de la vie humaine !, Un tel sen- 
timent faisait sans doute honneur à son cœur; mais, dans le cas 
particulier, était-il bien raisonné? Les défaillances des souve- 
rains, par les conséquences qu'elles entrainent, ne coûtent-elles 
pas souvent beaucoup plus de sang que n'en feraient répandre 
les plus énergiques résistance n peut indiquer encore une 
autre cause de l’hésitation qt manifeste chez le Roi. IL 
semble avoir, surson droit à se défendre par les armes, un 
doute qui ne se Füt certes pas présenté à l'esprit d'un prince 
légitime, s'appuyant sur un titre antérieur et supérieur à toute 
désignation populaire. Au moment de réprimer par la force la 
sédition de la bourgeoisie parisienne, il s'arrête, anxieux, à la 
pensée qu'il a reçu la couronne de ses mains. Il n'ose pas faire 
violence à l'égarement passager de ceux dont il eroit tenir son 
pouvoir. État d'esprit qui se traduira, après sa chute, dans un 

2 Par les convers 
prévecupation du 
à un de ses interlocuteurs, que tout le monde m'a dit : Si vous cédes, 


goutte de sang français ne sera véraée.… On m'avait moniré la guerre 
moment d'éclater; je n'ai pat voulu de la couronne au prix de 





done pas, ditaitil 















refuse, le sar 

mulet sou pus dé aug ds Gueule queud nie, dar Aria de dédie 
mais le sang du vrai peuple, le sang de la garde netionale, le ang des travailleurs 
et des honnêtes gens! À cette garde aationale, à ce peuple de travailleurs, donnez 
ère réformiste, et tout sera fini, tout. [1 ne sera 
















à toute ma vie cette profonde iniquité qu'on noamo 
Ge n'en pas pour rien que mes ennemis w'appelaient, en altérant 
ne toujours, le Toi de La paix à out pris. J'ai surtout une horrgur 

insurmentble pour la guerre civile. » (Aédication du roi Louis-Philippe, 
racontée par lui-même et recueillie par Édouard Lrworsr.) Causant avec le duc 
de SaxeCobourg, qui était venu le veir à Claremont, Louis-Philippe revenait 
ce ur ete ie quil aurais pu tiompher rlement de l'écut: mais, 

x plie habituelle, i jt {us meinem 
Lbée und ane mate 2, vou Envie lame vos Sache Calag Cou, 
Us p. 484, 195.) Le L À encore à M. Cuvillior-Fleury à » Contre une 
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entretien avec M. Duchätel, par cette exclamation bien signi- 
ficative : « Este que je ponvais faire tirer sur mes élec- 
teurs ‘?» Après tout, n'est-ce pas l'un des phénomènes de ce 
siècle, que la foi au droit monarchique semble n'être pas moins 
ébranlée dans le cœur des rois que dans celui des peuples? 
N'oublions pas enfin que Louis-Philippe avait alors soixante- 
quatorze ans : là même, à vrai dire, est la principale explica- 
tion du trouble où le jette cette crise. Les vicissitudes de sa 
vie ont fini par user les énergies de son esprit et de sa volonté. 
Comme j'ai dù déjà le faire observer, dans l'obstination un 
peu infatuée avec laquelle il refusait naguère d'écouter aucun 
avertissement, il y avait, à y regarder de près, moins de 
fermeté que de sénilité; on ne pouvait s'étonner que cette 
même sénilité, sous l'empire d'autres circonstances, tournût 
en défaillance. 

Louis-Philippe a écouté la Reine, sans prendre de parti; 
mais ilest sorti de cet entretien, ému et ébranlé. Sur ces en- 
trefaites, vers deux heures, M. Duchâtel arrive aux Tuileries; 
il a jugé convenable de venir voir le Roi, en se rendant à la 
Chambre. Ce n'est pas qu'il ait aucune inquiétude sur ses dis- 
positions. Tout à l'heure encore, il était informé par le général 
Dumas, aide de camp de service auprès de Sa Majesté, qu'elle 
estimait le moment venu d'agir plus énergiquement,; il avait 
répondu que c'était ausei son avis,.et, depuis lors, divers mes- 











défendre, avee quai? avec 


devoir. Mie l'armée soul 





se bratement fait son 
m'était pas amez pour moi. La. 
Keureux de m'appuyer, In garde 
e entre toutes, m'avait dit en 1830 : 
Preuez la couronne et sruvez-nous de la république ! la garde mationale de Paris, 
pour laquelle j'a toujours eu tant de bénévolence, ou sabatencit, ou 1e pronon- 

! Nun, je ne le pouvais pa!» (Abdication. 
€ lui-inèrne et recueillie par Édouard LeMDIE.) 
4 la méme époque, causant des journées révolutiongaires traversées en 1898 par 
le gouvernement républicain, not imanquée de là Chambre 
le 45 mai, et de In sanglante bat pe était amené à parler 
de cœur qui devant la répreu 
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sages avaient été échangés entre le château et le ministère de 
l'intérieur, toujours dans le même ordre d'idées. Aussitôt 
entré dans le cabinet du Roi, M. Duchätel est interrogé sur la 
situation ‘. Il répond que l'affaire est plus sérieuse que la 
veille et l'horizon plus chargé, mais qu'avec de l'énergie dans 
la résistance, on s'en tirera. « C'est aussi mon sentiment », 
dit le Roi; il ajoute « qu'on lui donne, de tous côtés, le con- 
seil de terminer la crise en changeant le cabinet, mais qu'il 
ne veut pas s’y prêter ». « Le Roi sait bien, réplique alors 
M. Duchâtel, que, pour ma part, je ne tiens pas à garder le pou 
voir, et que je ne ferais pas un grand sacrifice en y renonçant; 
mais les concessions arrachées par la violence à tous les pou- 
voirs légaux ne sont pas un moyen de salut; une première 
défaite en amènerait bientôt une nouvelle; il n'y a pas eu 
loin, dans la révolution, du 20 juin au 10 août, et, aujourd'hui, 
les choses marchent plus vite que dans ce temps-là ; les événe. 
ments vont à la vapeur, comme les voyageurs. — Je crois 
comme vous, dit le Roi, qu’il faut tenir bon ; mais causez un 
moment avec la Reine; elle est très effrayée; je désire que 
vous lui parliez.» La Rene, aussitôt appelée, entre dans le 
cabinet, suivie du due de Montpensier; elle est sous l'empire 
d'une vive excitation. « Monsieur Duchatel, dit-elle, je connais 
le dévouement de M. Guizot pour le Roi et la France ; s'il le 
consulte, il ne restera pas un instant de plus au pouvoir; il 
perde Roi! — Madame, répond le ministre surpris et ému 
d'une telle sortie, M. Guizot, comme tous ses collègues, 
est prèt à se dévouer pour le Roi, jusqu'à la dernière goutte 
de son cang; mais il n'a pas la prétention de s'imposer au Roi 
malgré lui. Le Roi est le maitre de donner ou de retirer sa 
confiance, selon qu'il le juge convenable pour les intérèts de 
sa couronne. » Les paroles de la Reine, le ton dont elle les a 









et qui ont amené la retraite 
me ais attaché au récit qu'en a fait M. Duchäiel dune la mote qu'il 
a écrite à La demande de M. Gui, et dont j'ai eu commaniration. M. Guisot #, 
du reste, reproduit presque entièrement, dans ss Alémoires, le récit de +08 
collègue 
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prononcées, l'émotion dont tous ses traits portent l'empreinte, 
ont visiblement fait un grand effet sur le Roi ; mais, en même 
temps, la solution à laquelle elle pousse, l'effraye. 11 se tourne 
vers elle : « Ne parle pas ainsi, ma chère amie, lui dit-il; si 
M. Guizot le savait! — Je ne demande pas mieux qu'il le 
sache, s'écrie impétueusement la Reine; je Le lui dirai à lui- 
mème; je l'estime assez pour cela; il est homme d'honneur et 
me comprendra. » Le duc de Montpensier se prononce dans le 
méme sens, plus froidement, bien que d'une manière non 
moins arrétée. M. Duchâtel fait observer qu'il ne pourra pas 
ne pus communiquer à M. Guizot ce qu'il vient d'entendre. 
Le Roi est devenu de plus en plus soucieux. « Il ÿ aurait peut- 
être lieu, dit-il, de convoquer sur-le-champ le conseil. », 
M. Duchâtel répond que la Chambre est assemblée, qu'elle 
ne peut rester sans ministre, et que le Roi ferait mieux de 
causer d'abord avec M. Guizot. « Vous avez raison, conclut 
Louis-Philippe; allez trouver M. Guizot, sans perdre un 
instant, et amenez-\e-moi. » 

M. Duchätel court à la Chambre, qui est réunie depuis peu 
de temps, mais dont l'agitation ne permet aucune délibération. 
Il prévient M. Guizot qui sort précipitamment de la salle, le 
fait monter dans sa voiture, et, pendant le court trajet du 
Palais-Bourbon aux Tuileries, le met au courant de ce qui vient 
de se passer. Les deux ministres tombent aussitôt d'accord 
qu'ils doivent se montrer préts à poursuivre leur lâche, mais 
que, dans l'état de la Chambre et du pays, ils ne peuvent le 
faire, s'ile ne sont pas assurés de l'appui résolu de la couronne; 
quant à « imposer aujourd'hui au Roi chancelant le maintien 
du cabinet ébranlé », ce serait, à leur avis, œuvre vaine et 
dangereuse, car ils n'obtiendraient pas ensuite de lui les 
mesures nécessaires à la résistance; leur conclusion est donc 
de « laisser la royauté choisir librement dans son hésitation, 
sans aggraver les conditions des deux conduites entre lesquelles 
lle a à se prononcer ». 

JL est environ deux heures et demie quand M. Guizot et 
M. Duchätel entrent dans le cabinet du Roi, qui a auprès de 
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lui la Reine, le duc de Nemours et le duc de Montpensier. Le 
Roi expose la situation, s'appesantit sur la gravité des circon= 
stances, parle beaucoup de son désir de garder le ministère, 
dit qu'il aimerait mieux abdiquer que s'en séparer. « Tu ne 
peux pes dire cela, mon ami, interrompt la Reine; tu te à 
à la France; tu ne t'appartiens pas. — C'est vrai, reprend le 
Roi, je suis plus malheureux que les ministres; je ne puis pas 
donner ma démission. » A ce préambule, les ministres croient 
voir que la résolution du Roi est prise de se séparer d'eux. 
M. Guizot, qui jusqu'ici l'a écouté en silence, prend alors la 
parole : « C'està Votre Majesté, dit-il, à prononcer : le cabinet 
est prét ou à défendre jusqu'au bout le Roi et la politique con- 
servatrice qui est la nôtre, ou à accepter sans plainte le parti 
que le Roi prendrait d'appeler d'autres hommes au pouvoir. I 
n'y a point d'illusion à se faire, Sire; une telle question est 
résolue par cela seul que, dans un tel moment, elle est posée. 
Aujourd'hui plus que jamais, le cabinet, pour soutenir la lutte 
avec chance de succès, a besoin de l'appui décidé du Roi. Dès 
qu'on saurait dans le public, comme cela seraitinévitable, que 
le Roi hésite, le cabinet perdrait toute force morale et serait 
hors d'état d'accomplir sa tâche. » Sur ces mots, le Roi laisse 
de côté toute précaution de langage, et, considérant la ques- 
tion comme tranchée : « C'estavec un bien amerregret, ditil, 
que je me sépare de vous; mais la nécessité et le salut de la 
monarchie exigent ce sacrifice. Ma volonté cède; je vais perdre 
beaucoup de terrain; ilme faudra du temps pour le rega- 
gner. » Le Roi indique son intention d'appeler M. Molé, 
auquel les ministres ne font aucune objection; puis il leur 
fait ses adieux, en les embrassant avec larmes. « Vous serez 
toujours les amis du Roï, dit la Reine; vous le soutiendrez. 
— Nous ne ferons que de la résistance au petit pied et sur le 
second plan, ajoute le due de Nemours, mais, sur ce ter- 
rain, nous comptons retrouver votre appui. » En présence de la 
rupture accomplie, le trouble et la tristesse de Louis-Philippe 
augmentent encore. Tendant une dernière fois la main à ceux 
dont il se sévare, il leur dit avec un accent particulier d’amer- 
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lume : « Vous êtes plus heureux que moi, vous autres !! » 

Cependant la Chambre, intriguée du départ subit de 
M. Guizot, était de plus en plus agitée. Un député de Paris, 
M. Vavin, veut interpeller le ministère sur la convocation 
tardive de la garde nationale. M. Hébert demande qu'on 
attende le retour du président du conseil. Une demi-heure se 
passe. Voici enfin M. Guizot : sa figure est pâle et contractée. 
M. Vavin reprend la parole et indique brièvement l'objet de 
son interpellation. M. Guirot se lève, gagne lentement la 
tribune, et avec une gravité triste et fière : « Messieurs, dit-il, 
je crois qu'il ne serait ni conforme à l'intérét public, ni à 
propos pour la Chambre, d'entrer, en ce moment, dans aucun 
débat sur ces interpellations. » L'opposition, qui croit que le 
ministre se dérobe, éclate en murmures. M. Guizot, impassible, 
répète mot pour mot ce qu'il vient de dire, puis ajoute : « Le 
Roi vient de faire appeler M. le comte Molé, pourle charger. » 
Des bancs de la gauche partent des applaudissements de 
triomphe, que M. Odilon Barrot, qui en sent l'inconvenance, 
tâche d'arrêter. « L'interruption qui vientde s'élever, reprend 
M. Guizot toujours du même ton, ne me fera rien ajouter ni 
retrancher à mes paroles. Le Roi vient d'appeler M. le comte 
Molé, pour le charger de former un nouveau cabinet. Tant que 
le cabinet actuel sera chargé des affaires, il maintiendra ou 
rétablira l'ordre, et fera respecter les lois selon sa conscience, 
jusqu'à présent. » 











A peine M. Guizot est-il descendu de la tribune que, des 
bancs de la majorité, les députés se précipitent vers les mi- 






lonué à entendre pour décharger 
On « dit que, Loue en étant fon ébranlé, il w'avait pas encore exprimé 
positivement sa volonté, qu seulement posé la question, quand M. Guizot 
déclara précipitamment, d'un ton très raide et con 

cherché, + qu'une telle question était résolue par cela seul qu'elle était ponée » 
Dans cette version, M. Cabot aurait prononcé, le premier, la parole de ruptare: 
Île Roi n'aurait fait que sivre, Je ne puis qu'indiquer cette façon de présenter 
ee choues. En l'absence de témoignages formels, je dois m'e tenir au compte 
rendu si précis dos deux anciens winistree. 
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nistres, la celére dans les yeux, l'injure à la bouche; ils 
st le cabinet qui a déserté son poste. « C'est 
ils. C'est une lâcheté ! On nous trahit! » Un 
simple mot arréte le torrent : « Et qui vous dit que ce soient 
les ministres qui abandonnent le Roi?» Les députés compren- 
nent. Les une, stupéfaits, regagnent leurs bancs, la tête basse. 
Les autres tournent contre le Roi l'indignation qu'ils expri- 
maient contre les ministres. « Aux Tuileries!» s'écrient-ils, 
et plusieurs d'entre eux quittent précipitamment la salle. 
M. Calmon, l'ancien directeur général de l'enregistrement, 
dit à son voisin M. Muret de Bord, ami de M. Guizot, en lui 
frappant sur l'épaule : « Citoyen Muret de Bord, dites à la 
citoyenne Muret de Bord de préparer ses paquets; la répu- 
blique ne vous aimera pas.» Du côté de l'opposition, si la 
masse triomphe avec une joie grossière, quelques-uns sont 
soucieux. « Je désirais vivement la chute du cabinet, dit 
M. Jules de Lasteyrie à M. Duchôtel; mais j'aurais mieux 
aimé vous voir rester dix ans de plus que sortir par cette 
porte. » M. de Rémusat, camarade de collège de M. Dumon, 
cause avec lui du nouveau ministère dont il s'attend à faire 
partie; il se montre inquiet. « C'eût été bien facile, dit-il, si 
nous étions arrivés par un mouvement de la Chambre; mais qui 
peut mesurer les conséquences d'un mouvement dans la rue?» 
Quant à M. Thiers, il se fait raconter complètement par 
M. Duchâtel ce qui s'est passé. « Ah! reprend-il avec une 
sorte de joie contenue, il a eu peur. » 

Bientôt connue aux Tuileries, l'émotion de la Chambre ne 
se pas que d'augmenter le trouble et la tristesse du Roi. 
At-il eu raison de céder aux instances des siens? 11 a des 
regrets, tout au moins des doutes. Aussi bien personne ne 
veut-il paraitre avoir conseillé cetle mesure. Le due de 
Nemours, qui n'a été pour rien dans la chute du cabinet, ren- 
contrant M. de Montalivet à l'état-major, lui dit : « Eh bien, 
mon cher comte, vous devez étre content; M. Guizot n'est plus 
ministre! — Bien loin de là, Monseigneur, reprend vivement 
M. de Montalivet, je m'en afflige profondément. C'est trop 
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tard ou trop tôt. On ne change pas un général au milieu d'une 
bataille! » 

A quatre heures, M. Guizot et ses collègues se réunissent, 
pour la dernière fois, chez le Roi, afin de prendre congé de 
lui. Louis-Philippe commence par se plaindre, avec un peu 
d'amertume, qu'on fasse retomber sur lui seul toute la respon- 
sabilité du changement de cabinet. « Il ÿ a à cela, dit-il, 
quelque injustice ; j'ai pensé, sans doute à mon grand regret, 
que l'intérêt de la monarchie exigeait ce changement; mais 
M. Guizot et M. Duchâtel ont partagé mon avis. » M. Guizot 
répond que M. Duchâtel et lui étaient prêts à soutenir jusqu'au 
bout la politique de résistance, qu'ils se sont mis à l'entière 
disposition du Roi, qu'ils ont seulement ajouté que poser dans 
les circonstances actuelles la question de la retraite du cabinet, 
c'était In résoudre. MM. de Salvandy, Hébert et Jayr expri- 
ment leurs regrets et leur désapprobation de la décision prise. 
La convertation devient alors un peu pénible, et, quand on se 
sépare, il y a de part et d'autre quelque contrainte. 

Les ministres étaient fondés à rappeler que leur retraite était 

‘œuvre de Louis-Philippe!. Est-ceà dire qu'ils soientabiolument 
dégagés de toute responsabilité? Ne peut-on pas regretter que 
M. Guizot et M. Duchâtel aient pris si vite le Roi au mot, qu'ils 
ne l'aient nullement nidé à se relever d'une défaillance qui 
pouvait étre passagère? Quelques-uns de leurs collègues, entre 
autres M. Hébert et M. de Salvandy, leur ont reproché, non 
sans raison, de s'être décidés et surtout d'avoir fait connaitre 
leur décision à la Chambre, sans avoir conulté préalablement 
les autres membres du cabinet. M. Guizot et M. Duchätel 











? Au lendemain mème de la révolation de Févrer, M Capefgue publia un 
livre où il présentait M. Guizot et ses collègues comme ayant abandonné le Roi, 
le 28 février. M. Hébert voulut protester et en écrivit à M. Guizot. Celui-ci 
répondit, le 42 avril 4849, en l'engageant, en s0n nom et au nom de M. Duchätel 

svaie consulté, à garder le silence. « Ce serait, disnitil, un spectacle déplo= 
rable, que de nous dons Le malheur et nagaère dans l'exil, rejeter Of 
fautes sur le Roi, le plus malheureux de tous et aujourd'hui le seul 
histoire saura et dira eur iout 
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n'eussent pas compromis leur dignité ni ne se seraient fait 
soupçonner d'un attachement excessif aa pouvoir, en appelant 
l'attention du prince sur les inconvénients d'une capitulation 
devant l'émeute et en demandant que leur retraite fût ajournée 
juequ'après le rétablissement de l'ordre matériel. L'idée ne 
parait pas leur en étre venue. Peut-être M. Duchätel, qui depuis 
longtemps désirait s'en aller, a-til mis quelque empresse- 
ment à saisir l'occasion offerteY Quant à M. Guizot, il a vu 
sans doute tout de suite les choses sous le jour où M. Duchàtel 
les lui a montrées, dans leur rapide conversation entre te Palais- 
Bourbon et les Tuileries. D'ailleurs, comme cela ressort de 
l'entretien qu'il avait eu avec le Roi à la veille de la session ', 
Ie président du conseil se préoccupait vivement, depuis quelque 
temps, de la cabale de cour formée contre le cabinet, et il était 
convaineu que le gouvernement deviendrait impossible pour 
lui du moment où le Roi se laisserait influencer par cette 
cabale. Ajoutons que ni le président du conseil, ni le ministre 
de l'intérieur, n'avaient alors la moindre pensée que la sédi- 
tion mit sérieusement en péril l'existence de la monarchie. 
Peu après, à Rome, M. Rossi, causant de cet événement avec 
le prince Albert de Broglie, lui disait : « Votre père eût quitté 
trois mois plus tôt. Casimir Périer n’eût pas quitté du tout. » 

En tout cas, sur ce changement de cabinet opéré en pleine 
émeute, il ne saurait y avoir deux manières de voir. Qu'à telle 
ou telle époque antérieure, le Roi eût mieux fait de se séparer 
de M. Guizot, c'est une opinion qui peut se soutenir par des 
raisons très sérieuses : on comprend une politique qui eût 
cherché à prévenir la crise par quelque concession. Mais 
résister obstinément et à outrance, frapper solennellement 
l'oppotition du blâme contenu dans le discours du trône et 
dansl'adresse, refuser jusqu'au bout toute promesse deréforme, 
interdire le banquet, mettre en mouvement l'armée pour 
réprimer le désordre, engager le combat, et puis subitement, 
parce que la garde nationale a trahi, abandonner tout ce qu'on 


1 Voir plus haut, chap. vr, $ Le 
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a refusé jusqu'alors, capituler sur les hommes et sur les 
choses, voilà qui ne saurait s'expliquer que par une Inmen- 
table défaillance. Tout ce qui va suivre — audace grandie de 
l'attaque, désorganisation et impuissance de la défense, 
impossibilité de trouver un point d'arrêt — ne sera que la 
suite fatale de cette première défaillance. Le signal est 
donné d'un immense lâchez tout, après lequel il n'y aura plus 
moyen de rien retenir, À vrai dire, l'histoire de la monarchie 
de Juillet pourrait se terminer ici : la révolution a cause 
gagnée. 


VII 


Du moment où l'on a pris le parti de la capitulation, au 
moins faudrait-il tâcher d'en recueillir les bénéfices. Pour 
cela, la première condition serait de procéder franchement et 
vivement, sans arrière-peneée ni marchandage, et de s'avancer 
tout de suite jusqu'au point où l’on a chance de frapper l'ima- 
gination populaire, de satisfaire ceux qu'on vise à désarmer. 
Telle ne parait pas étre la disposition du Roi. Regrettantau . 
fond ce qu'il a fait, il n'a qu'une préoccupation : restreindre 
ses concessions, s'arréter Le plus près possible du terrain qu'il 
est triste d'avoir quitté. C'est dans ce dessein qu'au lieu d'ap- 
peler M. Thiers, il à voulu tenter d'abord une combinaison 
avec M. Molé. 

Ge dernier était à la Chambre des pairs, tandis que le Roi le 
faisait chercher à son hôtel; prévenu tardivement, il n'arrive 
aux Tuileries qu'un peu après quatre heures ". Louis-Philippe 
commence par lui exposer les faits, en atténuant La part qu'il 





Pour la conversation qui va suivre, j'ai eu sous les yeux ua récit recueilli par 
M. Duvergier de Hauranne de le bouche de M. Mol déjà eu occasion de 
noter cette obligation où l'en est, pour tous Les entretiens avec le Roi, de s'en 
locuteurs, sans pouvoir Con- 
par celle da Roï lui-même. Je ne mets aucunement en doute 
la bonne foi de ces interloenteurs; mai pouible que certsins propos 
apparusint aree une physionomie un peu différente, racontée par l'autre partie. 
# 
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a prise au renvoi du ministère. « Maintenant, ajoute-til, c'est 
sur vous que je compte pour former un cabinet. — Sire, 
répond M. Molé, je remercie le Roi de sa confiance ; mais, au 
point où en sont les choses, je ne puis rien. Il faut reconnaitre 
que les banquets l'emportent. C'est à ceux qui ont Fait les 
banquets à maitriser le mouvement. Le seul conseil que je 
puisse donner au Roi, c'est d'appeler MM. Barrot et Thiers. — 
Appeler M. Thiers! Qu'est-ce que dira l'Europe? — Eh! Sire, 
ce n'est pas à l'Europe qu'il faut penser en ce moment. La 
maison brûle. Il s’agit d'appeler ceux qui peuvent éteindre le 
feu. — Oui, mais pourquoi M. Thiers? M. Thiers n'a pas 
assisté aux banquets plus que vous. — Il les a défendus, et ses 
amis les ont organisés. — Laissez là M. Thiers, et dites-moi 
comment vous composeriez un cabinet. + Pressé par le Roi, 
M. Molé indique MM. Dufaure, Passy, Billault. Le nom de 
Bugeaud se trouvant jeté dans la conversation au sujet du 
ministère de la guerre, le Roi laisse voir quelque répugnance ; 
il craint que le caractère dominant et peu traitable du maré- 
chal n'enlève à lui et à ses fils toute action sur les nominations 
mi s. Enfin M. Molé quitte les Tuileries, en promettant de 
voir ses amis et d'essayer de constituer un cabinet. X 

Avant même que M. Molé ait vu le Roi, des gardes na- 
fionaux à cheval, expédiés par M. de Montalivet, et beau- 
coup d'autres messagers volontaires, se sont répandus dans les 
rues pour annoncer le changement de cabinet. Au premier 
abord, dans les quartiers riches, les gardes nationaux sont 
flattés de l'avoir emporté; ile s'imaginent que tout est fini, et 
qu'ils n’ont qu'à rentrer chez eux. Mais bientôt des objections 
s'élèvent : le nom de M. Molé est déclaré insuffisant ; on fait 
remarquer qu'il n'y a eu encore aucun acte précis donnant 
quelque garantie, et que le Roi pourrait bien avoir voulu.se 
jouer du peuple. La conclusion est, qu'il faut exiger davantage. 
N'y est-on pas encouragé par le premier succès obtenu? Ces 
sentiments se manifestent avec plus de force encore dans les 
quartiers démocratiques. Les républicains, les hommes des 
sociétés secrètes, qui commencent à entrevoir des chances 
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auxquellesils n'avaient pas cru jusqu'ici, travaillent activement 
à aviver les méfiances et à entretenir l'agitation. Malgré tout, 
sauf sur quelques points où la plèbe s'acharne avec férocité 
contre des postes isolés de gardes municipaux, il s’est produit 
une sorte de suspension d'armes. Mais, entre les deux camps 
demeurés en présence, quel contraste! Les émeutiers ont des 
allures de vainqueurs; ils pénètrent dans les casernes, sous les 
yeux des soldats qui n'osent s'y opposer, et délivrent les pri- 
sonniers faits dans la journée. Les troupes, au contraire, sont 
fatiguées, tristes, mal à l'aise, sentant moins que jamais au- 
dessus d'elles une impulsion forte et une direction nette, ne 
sachant plus si la consigne est de résister ou de lâcher tout. 
Cette démoralisation de l'armée est un des grands dangers de 
l'heure actuelle, Le remède ne peut venir des ministres démis- 
sionnaires, demeurés nominalement à leur poste. En réalité, 
toute initiative leur est interdite. Jusqu'à ce que le nouveau 
cabinet soit constitué et installé, l'émeute n'a plus aucun gou- 
vernement en face d'elle. 

M. Molé est-il suffisamment convaincu de la nécessité 
d'aller vite? Il semble conduire ses négociations comme il 
ferait en temps normal. En sortant de chez le Roi, vers cinq 
heures, il a mandé chez lui MM. Dufaure, Passy, Billault. 
Leur avis a été,qu'on ne pouvait rien faire si l'on n'était pas 
assuré de l'appui de M. Thiers. Un temps précieux est dépensé 
pour s'informer des dispositions de cet homme d'État. Les 
premières démarches n'ayant pas abouti, M. Molé se décide, 
après diner, à aller lui-méme place Saint-Georges. 11 trouve 
M. Thiers fort entouré et en train d'échanger, à travers les 
grilles de son hôtel, des poignées de main avec la foule qui 
l'acclame. I] lui demande si le ministère en voie de formation 
pourrait compter sur sa bienveillance !. M. Thiers ne la refuse 
pas, mais en indique les conditions. D'abord la réforme élec- 











! Sur la conversation de M, Molé et de M. Thiers, j'ai sous les yeux deux récits 
recueillis par M. Duvergier de Hauranne de la bouche des deux interlocuteurs. 
le ne concordent pas sur tons Les points. J'ai täché d'en dégager les parties essen- 
tielles sur lesquelles Le doute ne m'a pas paru possible. 
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torale et la réforme parlementaire. — M. Molé ne fait pas 
d'objection. — La dissolution. — « Ab! pour cela, répond 
M. Molé, c'est impossible. Je vois ce que c'est : vous voulez 
que je gouverne pour vous. — Et quand je le voudrais, 
réplique son interlocuteur, est-ce que ce n'est pas la con 
+ séquence des derniers événements? » Il est manifeste que 
M. Thiers se croit maitre de la situation, et qu'il ne laisse à 
M. Molé qu'un rôle assez subalterne : celui-ci s'en aperçoit et 
en est mortifié. Toutefois, en terminant, M. Thiers daigne lui 
donner à entendre que l'opposition ne refusera peut-être pas 
de prendre envers lui quelques engagements pour le lende- 
main de In dissolution. Encore, en donnant cette espérance, 
s'avance-t-il beaucoup : en effet, à ce méme moment, il y 
a réunion nombreuse chez M. Odilon Barrot; M. Duvergier 
de Hauranne, qui essaye d'y dire quelques mots en faveur du 
ministère Molé, présenté comme une combinaison transitoire, 
ne parvient pas à se faire écouter, et il est décidé, à la presque 
unanimité, qu'on ne saurait se contenter d'une semblable 
solution. 
Cependant, aux Tuileries, on s'étonne de ne pas entendre 
parler de M. Molé. Chaque heure qui passe fait sentir plus 
vivement le danger de cet interrègne. À défaut du ministère, 
dont l'enfantement parait devoir être pénible, n'y aurait-il 
pas moyen de satisfaire au besoin le plus urgent, en constituant 
tout de suite un commandement militaire assez fort et assez 
considérable pour agir et s'imposer par lui seul? N'a-t-on pas 
sous la main l’homme d'un tel rôle, le maréchal Bugeaud® 
Mais si l'on n'osait pas le prendre naguère quand on faisait de 
la résistance, l'osera-t-on maintenant qu'on est entré dans la 
voie des concessions ? Quant à lui, il persiste à s'offrir. Dans la 
journée, avant la démission de M. Guizot et de ses collègues, 
il était venu trouver à la Chambre l'un des ministres, M. Jayr, 
pour lui exprimer son étonnement qu'on n'eùt pas encore 
donné suite au projet de lui confier le commandement, et 
pour l'avertir que la situation s'était singulièrement aggravée. 
« Le temps presse, ajoutait-il; je suis un excellent médecin, 
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mais pas au point de sauver les moribonds. » Quand les mi- 
nistres se sont réunis, peu après, chez le Roi, pour lui remettre 
leurs portefeuilles, ils lui ont fait part de la démarche du 
duc d'Isly; Louis-Philippe s'est borné à répondre qu'il y pen- 
serait. A cinq heures, le maréchal se rend de sa personne aux 
Tuileries et a une conversation avec Le Roï, Celui-ci est-il enfin 
convaincu? Il mande MM. Guizot et Duchêtel, leur annonce 
son désir de donner le commandement général au maréchal 
Bugeaud et les prie d'y préparer les généraux Sébastiani et 
Jacqueminot. Les ministres remplissent leurmission ; mais, en 
revenant, ils trouvent le Roi de nouveau hésitant et disposé à 
attendre l'avis du nouveau cabinet. Quel est le secret de ces 
tergiversations? Est-ce l'influence du due de Montpensier, très 
oppoié, en effet, à la nomination du maréchal? N'estce pas 
surtout l'age du Roi qui, décidément, n'a plus la force physique 
et morale nécessaire pour dominer une telle crise? Il n'est pas 
jusqu'au regret de la faute qu'il a commise en changeant son 
ministère, qui ne contribue À abattre son courage et à lui ôter 
sa présence d'esprit. Ce regret l'obiède et l'accable] Vers huit 
houres et demie ou neuf heures du soir, M. Jayr, lui ayant 
apporté plusieurs ordonnances à signer, en profite pour insister 
longuement et fortement sur la nécessité de constituer tout de 
suite le commandement militaire. Louis-Philippe l'écoute sans 
l'interrompre, puis, après quelques instants de silence, sui- 
vant la pensée intérieure, pencée amère ct douloureuse, qui 
évidemment l'a seule occupé pendant que le ministre lui par- 
d'un tout autre sujet : « Et quand je songe, dit-il, que 
cette résolution a été prise et exécutée en un quart d'heure! » 
M. Jayr n'obtient pas d'autre réponse. Le maréchal Bugeaud, 
qui a été retenu à diner au château, finit par se lasser 
d'attendre; il quitte les Tuileries, en disant avec colère à son 
aide de camp, le commandant Trochu : « On a peur de moi; 
je les inquiète; je ne puis plus étre employé ; allons-nous-en! » 

Pendant ce temps, dans la ville qui ne sent aucune auto- 
rité au-dessus d'elle, l'effervescence est loin de se calmer. 
La nuit venue, des bandes circulent, criant, chantant, por- 














Google 


354 LA CHUTE DE LA MONARCHIE, 


tant des torches et des lanternes de papier. L'idée leur est 
venue d'exiger l'illumination des fenêtres, et les habitants, 
entrainés ou intimidés, obéissent. Le spectacle de cet embra- 
sement général a attiré beaucoup de curieux dans les rues. 
Vers huit heures et demie, une bande plus nombreuse que les 
autres s’est formée du cété de la Bastille et s'est engouffrée 
dans les boulevards : en tête, quelques officiers de la garde 
nationale, dont l'un porte l'épée nue; puis un péle-méle de 
gardes nationaux, de bourgeois, d'ouvriers, ces derniers en 
grande majorité; parmi eux, quelques figures menaçantes et 
sinistres ; des drapeaux flottent au-dessus de la masse; 
flancs, des gamins agitent des torches. Cette foule avance en 
chantant la Marseillaise, et grossit à chaque pas. En plusieurs 
points, elle rencontre, stationnant sur les boulevards, des 
som de ligne, de cavalerie ou d'artillerie qui la laissent 


x les 





Zy/passerfA la rue Lepelletier, elle se détourne un instant pour 
se faire haranguer aux bureaux du National, puis reprend sa 
marche vers la Madeleine, Mais voici qu'arrivée au boulevard 
des Capucines, — il était alors environ neuf heures et demie 
du soir, — elle voit, devant elle, la chaussée complètement 
occupée par un bataillon du 14* de ligne, derrière lequel on 
aperçoit les casques d’un détachement de dragons. Cette mesure 
a été prise pour défendre les abords du ministère des affaires 
étrangères qui, depuis la veille, a été plusieurs fois menacé 
par l'émeute. La circulation se fait à droite par la rue Basse- 
du-Rempart, à gauche par la rue Neuve-Saint-Augustin. Pour 
éviter tout risque de contact trop direct entre le peuple et la 
troupe de ligne, on avait pris soin de placer devant celle-ci un 
bataillon de la garde nationale; mais, par une fatale male- 
chance, ce bataillon a quitté ses positions quelques instants 
avant l'arrivée des manifestants, pour aller protéger le minis- 
tère de la justice. Les hommes qui sont au premier rang de la 
foule viennent donc se buter à la ligne immobile des soldats; 
pressés par œeux qui arrivent derrière eux, ils requièrent 
impérieusement qu'on leur livre passage. Le lieutenant-colonel 
leur répond avec douceur, en alléguant les ordres qu'il a 
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reçus: « Mes enfants, leur dit-il, je suis soldat, je dois obéir; 
j'ai reçu la consigne de ne laisser passer personne, et vous 
ne passerez pas. Si vous voulez aller plus loin, prenez la rue 
Basse-du-Rempart. » Et comme la foule criait : Vive la ligne! 
« Je suis très touché de votre sympathie, reprendil, mais je 
dois faire exécuter les ordres supérieurs; je ne puis vous laisser 
gps la poussée venant de la queue devient de 
plus en us forte. Des trottoirs, les curieux crient : « Ils pas- 
seront, ils ne passeront pas ! » Des clameurs confuses s'élèvent 
de la bande : « A bas Guizot! Vive la réforme! Vive la ligne! 
Illuminez! » Le tumulte est au comble. Le lieutenant-colonel, 
insulté, menacé, voyant sa troupe sur le point d'être forcée, 
rentre dans les rangs et ordonne de croiser la baïonnette. À 
ce moment, un coup de feu part; quelques autres suivent; 
puis, sans qu'aucun ordre ait été donné, tous les soldats, qui 
se croient attaqués, déchargent leurs fusils sur la foule. 
Celle-ci s'enfuit, en poussant un cri d'horreur et d'effroi. En 
même temps, par un phénomène étrange, les soldats sont 
pris aussi de panique; malgré le lieutenant-colonel qui leur 
crie : « 14° de ligne, vous vous déshonorez » , ils se précipitent 
en désordre dans toutes les rues adjacentes; les dragons 
détalent à fond de train du côté de la Madeleine. La chaussée 
reste déserte, jonchée de lanternes, de torches, de drapeaux, 
de chapeaux, de cannes, de parapluies, d'armes diverses, et, 
au milieu de mare: de sang, gisent une cinquantaine de morts 
ou de blessés, Ce n'est qu'au bout de quelques instants que 
les soldats, ayant retrouvé leurs esprits, reviennent honteux 
à Leur poste, et que, du côté de la foule, plusieurs personnes 
se hasardent à secourir les victimes. 

Comment expliquer cette catastrophe? D'où était parti le 
premier coup de feu, devenu le signal d’une décharge géné- 
rale? Sur le moment on ne l'a pas su, et ce mystère a donné 
naissance à beaucoup de suppositions. Les uns ont cru que le 
coup venait du côté de la foule et en ont donné pour preuve 
qu'un soldat fgursit parmi les morte : on a même précisé et 
dit que l'auteur volontaire du coup était un certain Lagrange, 
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cerveau brûlé du parti démagogique, qui aurait cherché par là 
à rendre toute pacification impossible ; le « coup de pistolet de 
Lagrange » est même devenu l'une des légendes des journées 
de Février; je dis légende, car il parait qu'à cette même 
heure Lagrange était au Gros-Caillou. D'autres ont raconté que 
le coup avait été tiré, dans un dessein analogue, par les agents 
du prince Napoléon, fils du roi Jérôme, si ce n'est par le 
prince luisméme. Bien qu'on ait été, paraît-il, jusqu'à se 
vanter de quelque chose de ce genre dans certains milieux 
bonapartistes, cette version ne me satisfait pas plus que la 
première. Le prince Napoléon a pu, le 23 et le 24 février, 
faire montre de zèle révolutionnaire, probablement pour 
remercier Louis-Philippe de l'accueil bienveillant qui venait 
d’étre fait aux sollicitations de son père et aux siennes; mais 
aucune preuve n'a été apportée qu'il ait joué un rôle dans 
cet événement. D'après une explication plus simple et par 
cela seul plus plausible, le coup de feu aurait été tiré par un 
sergent du 14*. Ce sergent, nommé Giacomoni, Corse d'ori- 
gine, avait un dévouement passionné pour son lieutenant 
colonel. Voyant ce dernier insulté et menacé par une sorte 
d'énergumène qui faisait le geste de le frapper au visage avec 
une torche, il avait une première fois ajusté l'insulteur : un 
capitaine releva vivement son fusil. « Étes-vous fou? lui de- 
manda-t-il, qu'est-ce que vous faites? — Puisqu'on veut 
faire du mal au lieutenant-colonel, répondit Giacomoni, je 
dois le défendre, n'est-il pas vrai? — Restez tranquille », 
reprit l'officier. À trois ou quatre reprises, la même scène 
se renouvela. À la fin, devant une agression plus menaçante 
du porteur de torche, Giacomoni n'y tint pas et lacha son 
coup'. 





Il a été d'opinion courante, dans un certain milieu, de con- 
sidérer la scène du boulevard des Capucines comme la crise 
décisive des journées de Février; on a soutenu que tout aurait 





Google 


LA RÉVOLUTION. 457 


bien fni sans ce malheur, et que la monarchie avait été mortel- 
lement atteinte par ce coup de feu. C'est la tendance habituelle 
du vulgaire de chercher dans des accidents fortuits la cause 
des grands événements; en simplifant ainsi l'histoire, il la met 
mieux à sa portée ; de plus, il trouve parfois son compte à dé- 
charger les responsabilités humaines pour charger le hasard. 
Rien n’est moins justifié dans le cas particulier. On sait en 
cffet combien, avant ce lugubre épisode, la situation était déja 
compromise ; les choses en étaient à un point où, si cet acci- 
dent avait été évité, il en serait survenu un autre qui eût pro- 
duit le même effet. J'ai garde de nier cependant que cot effet 
n'ait été considérable et qu'il n'ait contribué à précipiter la 
révolution. 

Aussitôt le premier moment de terreur passé, la foule est 
revenue sur le boulevard. Croyant à un guet-apens, sa colère 
est extrême. Vainement la troupe, stupéfaite et atterrée, 
témoignet-elle ses regrets; vainement le lieutenant-colonel 
envoie-t-il au peuple un de ses officiers pour lui expliquer que 
tout a été Le résultat d'un « horrible malentendu » ; on ne veut 
rien écouter, et le courageux messager est sur le point d'être 
écharpé. Les hommes des sociétés secrètes ont d'ailleurs com- 
pris tout de suite le parti à tirer de ce que l'un d'eux n'a pas 
craint d'appeler une « bonne aubaine » ; ils s'appliquent à 
échauffer et à exploiter cette colère et surtout à In propager 
dans la ville entière. Un fourgon qui passe là, conduisent des 
émigrants au chemin de fer de Rouen, est arrété, déchargé; 
on y entasse seize cadavres, et le lugubre convoi se met en 
route dans la direction de la Bastille. Des ouvriers, debout 
sur les rehords de la voiture, agitent leurs torches et en pro- 
jettent la lueur sur les corps défigurés, souillés et sanglants; 
parfois ils en soulèvent un et le dressent pour le mieux faire 
voir. « Vengeance! crient-ils, vengeance! on égorge le 
peuple! — Aux armes! aux barricades! » répond la foule. Des 
individus courent aux églises et sonnent le tocsin. Le cortège 
s'arréte un moment devant le National, où M. Garnier-Pagès le 
barangue; il parle de « crime horrible », d' « ordres sangui- 
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neires »: il déclare que « le «ang du peuple a coulé, et qu'il 
doit étre vengé ». Le chariot reprend ensuite sa marche; 
il parcourt les quartiers Saint-Denis, Poissonnière, Mont- 
martre, fait une halte aux bureaux de la Réforme, passe par 
les Halles, le quartier Saint-Martin, ct vient enfin déposer les 
corps à la mairie du 4 arrondissement| 11 est deux heures du 
matin; il y a trois beures que cette tragique procession cireule 
dans Paris, sans que personne ait osé l'arrêter. Elle a laissé 
derrière elle-comme une longue traînée d'horreur, de colère et 
de haine. Le peuple, répondant au lugubre appel qui lui est 
fait, redescend en masse dans la rue; et, malgré la nuit, 
malgré la pluie qui tombe par rafales, il s'emploie févreu- 
sement à hérisser de barricades les quartiers du centre. 
Les uns ramassent des armes, soit en pillant des boutiques 
d’armuriers, soit en obligeant les habitants de chaque maison 
à livrer leurs fusils. D'autres fondent des balles et fabriquent 
des cartouches. Partout c'est la bataille qui se prépare. Sur 
quelques points, des bandes n'attendent pas le jour pour atta- 
quer les postes de municipaux ou de soldats de ligne; mais ce 
ne sont que des escarmouches isolées. D'ailleurs, bien que le 
mouvement soit devenu plus puissant, plus général, et que les 
hommes des sociétés secrètes s'y soient mélés, on ne distingue 
toujours pas d'impulsion ni de direction centrales, de chefs 
connus et considérables. 

C'estvers dix heures du soir que le Roi apprend l'événement 
du boulevard des Capucines. 11 envoie aussitôt M. de Monta- 
livet chez M. Molé, pour le presser. M. Molé n'était pas encore 
revenu de chez M. Thiers; MM. Dufaure, Passy et Billault 
l’attendaient. Les deux premiers sont découragés et se sentent 
débordés. « Ce n'est plus une émeute, c'est une révolution», 
disent-ils. M. de Montalivet abonde dans leur sens et déclare 
que le Roi n'a plus qu'une ressource : appeler M. Thiers et 
M. Odilon Barrot. Seul M. Billault se déclare prêt à assumer 
toutes les responsabilités. M. Molé, qui revient bientôt après, 
tout ému des nouvelles qu'il a recueillies sur son chemin, 
tombe d'accord avec MM. Dufaure et Passy qu'il n'y a plus 











Google 


LA RÉVOLUTION. 359 


place pour sa combinaison; elle n'a du reste Jamais été 
viable. Pendant ce temps, M. de Montalivet est retourné aux 
Tuileries, où il rapporte, en s'y associant, les sinistres prévi- 
sions de MM. Dufaure et Passy. Il trouve, auprès du Roi, 
MM. Guizot et Duinon qui sont accourus à la nouvelle de la 
fusillade et qui, au nom de tous les ministres démissionnaires, 
insistent de nouveau pour la nomination immédiate du maré- 
chal Bugenud”. Louis-Philippe n'en conteste pas la nécessité, 
mais, dans l'ince: 
tère, il ne se décide toujours pas. MM. Guizot et Dumon se 
retirent sans avoir obtenu aucun acte. Le vieux roi est calme, 
mais apathique, visiblement accablé par les émotions succes- 
sives de cette journée. Le due de Montpensier est agité; le 
duc de Nemours, plus maître de soi, mais gardant sa réservg 
accoutumée. 

Vers minuit, le Roi est enfin officiellement informé que 
M. Molé renonce à constituer un cabinet; depuis le renvoi du 
ministère Guizot, neuf heures ont été perdues, et des heures 
bien précieuses. Il n'est plus possible d'éviter M. Thiers. La 
répugnance du Roi cède devant la nécessité. Toutefois, il 
veut, auparavant, prendre une précaution : passant outre aux 
objections persistantes du duc de Montpensier, il manifeste 
l'intention de suivre enfin le conseil qui lui a été tant de fois 
donné dans la journée, et de mettre le maréchal Bugeaud à la 


ude où il est encore sur le nouveau minis- 








1 La plapart des 


trouvaient encore an 








te du maréchal Bogeaud. Ni Jacquemiset, ni 
de se phiadre; noue avont asez fait pour eux, 1r0p 











toujours mon allont done chez le Roi. » 11 fut convenu que 
Lavec M. Ts, M. Duchätel restant au ministère pour recevoir 
les mouvellet, mais prét à rejoindre es collègues aux Tuilerie, i cela était nécer- 
saire. (Note de M. Génie.) — On a cru et dit, sur le Foi de témoignages conti- 
dérables, que M. de Mont junu'an: bout combatta auprès du Roi la 
nomination du maréchal, Dans les fragments qui m'ont été communiqués de ses 
Mémoires, M. de Montaliret affirme, au contraire, que qunnd il a ét4 question 
d'appeler M. Thiers, 
auparavant. 
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tte de l'armée et de la garde nationale. Il juge utile que le 
nouveau cabinet se trouve sur ce point en face d'un fait ac- 
compli. « M. Thiers, dit-il, ne voudrait peut-être pas nommer 
lui-même le maréchal; mais il l'acceptera, je n'en doute pas, 
s'il le trouve nommé et installé. » Seulement par qui fairé 
contresigner l'ordonnance? Nul autre moyen que de recourir 
aux membres de l'ancien cabinet. On envoie chercher en toute 
hâte MM. Guizot, Duchâtel et le général Trézel. « Au nom du 
salut de la monarchie », le Roi réclame de «leur dévouement» 
ce dernier service. Les ministres démissionnaires ne refusent 
pas d'assumer cette responsabilité, Deux aides de camp sont 
envoyés à la recherche du maréchal Bugeaud et de M. Thiers. 
Il est environ une heure du matin. A ce moment, le fourgon 
qui portait les seize cadüvres n'avait pas encore fini «a sinistre 
promenade, 








VII 


Le maréchal Bugeaud arrive aux Tuileries, vers une heure 
et demie du matin, le 24 février. Il accepte auisitôt, sans 
hésitation ni récrimination, la mission difficile qu'on lui confie 
si tardivement. Le duc de Nemours, M. Guirot et M. Duchâtel 
l'accompagnent à l'état-major pour l'installer. Dans le trajet, 
L'un d'eux lui ayant demandé ce qu'il augurait de la journée : 
«11 est un peu tard, dit le maréchal, mais je n'ai jamais été 
battu, et je ne commencerai pas aujourd’hui. Qu'on me laisse 
faire et tirer le canon ; il y aura du sang répandu; mais, ce 
soir, la force sera du cdté de la loi, et les factieux auront reçu 
leur compte. » A l'état-major, il trouveles officiers absolument 
démoralisée. Il se met alors à les haranguer, leur déclare que 
le péril ne dépasse pas ce à quoi on doit s'attendre dans toute 
crise politique; il annonce sa résolution de prendre les devants 
contre l’émeute, et de la balayer par une offensive vigoureuse. 
« Il est deux beures, dit-il en posant sa montre sur la table; 
il faut qu'à quatre heures nous ayons commencé partout l'at- 








Google 


LA RÉVOLUTION, 461 


taque. Je n'ai jamais été battu, etje compte bien ne pas perdre 
aujourd'hui ma virginité. » Ces paroles, débitées avec une 
verve gasconne qui, chez un autre, pourrait paraitre de la 
fanfaronnade, mais qui, chez lui, est l'assurance d'une volonté 
produisent un effet extraordinaire sur les assistants. 
ke raconte un témoin, un véritable « retournement », Les 
physionomies s'éclairent; les têtes se redressent; chacun re. 
prend confiance; c'est à qui demandera un commandement. 
Le maréchal arréte aussitôt ses dispositions. Pas de petits 
paquets, mais de fortes colonnes. Il révoque l'ordre donné 
aux troupes cantonnées à la Bastille, à l'Hôtel de ville et au 
Panthéon, de se replier sur les Tuileries, et leur annonce, au 
contraire, qu'on va les rejoindre. Avec les forces qu'il a sous 
la main, il décide la formation de quatre colonnes. La pre- 
mière, commandée par le général Tiburce Sébastiani, qui a 
supplié qu'on ne le mit pas complètement de côté, se dirigera 
vers l'Hétel de ville, en passant parla Banque et en coupant les 
rues Montmartre, Saint-Denis et Saint-Martin. La seconde, 
sous les ordres du général Bedeuu, qui, de passage à Paris, a 
offert ses services, gagnera la Bastille par la Bourse et les bou- 
levards. La troisième manœuvrera derrière les deux premières 
pour empêcher les barricades de se reformer. La quatrième 
rejoindra le général Renaud au Panthéon. Les réserves seront 
sur la place du Carrousel. Dans cette distribution des rôles, 
aucune part n'est faite à la garde nationale. Le maréchal a 
interrogé le général Jacqueminot, mais n’a rien pu en tirer : 
il est résolu à ne pas s'arrêter devant l'inertie ou l'hostilité 
de cette milice. Tout en prenant ces décisions, il continue, 
suivant son habitude, à pérorer, fait une sorte de cours eur la 
guerre des rues, sur la façon de dissiper les rassemblements, 
d'enlever les barricades. Il recommande de remettre aux sol- 
dats un certain nombre de balles libres, pour qu'ils puissent 
au besoin en glisser deux dans le fusil. « C'est, dit-il, un sou- 
venir du siège de Saragosse. » En somme, il parait s'attendre 
à une bataille sérieuse, mais est résolu à user de la plus 
grande énergie. 
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Pendant que le maréchal prend ces dispositions à l'état- 
major, M. Thiers, qu'un aide de camp est allé chercher, et qui 
a dû traverser beaucoup de barricades gardées par des senti 
nelles très excitées et souvent ivres, arrive aux Tuileries : il 
est environ deux heures et demie du matin. M. de Montalivet 
accourt au-devant de lui : « Ménagez le Roi » , lui recommande- 
til. Louis-Philippe, qui a sur le cœur l'hostilité si vive, si 
directe, manifestée depuis quelque temps contre la politique 
royale par son ancien ministre, est très mortifié de devoir 
recourir à lui; il le laisse voir dans l'accueil qu'il lui fait; son 
on est froid, parfois un peu amer !. « Ah! c'est vous, monsieur 
Thiers, dit-il. Je vous remercie d'être venu. Vous savez que 
j'ai été forcé, à mon grand regret, de me séparer de mes 
ministres. J'avais appelé M. Molé qui me convenait mieux que 
vous, parce que sa politique s'éloigne moins de la mienne. 
M, Molé vient de me rendre ses pouvoirs. J'ai donc besoin de 
vous, etje vous prie de me faire un cabinet. — M. Thiers. Sire, 
dans les circonstances actuelles, c'est une mission bien difficile. 
Néanmoins, je suis aux ordres du Roi; mais, avant tout, il 
convient de s'entendre sur les hommes et sur les choses. — Le 
Ror. Pourquoi cela? Je vous charge de faire un cabinet, est-ce 
que cela ne vous suffit pas? — M. Thiers. Je prie le Roi de 
croire que je ne viens pas lui dicter des conditions. En ce 
moment, je me considère comme tyrannisé plutôt que comme 
tyran. — Le Roi. Ab! oui, j'oubliais, vous ne vouliez plus être 
ministre sous de règne. — M. Thiers. Sire, cela ect vrai, et si 
les circonstances ne me faisaient pas un devoir d'accepter, je 
prierais le Roi de songer à un autre. Mais, tout disposé que je 
suis à faire de mon mieux, je ne puis être utile au Roi que si 
mes amis me secondent. J'ai donc besoin de savoir si le Roi 
agréera les noms que je compte lui proposer. — Le Roi. Eh 

















? Je n'ai, sur la conversation du Roi et de M. Thiers, que des comples rendus 
recuéllie de la bouche de ce dernier, soit par M. Durerjier de Hauranne, soët 
par M. Senior. Je me suis attaché de préférence au promicr, qui et plue complet 
ot qui m'a comblé dev F 
renouveler Îes réserres que j'ai faites déjs sur l'inconvénient de comptes rendus 
Amanés d'un seul des interlocuteurs et non contrôlés par l'autre. 
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bien, voyons, qui voulez-vous? — M. Thiers. D'abord et avant 
tout, M. Odilon Barrot. — Le Ro. M. Barrot, M. Barrot! il 
vous faut M. Barrot. Un brave homme, je le sais, mais un 
songe-creux qui voudra me faire passer par je ne suis quelles 
réformes. — M. Thiers. Sire, cela est inévitable. Le nom de 
M. Barrot est plus populaire que le mien, et je ne puis pas 
men passer. Quant aux réformes, mon ami M. Duvergier… 
— Le Roi, vivement. Ah! M. Duvergier! — M. Thiers. Mon 
ami M. Duvergier, qui serait nécessairement un de mes col- 
lègues, a présenté et défendu un projet de réformes qui, 
certes, n'a rien de bien effrayant. 4 Le Roi. Ah] oui, ce projet 
qui augmente le nombre des députés. Combien y en aurait-il 
de plus? — M. Thiers. 10 à 80. — Le Roi. Et cela ne vous 
effraye pas? Comment vous tireriez-vous d'affaire avec une 
Chambre aussi nombreuse Au reste, cela vous regarde. Pour 
conduire la Chambre, vous êtes passé maître. Mais ce n'est pas 
tout, et M. Barrot voudra probablement les incompatibilités ? 
(En prononçant ce dernier mot, le Roi appuyait sur chaque 
syllabe.) — M. Thiers. Le Roi n'a pas, je pense, d'objection à 
M. de Rémusat. — Le Roi. Non, certainement. — M. Thiers. 
Eh bien, sur la question des incompatibilités, nous sommes, 
M. de Rémusat et moi, beaucoup plus engagés que M. Barrot. 
— Le Roë. Eb bien, va pour les incompatibilités. Mais étes- 
vous sûr que M. Barrot ne demandera rien autre chosè? — 
M. Thiers. Sire, il demandera, et je demande avec lui la disso= 
lution de la Chambre. — Le Roi, se levant brusquement. La 
dissolution de la Chambre! Pour cela, je n'y consens pas, je 
n’y consentirai jamais! — M. Thiers. Cependant, Sire… 
Le Roi. Je n'y consens pas, vous dis-je, Je vois bien où l'on 
veut en venir. On veut renvoyer la Chambre parce qu'elle 
m'est dévouée. C'est moi, moi seul qu'on attaque en elle. Ne 
me parlez pas de dissolution! » M. Thiers insiste. « Non, vous 
disje, reprend le Roï, la Chambre est bonne, excellente, je 
veux la garder, je la garderai.… Au surplus, pourquoi nous 
quereller là-dessus? Vousavez votre avis, j'ai le mien. Demain, 
il sera temps de nous entendre. Aujourd'hui, j'ai besoin de 
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et, quoi que vous fassiez, il sera 
au Moniteur. — M. Thiers. Le Roi ne fera pas mentir le Moni- 
teur. — Le Roi. Non, mais le Moniteur dira que je vous ai 
appelé. Vous ai-je appelé, oui ou non? Reste à savoir si vous 
voudrez qu’on dise que vous avez refusé. — M. Thiers. Si la 
nécessilé était moins pressante, je refuserais certainement. 
Aujourd'hui, je ne m'oppose pas à ce que le Moniteur annonce 
que le Roi m'a appelé et que j'ai accepté, pourvu que le nom 
de M. Barrot soit joint au mien. — Le Roi. Encore M. Burrot. 
Pourquoi M. Barrot? — M. Thiers. Le nom de M. Barrot est 
indispensable, et si le Roi refuse, je n'ai plus qu'à me retirer. 
— Le Roi. Allons! il faut faire ce que vous voulez. Eh bien, 
dicter, je suis votre secrétaire. —M. Thiers. Sire, je vais écrire 
moi-même. — Le Roi, prenant vivement la plume. Non, non, 
dictez. Si ce que vous dictez ne me convient pas, je Le chan- 
gerai.» — M. Thiers dicte alors la note que doit publier le 
Moniteur. Elle porte que M. Thiers, chargé de former un 
cabinet, a proposé au Roi de s'adjoindre M. Barrot, et que le 
Roi y a consenti. Après une ou deux minutes de réflexion, le 
Roi trouve cette formule convenable et l'écrit de sa main. « Le 
Roi, ajoute M. Thiers, me permettra maintenant d'aller me 
concerter avec mes futurs collègues. Quant à la dissolution et 
aux autres questions non résolues, il reste bien entendu que si 
demain il nous était impossible de nous entendre avec le Roi, 
nous serions libres. — Le Roï. Certainement ; vous étes libres, 
et moi aussi. » Le Roi annonce alors à M. Thiers qu'il a mis le 
maréchal Bugeaud à la tête de la force publique. « C'est votre 
ami, lui dit-il; vous vous entendrez à merveille. » M. Thiers 
paraît un peu embarrassé et se plaint qu'on ait pris un parti si 
grave sans consulter le nouveau cabinet. « Que voulez-vous? 
lai dit le Roi, Trézel et Jacqueminot ne sont bons à rien. Il me 
faut un homme pour me défendre, et Bugeaud est le seul en 
qui j'ai confiance. Au reste, que peut-on vous dire? Ce n'est 
pas vous qui l'avez nommé, c'est Duchâtel. Allez trouver le 
maréchal et concertez-vous avec lui. » 

En sortant de chez le Roï, M. Thiers se rend à l'état-major. 
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Du plus loin qu'il l'aperçoit, le maréchal, interrompant le dis- 
cours qu'il tient aux officiers : « Eb bien, mon cher Thiers, lui 
criet-il, je suis charmé de vous voir. Je suis commandant en 
chef, vous êtes premier ministre. À nous deux, nous allons 
faire de bonne besogne. — Permettez, répond M. Thiers, je 
ne suis pas ministre et je ne sais pas si je le serai; je suis 
seulement chargé de former un cabinet avec M. Barrot. » Au 
nom de Barrot, le maréchal fait un peu la grimace; mais il 
se remet aussitôt. Il parle alors de ses moyens d'action, se 
plaint que ses prédécesseurs lui aient laissé des troupes fati- 

! guées avec des munitions insuffisantes INJ1 n'en promet pas 
moins d'agir vigoureusement, et répète, à plusieurs reprises, 
avec sa rudesse de vieux soldat : « J'aurai le plaisir de tuer 
beaucoup de cette canaille, c'est toujours cela. » 11 presse 
M. Thiers de coutir chez 665 amis et de persuader à la 
garde nationale de donner son concours. « Il serait sans 
doute très malheureux, ajoute-t-il, qu'elle ne voulût pas mar- 
cher, ou qu’elle voulût marcher contre nous. Mais, s'il en était 
ainsi, dites-lui bien que ce ne serait pas une raison pour me 
faire jeter ma langue au chat. » 

Rentré chez lui, M. Thiers y trouve M. de Rémusst qu'il a 
envoyé chercher en partant pour les Tuileries; il lui rend 
compte brièvement de sa conversation avec le Roi. Aunom de 
Bugeaud, M. de Rémusat proteste. « Il y avait, , pour le 
Roi, deux partis à prendre : ou livrer bataille purement et sim- 
plement, sans transiger; dans ce cas, il faisait bien de prendre 
Bugeaud, mais nous n'avions rien à faire aux Tuileries ; où 
essayer de la conciliation et faire, dans ce dessein, les conces. 
sions nécessaires; alors il était naturel d'appeler Thiers et Bar- 
rot, mais Bugeaud devait être tenu à l'écart. » M. de Rémusat 
insistant, M. Thiers lui propose de retourner immédiatement 
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avec lui aux Tuileries. Ils trouvent le malheureux roi, épuisé 
de fatigue, enveloppé de flanelle, sur le point de se mettre au 
lit. M. de Rémusat expose brièvement ses objections. Le Roi 
lui répond « d’abord qu'il est impossible de faire descendre de 
cheval le général en chef au moment du combat, ensuite que 
M. Thiers et ses amis ne sont pas encore ministres et, par 
conséquent, ne répondent pas de la nominati 
quand le cabinet sera constitué, il fera ce qu'il lui 
Il est près de quatre heures du matin, quand M. Thiere et 
M. de Rémusat, qui a fini par se laisser persuader, sortent 
des Tuileries. Ils emploient le reste de la nuit à recruter les 
membres du nouveau ministère.f{ls se rendent successive 
ment chez M. Duvergier de Hauranïie etchez M. Odilon Barrot, 
dont ils ont quelque peine à obtenir le concours; tous deux 
font contre le maréchal Bugeaud les plus vives objections. Il 
est entendu que des portefeuilles sont réservés à MM. Cou- 
sin et de Malleville. M. Thiers voudrait avoir aussi quelques 
membres du tiers parti : des offres sont faites à MM. Dufaure, 
Passy, Billault, qui les déclinent, et au général de La Moricière, 
qui les accepte. Ces pourparlers se prolongent jusque vers huit 
heures du matin. 

Tandis que M. Thiers est occupé à ces démarches prélimi- 
naires, le maréchal Bugeaud commence l'exécution de son 
plan d'attaque. Les trois colonnes qui doivent se diriger sur 
l'Hôtel de ville, la Bastille et le Panthéon, sont parties entre 
cinq et six heures du matin. Le maréchal a présidé lui-même 
au départ, prescrivantaux chefs d'annoncer partout le nouveau 
ministère, encourageant les soldats par quelques paroles d'une 
énergique familiarité. À peu de distance du Carrousel, les 
troupes rencontrent les barricades qui ont été construites pen- 
dant la nuit et qui sont beaucoup plus nombreuses qu'on ne 
pouvait s'y attendre !. Néanmoins la résistance n'est pas sufB. 
samment organisée pour arrêter une offensive vigoureuse. La 
colonne du général Sébastiani, partie la première à cinq heures 
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un quart, arrive à l'Hôtel de ville un peu avant sept heures, après 
avoir emporté et détruit plusieurs barricades : elle a eu dix à 
douze hommes tués etle double de blessés. La colonne dirigée 
vers le Panthéon atteint aussi le but qui lui a été indiqué. 
Quant à la colonne du général Bedeau, forte d'environ deux 
mille hommes et partie à cinq heures et demie, elle s’est avan- 
cée sans grande difficulté jusqu’au boulevard Bonne-Nouvelle. 
Elle se trouve là en face d'une barricade d'aspect assez impo- 
sant, élevée à l'entrée de la rue Saint-Denis. Cette barricade 
ne constitue pas un obstacle infranchissable : ses défenseurs 
peu nombreux ne tiendraient pas devant une attaque résolue, 
et en tout eas elle peut être tournée par les rues adjacentes. 
Mais, à ce moment, interviennent des gardes nationaux, des 
habitants du quartier, qui adjurent le général de ne pas donner 
le signal d'une bataille meurtrière. « Il y a un malentendu, 
disent-ils ; le peuple ne sait pas encore que MM. Thiers et 
Barrot sont chargés de faire un ministère; attendez au moins 
quelques instants, qu'on ait le temps de répandre cette nou- 
velle, et la pacification se fera d'elle-même. » En dépit de la 
vigueur dont il a fait preuve en Afrique, le général Bedeau est, 
par nature, un peu femporisateur; la conduite du gouverne- 
ment depuis vingt-quatre heures n'est pas d'ailleurs faite pour 
l'encourager à braiquer les choses. Au lieu de renvoyer ces 
donneurs de conseils, il les écoute et se met à parlementer 
avec eux. Il allègue ses ordres. Ses interlocuteurs le pressent 
d'en référer à l'état-major, qui ne pourra lui savoir mauvais 
gré d'avoir évité l'effusion du sang. Le général consent à 
envoyer au maréchal un mot au crayon, l'informant « qu'il 
est en présence d'une population non armée, inoffensive et 
trompée, qui ne croit pas au changement de ministère » il 
lui demande des proclamations faisant connaître ce change- 
ment; il ajoute qu'il « s'est arrété pour faciliter la réunion 
de la garde nationale ». Cependant, plus l'immobilité de ln 
colonne s prolonge, plus la foule augmente autour d'elle, 
insistant vivement pour qu'on ne cherche pas à forcer le pas- 
sage. Les troupes sont comme enlisées dans cette foule ; elles 
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ne pourraient s'en dégager que par un effort énergique; il 
leur faudrait commencer par bousculer les prétendus médin- 
teurs et peut-être par les charger. Bedeau est de plus en plus 
hésitant et anxieux. Un négociant du quartier, M. Fauvelle- 
Delebarre, s'offre à aller faire connaitre la situation au maré- 
chal Bugeaud et à rapporter ses ordres; le général consent à 
suspendre jusque-là toute attaque. Ne devait-on pas compter 
sur le maréchal pour mettre fin à ces hésitations? 

Depuis que les colonnes d'attaque sont parties, ont 
afflué à l'étatmajor, des bourgeois, des gardes nationaux 
qui, sous prétexte d'apporter des nouvelles, déclaraient 
tout émus que l'armée, en engageant les hostilités, allait 
empêcher l'effet pacificateur que devait produire l'appel de 
MM. Thiers et Odilon Barrot. Le maréchal les a reçus d'abord 
assez mal. Au premier message du général Bedeau, ila répondu 
en ne le blämant pas de s'être arrêté et en lui envoyant des 
proclamations; « toutefois, l ajouté, il demeure entendu 
que, si l'émeute se montre, il faut faire les sommations et 
employer la force avec énergie, comme nous en sommes con- 
venus ce matin » . Mais de nouveaux prôneurs de conciliation 
accourent, de plus en plus nombreux et pressants ; au lieu de 
leur fermer la porte, le maréchal consent à discuter avec eux. 
Voici enfin M. Fauvelle-Delebarre qui se dit chargé d'une mis- 
sion du général Bedeau. L'état-major présente, à ce moment, 
un spectacle étrange : l'escalier est encombré par la foule des 
arrivants; en haut, le maréchal, entouré d'officiers; sur les 
premières marches, M. Fauvelle-Delebarre, couvert de sueur, 
les traits en désordre, s'exprimant sur un ton très haut et avec 
une grande exaltation. « Si la troupe tire un coup de Fusil 
s'écriet-il, tout est perdu; toute médiation devient impossible, 
et Paris est noyé dans le sang. » — « Qui donc êtes-vous, 
demande un officier d'état-major, pour parler ainsi à un maré- 
chal de France? » — « Oui, ajoute le maréchal d'un ton 
brusque, qui êtes-vous, un maire, un adjoint? Êtes-vous 
hostile ou bien intentionné? » M. Fauvelle se dit connu de 
plusieurs amis du maréchal qu'il nomme; il affirme son 
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‘dévouement à l’ordre etses intentions pacifiques; puis il insiste 

de nouveau avec véhémence sur sa demande, se porte fort 
qu'une fois le nouveau ministère connu, la garde nationale 
suffira à maintenir l'ordre. De toutes les marches de l'escalier, 
des voix confuses l'appuient. Le maréchal résiste quelques 
instants; mais il est visiblement étourdi de ce bruit, troublé de 
ces instances si générales. Enfin il rentre dans la salle la plus 
proche et dicte un ordre à l'adresse du général Bedeau; cet 
ordre lui prescrit de cesser les hostilités, de se replier sur les 
Tuileries en évitant toute collision et de laisser la garde natio- 
nale rétablir seule la tranquillité. Le maréchal revient ensuite 
sur l'escalier et remet le papier à M. Fauvelle. « Allez, lui 
dit-il, je suis convaincu que vous êtes un honnéte homme ; je 
vous confie l'ordre que vous sollicitez*. » 

Aussitôt après, des ordres semblables sont expédiés à tous 
Les chefs de corps. Celui qui est adressé au général Sébastiani 
‘est ainsi conçu : « Annoncez partout que le feu a cessé, que 
l'on est d'accord, et que la garde nationale va prendre le ser 
vice de la police. Faites entendre des paroles de douceur. » 
On y a joint l’Auis suivant, destiné à être porté à la connais- 
sance de la population : « Le Roi, usant de sa prérogative 
constitutionnelle, a chargé MM. Thiers et Barrot de former 
un cabinet. Sa Majesté a confié au maréchal duc d'Isly le 
commandement en chef des gardes nationales et de toutes les 
troupes de ligne. La garde nationale prend le service de la 
police. Je donne ordre de faire cesser le feu partout. Paris, 
de 24 février 1848. Le maréchal duc p'Issv. » Le préfet de 
police reçoit également par un officier d'étatmajor « l'ordre 
de cesser toute opération autre que celle de la défensive »; 
il est avisé que « les postes occupés doivent être main- 






elle-Delebarre, et lui ont attribué un rôle plus où moi 
actif dant la délibération qui a précéclé l'envoi des ordi 





d. Il ne vouleit pas que aa pré- 
ement tenir au courant de ca 





qui se passait par un de see officiers d'ordonnance. 
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tenus, mais sans agression et sans tirer un coup de fusil ». 

Que s'est-il donc passé dans l'esprit du maréchal? Comment 
Jui, tout à l'heure encore si énergique, en est-il venu à cette 
sorte de capitulation? Quand il avait pris possession du 
commandement, il était évidemment dans les dispositions 
qui, les jours précédents, l'avaient poussé à proposer son 
concours au ministère Guizet ; il ne songeait qu'à accomplir 
l'œuvre de répression armée qui eût été en harmonie avec la 
politique de ce ministère. Mais il avait dà bientôt se rendre 
compte que le cabinet Thiers-Barrot auquel il se trouvait 
associé avait une orientation fort différente. Quand tout dans 
le gouvernement était au laisser-aller, pouvait-il seul s'ob- 
stiner à la résistance? Force lui était bien de s’avouer que 
la thèse des prôneurs de conci n et de désarmement 
eùt été approuvée par les nouveaux ministres. Encore s'il 
eût pris le parti de suivre sa voie à part, sans s'occuper 
d’un cabinet dont, après tout, il ne tenait pas son mandat 
et qui n'était pas encore formé! Mais non; il nourrissait au 
contraire l'arrière-pensée de prendre place dans ce cabinet, 
et, au milieu de la nuit, il avait écrit à M. Thiers une lettre 
par laquelle il s’offrait pour le ministère de la guerre'. $e 
rendant compte, comme on le voit par cette lettre même, 
qu'on lui chjecterait son « impopularité », il se préoccupait 
de la faire disparaître et de montrer à la population parisienne 
qu'il n'était pas le fusilleur sanguinaire de ln légende de la 
rue Transnomaïn. Fautil ajouter que, de divers côtés, lui arri- 
vaient d'assez fâcheuses nouvelles? On annonçait qu'au delà 
du rayon où agissaient les troupes, notamment autour de la 













we cette Îeitre, le maréchal s'exprimait ainsi 
ré mos cher The, que pots ei 
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défaut de concours de eg 

re de la guerre, 
avec vous, dans la formation d'un nouveau cabinet, à moins que l'impopularité 
prétendre qu'on me reproche ne soit un cobrtcle insurmomtable. Dane ce ca 
n'hétitcrai pas à vous comseiller de prondre Bodemu, oficier 
adjoïndre, comme sour-secréuire d'État, M. Magne, député, dont je connais per- 
sonnellement la rars capacité, * 
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Bastille et dans le faubourg Saint-Marceau, l'insurrection fai- 
sait des progrès et s'emparait de plusieurs casernes; que, der- 
rière les colonnes elles-mêmes, les barricades détruites se 
reformaient. Peut-être, en présence de ces faits, le maréchal 
perdai 
mençait-il à se demander si une armée déjà fatiguée et qu'il 
croyait insuffisamment munie de cartouches! serait en état 
de soutenir une lutte qui menaçait de se prolonger. Dans 
quelle mesure chacune de ces causes at-elle influé sur sa déter- 
mination? IL serait difficile de le dire avec précision. Après 
tout, pourquoi pousser plus loin l'analyse? À Claremont, 
comme on débattait devant Louis-Philippe à qui devait être 
imputé l'ordre de suspendre les hostilités : « À quoi bon cet 
ordre? dit le Roi, il était dans l'air. » Voilà le vrai mot de la 
situation. Oui, cet ordre était dans l'air qui régnait aux Tui- 
leries depuis la retraite du eabinet conservateur, et ce n'est 
certes pas la moindre preuve de l’action débilitante de cet air, 
qu'un Bugeaud lui-même n'ait pu y échapper ?. 





L'un peu, au fond, de son assurence première et com- 


! L'inruffsance de munitions présceupait à ce point le maréchal, qu'en ce 
moment mème il envoyait à M. Thiers une note où il dissit qu'en dehors de Ia 
colanne de Hedeau, les soldats n'avaient que dix cariouches par homme. J'ai déjà 
mentionné que le général Trézel 4 conteuté l'exactitude de ces asnertions. 
* C'est au milieu de témoignages souvent un peu incert 
dégager 
l'ordre de mmpendre leu hostilité 
quer 
avoir réagi our les souvenirs de ceux qui y ont été acteurs où spectateurs. De lè, 
cur, des contradictions parfois singulières qu'on muraît probablement tort 
d'atribuer à ua défaut de sincérité. Ces rélexions trouvent leur application à 
propos da récit fait per le maréchal Bogaud des événements que je viens de 
raconter. Ce récit ne trouve dans une leurs publique du 19 octabre 1848, lettre- 
écrite à un moment où le maréehal briguait les euffrages des conservateurs 
pour la présidence de la république. Le maréchal est parfaitement dunt Le vrai. 
quand i parle d'une « foule de bourgeois ès bien mis, vonant des divers points 
jarrection, st nécourant vers lui les yeux, pour 
le vrai, quand il 

























es larmes das 





le aapplior de faire rotirer Les troupes «ji «ut également d 

 honncar d'avoir repouwé d'abord cos conseils. Mais, plus L 
“expliquer pourquoi il a fini par céder, il affirme que l'ordre exprès et 
‘cesser les houilités lui aurait été apporté de la part du Roi, une première fois 
par MM. Thiers et Berrot, une seconde par M. le due de Nemours. lei le maré= 
chal se trompe évidemment. D'abord il parait certain que l'ordre a été donné 
avant même que les nouveaux ministres fassent arrivés aux Tuileries : l'un d'eux, 
M. Duvergier de Hauraane, ls déclare de la façon la plus formelle. À quelle heurs 

















Google MIE | 


Et] LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


Pendant que ces graves événements se produisent à l'état- 
major, M. Thiers, qui a terminé ses démarches préliminaires, 
reprend, vers huit heures du matin, le chemin des Tuileries, 
en compagnie de M. Odilon Barrot et des autres hommes poli: 
tiques qu'il désire faire entrer dans son cabinet. De la place 
Saint-Georges au palais, les future ministres franchissent de 
nombreuses barricades et risquent même un moment d'être 
pris entre deux feux, Partout, sur leur chemin, ils annoncent 

die nouveau ministére, mais sans grand succès.ÿ On vous 
trompe, répondent les insurgés; on veut nous égorger. Et, 
à l'appui de leurs défiances, ils allèguent la nomination de 





exactement cet ordre est-il par de l'état-major Cut difécile à Exer. Le général 
ébastiaui et M. Delessert disent vept heures is porté à croire, étant 
Le temps pris par la marche de Bedeau et par les pourparlers qui ent suivi, 







M. Barrot, Quant au Roi, il anié absolument, dans see conversa 
ouné l'ordre que lui auribue Bugeaud. Enôn M. le duc de Nemours m'à affrmé 
m'avoir rien transmis de semblable. Ce n'est pas à dire que les ministres ou le Roi 
ai véret ordre. Bien au contraire, comme 0: uite du ré 
s, dans leu première entrerue ave Le Roi, ont parlé de La suspe 

qui « Louir-Philippe, dans cette 
a nié avoir donné l'ordre, sjoutait 
que je n'ai jamais regretlé que le 
Lorreur pour la guerre 





























même conversation de l'exil oi 
entendu que je ne rogratte. ps 
pas engagé la batal 





racontée par lui Édouard Lesorse, p. L7 à 19.) Cet 
wrdre était la conséquence logique de la politique où l'on s'était engagé depuis le 
changement du ministère, C'est seulement en ce sens que le maréchal pouvait en 
rejeter la respontabilité sur d'autres. Mais, s'il m'a fait que ce qu'on lui aurait 

dé de faire, si sa détermination a été, aussitôt approuvée et confir— 













aucuns prercripiion spéciale du Roi et des mini 
sation plus exacte de sa condaite, 
A. Fauvelle-Delebarre qui #’étit fait le messager du général Bedeau, 
+ de vous reconnais, momieur. Your nous avez fait Lien du mal, J'aut 
vous écouter, veus faire chaster de ma présence, et, sourd aux [samentati 
+01 bourgeois de Paris et de votre garde nationale, défendre mon roi dant es 
‘Tuileries et vous mitrailer tous sans merci. Louis-Philippe serait encore aur le 
ne, el vout me porteriez aux nues à l'heure qu'il est. Mais que voulez-vour® 
% harrelé, étourdi par uo tas de poltront et de courisns. Ji m'asarent 


rendu imbécile comme eux! » (Ce propos a été rapporté par Daniel Srzux dans 
aon Hstoire de La révelution de 1848) 
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Bugeaud. M. Barrot, troublé de ces apostrophes populaires, 
veut s'en retourner chez lui, et ce n'est pas sans peine que 
M. Thiers et le général de La Moricière le déterminent à fran- 
chir le guichet des Tuileries. Les députés trouvent la place du 
Carrousel occupée par des troupes assez nombreuses, mais 
mornes; dans la cour du château, des aides de camp, des gens 
de service, de rimples citoyens, courant çà et là d'un sireffaré. 
Le duc de Nemours et le duc de Montpensier viennent au- 
devant d'eux avec courtoisie, calmes et dignes, mais fort abat- 
tus. Au moment d'entrer dans le palais, M. Thiers quitte un 
instant ses collègues pour passer par l'état-major, mais il ne 
tarde pas à les rejoindre dans les appartements du Roi. Celui- 
ci vient de se lever. Enveloppé dans un large vêtement brun, 
il paraît fatigué et ne marche qu'avec effort. La conversation 
s'engage. Sur les personnes, pas de difficulté. « Je les accepte 
toutes, dit le Roi; venons aux choses. » Quelqu'un ayant parlé 
de la dissolution, le Roi s'y montre non moins opposé que dans 
sa conversation de la nuit avec M. Thiers. Le mot de réforme 
est prononcé. « Nous verrons, répond le Roi, quand la crise sera 
finie. Ce n'est pas de ces éventunlités que j'ai besoin de causer 
maintenant avec vous. Que faut-il faire aujourd'hui méme?» 
Comme M. Thiers répliquait que lui et ses amis n'étaient pas 
encore ministres, et que le cabinet Guizot était toujours en fonc- 
ti: Laissez la les bêtises constitutionnelles, dit vivement le 
Moi; vous savez bien que M. Guizot est hors de question, et que 
je ne me fie qu'à vous.» M. Thiers propose alors, pour tenir 
compte des objections présentées contre Bugeaud, sans cepen- 
dant « faire descendre de cheval un maréchal de France», 
une transaction que, peu auparavant, il a fait agréer par ses 
collègues : elle consiste à donner le commandement de la 
garde nationale à un général plus populaire, à La Moricière, 
Bugeaud conservant toujours le commandement en ehef. Le 
Roi entre vivement dans cette idée; il demande seulement si 
le général de La Moricière consent à étre sous les ordres du 
maréchal. « De tout mon cœur, dit La Moricière; j'ai servi 
sous lui toute ma vie. » M. Thiers signale ensuite à l'atten 
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tion du Roi l'insuffisance des forces militaires et le manque 
de munitions. 11 en conclut que le mieux serait de rappeler 
toutes les troupes et de les concentrer autour des Tuileries. 
Le Roi approuve encore. Il est bien entendu, quoiqu'on ne 
fasse pas allusion à l'ordre donné tout à l'heure par le maré- 
chal, que les hostilités sont suspendues : c'est un point qu'on 
ne discute pas, parce que tous le considèrent comme acquis. 
On ne songe à user, pour le moment, que des moyens de con- 
ciliation et de pacification. « S'ils ne réussissent pas, ajoute 
M. Thiers, eh bien! nous nous battrons.» Le Roi congédie 
ses ministres, — je les appellerai désormais ainsi, bien que le 
cabinet ne soit pas officiellement conslitué, — en les enga- 
geant à aller s'entendre avec le maréchal Bugeaud sur les déci- 
sions prises !. 

Le maréchal prend très bien La nomination de La Moricière. 
« Vous ne pouviez pas, dit-il, me donner un meilleursecond. » 
Il agrée également l'idée de M. Thiers de concentrer les 
troupes autour des Tuileries. « J'ai déjà pris les devants », lui 
répond-il, faisent allusion aux ordres qu'il a envoyés, peu 
auparavant, aux chefs de corps. De nouvelles instructions, dans 
ce sens, sont aussitôt rédigées et expédiées *. Les ministres 
exposent, avec complaisance, au maréchal et aux officiers qui 
l'entourent, leur façon d'envisager la situation. « L'opinion, 
disent-ils, veut laréforme ; nous la lui epportons; mais elle n'en 
saitrien encore. Voilà la cause de la crise. ILs'agit done unique- 
ment de dissiper ce malentendu, non de mettre Paris à feu et à 
sang. Au lieu de témoigner, comme le précédent cabinet, de 
la défiance à la garde nationale, nous allons la convoquer; elle 
annoncera partout la bonne nouvelle.» Dans le même dessein, 















Je ne sais pas trop. Au surplus, je ne dispute pas avec eux. J'accorde 
vaineu, » 

2 Ce vont peut-être ces instructions que le maréchal Bugeaud confondait avec 
le premier ordre de ceser le feu, quand il racontait n'avoir fait qu'obéir aux 
prescriptions apporiées par les nouveaux ministres. 
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on décide que M. Odilon Barrot et le général de La Moricière 
vont se montrer dans les rues pour faire connaitre le change- 
ment de ministère et de système. Le général étant en costume 
de ville, on l'affuble, par-dessus son pantalon à carreaux, de 
diverses pièces d'uniforme empruntées aux uns et aux autres. 
M. Thiers s'est offert aussi pour aller parler au peuple, mais le 
maréchal l'a arrèté : « Laissez-les, dit-il, aller seuls et ticher 
de raconter leur histoire. J'ai besoin de vous ici. Nous serons 
bientôt attaqués. » Le vrai motif du maréchal était que 
M. Horace Vernet venait de lui dire à l'oreille : « Retenez 
M. Thiers. J'ai traversé l'insurrection ; je l'ai trouvée furieuse 
contre lui, et je suis convaincu qu'on le couperait en petits 
morceaux.» Les choses allaient vite, et M. Thiers était déja 
dépassé. 








IX 


Nous avons laissé le général Bedeau, immebile sur le boule- 
vard Bonne-Nouvelle, pressé de toutes parts par le peuple, atten- 
dant les ordres qu'il a envoyé demander à l'état-major. Enfin 
arrivent M. Fauvelle-Delebarre et divers messagers, dont un 
employé de la ville qui a passé par les égouts pour être plus sûr 
de ne pas étre arrêté; ils apportent les nouvelles instructions : 
suspendre les hostilités; remettre la police à la garde nutio- 
nale; se replier sur les Tuileries. Le général Bedeau est tout de 
ion sur lesconséquences. « Une retraite honorable, 
dans ces cireonstances, est impossible » , dit-il à un de ses aides 
de camp. En effet, que peut-il édvenir d'une troupe qu'on fait 
reculer devant l'émeute, avec recommandation d'éviter tout 
conflit, et qui se trouve littéralement noyée au milieu d'une 
foule dont cette retraite même aceroit encore la turexcitation et 
l'audace? Mais le général est obligé d'obéir à cet ordre, qu'il a 
contribué, du reste, à provoquer per ses propres hésitations. La 
mort dans l'âme, il commande demi-tour, et, prenant la tête, 
il se met en mouvement dans la direction de la Madeleine. 
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Les barricades ont été relevées sur la route qu'il doit par- 
courir ; à chacune, il faut parlementer, au milieu de cris con- 
fus : « Vive la ligne! À bas Guizot! » et méme par moments : 
« A bas Louis-Philippe! » Ces obstacles et ces arrêts disloquent 
et allongent la colonne. La foule pénètre dans ses rangs, 
engage des colloques et fraternise avec la troupe. Plus on 
avance, plus le désordre et l'indiscipline augmentent. Les 
soldats, inertes, ahuris, laissent prendre leurs cartouches. Les 
officiers détournent les yeux, impuissants et navrés. À la hau- 
teur de la rue de Choiseul, l'artillerie se trouve arrêtée par 
une barricade plus forte que les autres. Des individus com- 
mencent à vouloir fouiller dans les caissons; un officier, qui 
s'assied sur l'un d'eux pour empécher le pillage, est brutale 
ment jeté à terre. L'émeute menace de s'emparer de In batterie 
entière; on ne voit pas d'autre ressource que de l'abundonner 
à la garde nationale, qui 
mairie du 2° arrondissement, mais laisse tomber les caissons 
au pouvoir du peuple. Un peu plus loin, nouvelle humi 
tion : la foule crie : La crosse en l'air! Le soldat obéit; la 
garde nationale lui a d'ailleurs donné l'exemple. Près de la 
rue de la Paix, M. de Laubespin, qui fait fonction d'offcier 
d'état-major, passe près d'un détachement de cuirassiers. 
« Ah! capitaine, lui disent des cavaliers tremblant de honte et 
d'émotion, vous êtes bien heureux, vous avez conservé votre 
sabre. La foule a exigé que nous lui remissions nos lattes, et nous 
n'avons au côté que des fourreaux !. » De plus en plus mélée au 
peuple, la colonne n’a rien d’une force militaire. Chaque soldat 
marche, la crosse sur l'épaule, donnant le bras à un ouvrier 
ou à un bourgeois. Quant au général Bedeau, il est en avant 
où il croit sa présence nécessaire pour se faire ouvrir passage. 
Quand on vient lui annoncer que l’artillerie est abandonnée, 
que les soldats mettent la crosse en l'air, il baisse la tête : 





-éussit À conduire les canons à la 











2 Ce Fa que plusieurs autres incidenta de cette lamentable retraite, m'a 
été raconté par le comte de Lauberqin lui-même, actuellement sénateur de la 
Nièvre. M. de Laubespia, ancien aide de camp du maréchal Valée et en dispo 
nibilité depuis la mort de ce dernier, avait repris volontairement du service 
quadil avait vu là monarchie en péri 








Google MIE | 


LA RÉVOLUTION. TT 


absolument découragé, ne se sentant aucune force en main 
pour arréter ce désordre, il est réduit à faire adresser à ses 
auteurs de bien vaines supplications. « Au nom du ciel, dit-il 
à l'un des bourgeois qui sont près de lui, si vous avez quelque 
autorité sur les hommes du peuple, faites-leur comprendre 
qu'ils déshonorent le soldat. Le peuple ne saurait vouloir 
bumilier l'armée! » Malheureux général! Ceux qui l'appro- 
chent peuvent voir les larmes amères qui mouillent ses yeux. 
Il sent évidemment combien ces quelques heures de guerre 
civile vont ternir le renom militaire si pur et si brillant qu'il a 
acquis par des années de combats en Afrique !. 

En débouchant sur la place de la Concorde, confondue dans 
cette cohue tumultueuse, la colonne a un tel aspect, que les 
vingt gardes municipaux du posté de l'evenue Gabriel, croyant 
voir arriver l'émeute, se mettent en défense; bientôt même, 
attaqués ou se croyant attaqués par des hommes du peuple, 
ils font feu. On riposte du côté de la foule. Yainement, au 
risque de se faire tuer, Bedeau se précipite-til entre les com- 
batlants pour les arrêter; il n'est pas écouté. Au bout de 
quelques instants, le poste est enlevé, détruit, ses défenseurs 
tués ou en fuite. Peu après, du côté opposé de la place, le 
poste du pont Tournant, trompé par une autre alerte, fait éga- 
lement une décharge qui tue trois personnes, dont un député 
conservateur, M. Jollivet. Ces incidents ne sont pas pour dimi- 
nuer la confusion, et c'est à grand'peine que le général Bedeau 
parvient à rallier ses troupes absolument démorelisées et à leur 
faire prendre position sur la place, à côté de celles qui s'y 
trouvaient déjà. Il est alors environ dix heures et demi 

A défaut de la lutte dont on vient de se retirer de si piteuse 
manière, recueille-t-on quelques profits de la concil 
Aussitôt après sa conférence avec les ministres, le maréchal 
Bugeaud a voulu se montrer aux gardes nationaux rangés sur 




















ation? 


1 Le général Bedeau devait en effet être très attaqué à raison de ces fait : on a 
ame voulu Hire peer exclusirement sur lui une responsabilité qui devait être 
au moins partgée. Il ea a beaucoup souffert, et on peut mbme dire qu'il en eot 
mort, 
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la place du Carrousel. « Mes amis, mes camarades, dit-il, tout 
est terminé. L'ordre vient d'être expédié aux troupes de ne 
pas combattre et d'annoncer que la police de Paris est confiée: 
au patriotisme de la garde nationale. » 11 est accueilli froide- 
ment. Il sort dans la rue de Rivoli, et ordonne par deux fois à 
un bataillon de la 2° légion de rompre par sections et de le 
suivre. Personne ne bouge. Un officier d'état-major se décide 
alors à Jui dire: « J'ai le regret, monsieur le maréchal, de vous 
apprendre que la garde nationale ne veut pas de vous. » 

Il a été convenu, on le sait, que M. Odilon Barrot et le 
général de La Moricière iraient annoncer au peuple les change- 
ments opérés. M. Barrot se dirige vers les boulevards, accom- 
pagné de quelques amis, dont M. Horace Vernet, en uniforme 
de colonel de la garde nationale et tout chamarré de décora= 
one. Au début, dans les quartiers riches, il n'est pas mal 
accueilli : quelques cris de : Vive Barrot! mélés à d'autres cris 
de : A bas Bugeaud! et méme : À bas Thiers! À mesure qu'il 
s'avance sur les boulevards, l'accueil est plus froid, plus 
méfiant. « Vous êtes un brave homme, lui dit-on; mais il vous 
a déjà attrapé en 1830; il vous attrapera de nouveau. » 
M. Barrot se dépense en phrases sonores, en poignées de main, 
mais avec un succès qui va toujours diminuant. Bientôt on 
crie : « À bas les endormeurs! Plus de Thiers! Plus de Barrot! 
Le peuple est le maître! A bas Louis-Philippe! » Le chef de la 
gauche arrive enfin auprès de la barricade de la porte Saint- 
Denis, devant laquelle s'était arrêté le général Bedeau; un dra- 
peau rouge flotte au sommet. Là, toutes ses avances échouent : 
les visages sombres, les gestes menaçants lui font comprendre 
qu'il n’a plus qu'à retourner sur ses pas. Étonné et triste 
d'avoir rencontré ei vite et ei près le terme de sa popularité, 
épuisé de fatigue, la voix brisée, il reprend péniblement, au 
milieu de la foule tumultueuse qui l'enveloppe, le chemin de 
la Madeleine. Près de la rue de la Paix, il se rencontre avec 
le général de La Moricière qui n’a pas mieux réussi dans sa 
tournée, malgré sa parole prime-sautière, son allure hardie et 
ce je ne sais quoi d'héroïque si propre à agir sur le populaire. 
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À ce moment, les bandes qui entourent les deux ministres se 
mettent à crier : Aux Tuileries! aux Tuileries! M. Barrot et le 
général se voient sur le point de terminer leur expédition 
conciliatrice, en conduisant l'émenute à l'assaut de la demeure 
royale. Ils se dérobent, chacun à sa manière : La Moricière 
pique des deux, devance les braillards, et rentre seul au palais; 

M. Barrot expose, d'un ton dolent, qu'il a besoin de se reposer 

et qu'il doit « rentrer chez lui, rue de la Ferme-des-Mathurins, 

pour rassurer sa femme ». La foule le suit; à l'entrée de sa 
rue, quelques individus acerochent un écriteau avec ces mots : 

Rue du Père du peuple. Dans sa maison, M. Barrot trouve 

un grand nombre de députés, de journalistes, de membres du 

Comité central, tous ceux avec lesquels il a fait la campagne 

des banquets; plusieurs en sont déjà à demander la déchéance 

du Roi : toutefois le mot de république n'est pas encore pro- 
noncé. 
Le Pendant que leurs deux collègues font cette expédition, 
(M. Thiers, Duvergier de Hauranne, de Rémusat sont demeurés 
aux Tuileries. Toujours convaincus que le salut est dans les 
concessions, ils arrachent au Roi, non sans peine, la promesse 
de cette dissolution qu’il avait jusqu'ici refusée. Une procla- 
mation est aussitôt rédigée dans ce sens; mais on ne trouve 
pas au palais moyen de l'imprimer. 

Peu après, vers dix heures et demie, le Roi était à déjeuner, 
aveo sa famille ét une vingtaine d'étrangers dont MM. Thiers, 
de Rémusat et Duvergier de Hauranne, quand la porte de la 
salle à manger, brusquement ouverte, laisse apparaitre un capi- 
taine d'état-major, en tenue de campagne, tout haletant et le 
visage défait. C'est M. de Laubespin, que nous avons vu tout à 
l'heure dans la colonne du général Bedeau, et qui s'en est 
détaché pour venir faire connaître aux Tuileries, où il a ses 
entrées, le lamentable état de cette colonne “f la vue de cette 
assemblée au milieu de laquelle il ne s'atterMait pas à tomber, 

















1 Je tiens de M. de Laubespin les détails qui vont suivre, Je les aï complétés, 
pour la délibération qui a eu lieu entre le Roi et les ministres, par des rentoigne= 
ments émanés de M. Duvergier de Hanranne et de M, Thiers. 
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le capitaine s'arrèle, surpris, embarrassé; mais apercevant 
parmi les convives M. de Rémusat, son parent, il s'approche 
vivement de lui et lui raconte en deux mots ce dont il vient 
d'être témoin. Le Roi, qui a remarqué la scène, demande à 
haute voix : « Monsieur de Rémusat, que vous dit M. de Lau- 
bespin? — Sire, des choscs très gravcs. » Louis-Philippe se 
lève aussitôt et fait signe à l'officier de le suivre, laissant la 
réunion singulièrement troublée et inquiète. Arrivé dans son 
cabinet, le Roi se fait tout raconter par M. de Laubespin. 
Celui-ci, qui arapporté des faits auxquels ila assisté l'impression 
la plus noire, ne cache pas que, dans l'état où elle est, la divi- 
sion du général Bedeau ne lui parait pas en mesure de défendre 
la place de la Concorde, et que la famille royale n'est plus en 
sûreté dans les Tuileries. « Mais alors » , dit le Roi, qui, tout 
en parlant, revêt un uniforme de général, « vous voulez que je 
me relire? » M. de Laubespin fait observer qu'il est trop jeune 
pour donner un conseil. Louis-Philippe, qui répugne à croire la 
situation aussi désespérée, ordonne qu'on envoie d'autres offi- 
ciers aux nouvelles. En attendant, entre le Roi, sa famille et 
les ministres présents, se tient une sorte de conseil sur le parti 
à prendre. Le vieux roi, qui a gardé son calme, est assis. Dans 
un coin de la pièce, sont les princesses et leurs enfants, fort ag 
tées et en larmes. La Reine, plus ferme, se place devant son 
époux et s'écrie, avec énergie, que « le Roi et sa famille doivent 
attendre leur sort aux Tuileries et mourir ensemble s’il le 
faut » . Louis-Philippe demande aux ministres leur avis : faut-il 
rester ou s'en aller? Les ministres, très émus, déclinent respec- 
tueusement La responsabilité d'un oui ou d'un non. M. Thiers 
cependant laisse voirsa préférence pour un départ; à son avis, 
le mieux serait de se retirer hors Paris, en un point où l'on 
assemblerait soixante mille hommes, et, avec cette force, 
le maréchal Bugeaud aurait vite fait de reprendre la capitale !. 

















! C'eut, on le voit, le plan que M. Thiers devait exécuter lors de la Commune. 
Ce plan était-il, Je % Février au matin, ausoi net dans son esprit et y 2: 
autant insisté que Le ferait croire le récit fait par lui à M. Senior? Les renscigae- 
menu donnés par M. Duvergier de Hauranne tendraient à m'en faire douter. 
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Le Roi parait goûter cette idée et parle de Vincennes. « Pas 
Vincennes, qui est une prison, dit M. Thiers; mioux vaudrait 
Saint-Cloud, qui est une position stratégique. » Consulté à son 
tour, M. Duvergier de Hauranne craint qu'on n'ait peu de 
chances de rentrer aux Tuileries, si une fois on en sort. Mais, 
à ce moment, surviennent les officiers envoyés place de la 
Concorde; ils rapportent des nouvelles moins alarmantes; ils 
font connaître qu'un certain ordre a été rétabli dans les trou- 
pes, qu'elles ont pris position sur la place, et que la sûreté du 
palais n’est pas menacée. Chacun respire, et il ne semble plus 
qu'il ÿ ait lieu de continuer la délibération *. 

Si l'émeute n'est pas encore, comme on a pu Le croire un 
moment, maîtresse de la place de la Concorde, elle fait, dans 
le reste de la ville, grâce au désarmement volontaire du gou- 
vernement, des progrès rapides. Plusieurs casernes tombent, 
l'une après l'autre, en son pouvoir, avec les fusils et les muni- 
tions qu'elles contiennent. Comment, après l'ordre donné 
d'éviter toute hostilité, les détachements qui les occupent oppo- 
seraient-ils une résistance sérieuse ? Plusieurs se laissent faci- 
lement persuader de fraterniser avec le peuple. On rencontre 
dans les rues des soldats n'ayant plus ni fusil ni sabre, qui 
laissent les gamins fouiller dans leur giberne. « Oui, mon 
bourgeois, dit l'un d'eux à M. Maxime du Camp qui le consi- 
dérait avec stupeur, c'e comme cela ; puisqu'on nous lâche, 
nous lächons one ne s'attaque pas seulement aux 
casernes ; d'autres bandes vont détruire les barrières de 
l'octroi et brûler les bureaux de péage des ponts; elles font si 
bien les choses qu'elles brülent par-dessus le marché deux 
ponts, le pont de Damictte et le pont Louis-Philippe. Où donc 
est la garde nationale qui devait se substituer à l'armée pour 




















1 En se retirant, M. de Laubespin, qui demeure inquiet, reneontre le général 
de Chabannes. + Mon cher général, loi dit, je persiste à croire que Le Roï et «a 
fawille seront obligés, sous quelques heuros, de quitter ler Tileries, Avenvous 
des voitures? — Oui, il y a plusieurs berlines à quatre chevaux. — 11 sera impse- 
sible de vous ea servir; jo vous adjure de faire préparer quelques voi 
modeutes. » On verra plus wrd combien Je dévouement de M. de 
était bien inspiré, et de quelle utilité devait étre cette précaution. 
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faire la police de la ville? Nulle part on ne la voit dans ce rôle. 
Elle ne se montre que pour obliger les soldats et les gardes 
municipaux à céder devant l'émeute. Souvent même elle ouvre 
ses rangs aux insurgés et forme une seule troupe avec eux. 

La sédition, cependant, n'a toujours ni ensemble, ni chef. 
Chaque bande agit séparément, suivant la fantaisie de ceux 
qui la composent. Les chefs politiques du parti républicain, 
les premiers surpris de l'importance que prend ce soulève- 
ment, nele dirigent pas. Un des futurs membres du gouver- 
nement provisoire, M. Marie, étant pasé aux bureaux du 
National, vers dix heures du matin, y trouve une agitation 
bruyante, mais absolument vaine et stérile. « Aucun plan, dit- 
il, n'était mis en avant, aucune résolution provoquée. La brus- 
querie du mouvement avait évidemment pris tout le monde 
au dépourvu. » Une heure plus tard, il rencontre le rédacteur 
en chef de la Réforme, M. Flocon, au pied du grand escalier 
de la Chambre des députés, causant tranquillement avec un de 
il n'avait, dit encore M. Marie, ni l'air, ni l'alti- 
tude d'un homme qui poursuit, dans sa pensée, une œuvre 
révolutionnaire » . Aussi M. Marie ajoute-t-il : « Ce qu'il y a de 
certain pour moi, c'est que la révolution a mené le peuple de 
Paris et n'a pas élé menée par lui, au moins jusqu'à onze 
heures. Je défie qu'on me signale jusque-là une direction 
raisonnée, un acte réfléchi. Voilà pour moi la vérité; je la 
dis hautement, n’en déplaise aux prophètes du lendemain et à 
ces intelligence orgueilleuses qui veulent toujours avoir com- 
mandé, tandis que, dane la réalité, elles n’ont fait qu'obéir!. » 

Cependant, à défaut d'une direction supérieure, une sorte 
d'instinct indique à l'émeute que, maîtresse de toute la partie 
de Paris abandonnée par les troupes, elle doit porter son effort 
sur les points où celles-ci sont encore en nombre; il en est trois 
surtout dont l'importance stratégique et politique est capitale : 
l'Hôtel de ville, les Tuileries et le Palais-Bourbon. Il est 
naturel de commencer par l'Hôtel de ville. Depuis que la 











2 Extraits des notes de M. Marie, publiés par M. Aimé Cuénesr dans 
À-T. Marie, p. 100 à 102, 
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division du général Sébastiani a reçu, vers huit heures du 
matin, l'ordre de cesser les hostilités, elle est demeurée sur la 
place de Grève, dans une inaction énervante, en contact avec 
le populaire, s’habituant à crier : Vive la réforme ! avec tous 
les détachements de gardes nationaux qui passaient, laissant 
attaquer sous ses yeux les gardes municipaux sans leur venir 
au secours. Enfin, vers onze heures, tandis qu'une bande 
d'ouvriers force une des portes de derrière de l'Hôtel de ville, 
un simple capitaine de la garde nationale, accompagné d'élèves 
de l'École polytechnique, traverse hardiment les troupes qui 
ne bougent pas, entre par la grande porte du palais municipal, 
monte jusqu'au cabinet où le préfet se trouve avec le général 
Sébastiani, et leur signifie qu'il « vient s'emparer de l'Hôtel 
de ville aunom du peuple ». Le préfet et le général se retirent. 
Les troupes, abandonnées par leur chef, se débandent, livrent 
à la foule un grand nombre de fusils, tous leurs canons, et s'en 
retournent à leurs casernes. C'est plus pitoyable encore que la 
retraite du général Bedeau. La populace, enivrée d'un si facile 
succès, pousse des cris de jois, hurle des chants révolution- 
naires, et décharge en l'air les fusils dont elle vient de s'em- 
parer, tandis qu'une Blle, grimpée sur un canon, la harangue 
en termes immondes. 

A peu près à la méme heure où l'émeute célébrait ainsi sa 
victoire sur la place de Grève, la place du Carrousel était le 
théâtre d’un nouvel échec de la royauté. Il avait paru utile, 
pour relever les courages de ses défenseurs, que le roi passèt 
en revue les forces rassemblées devant le château. L'idée 
a'était pas mauvaise; mais, pour réussir, n'eût-il pas fallu plus 
d'entrain physique et moral que n'en pouvait avoir un roi de 
soixante-quatorze ans? Combien il était changé depuis le 
temps où, en 1832, il parcourait Paris, un jour d'émeute, et, par 
sa tranquille hardiesse, se faisait acclamer de la garde nationale 
et du peuple ! Il est environ onze heures, quand Louis-Philippe 
monte à cheval, entouré deses deux $ls, du maréchal Bageaud, 
du général de La Moricière et de plusieurs autres officiers ; 
M. Thiers et M. de Rémusat l'accompagnent à pied. Des 
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Fenêtres, la Reine et les princesses le suivent des yeux avec 
anxiété. Les groupes les plus proches du palais l'accueillent 
par des cris assez nourris de : Vive le Roi! Ces acclamations 
donnent espoir à la Reine, qui remercie du geste. Louis-Phi- 
lippefranchit l'arc de triomphe. Surlaplace, sont rangés d'abord 
quatre mille hommes de troupes, ensuite divers corps de 
gardes nationaux, dont les uns font partie des 1"et 10° légions, 
les deux plus conservatrices de Paris; les autres dépendent de 
la 4'et sont venus là sans ordre, moins pour défendre la royauté 
que pour peser sur elle. La revus commence par ln garde 
nationale. Des rangs de la 1" et de la 10° légion, partent des cris 
mélés de : Vive le Roi! Vive la réforme! « La réforme est 
accordée » ;répond le Roi. Il pousse plus avant et arrive à la 
4 légion. Là, on ne crie plus : Vive le Roi! mais seulement : 
Vive la réforme! A bas les ministres ! A bas le système! Les 
officiers agitent leurs épées , les gardes nationaux leurs fusil 
plusieurs sortent des rangs avec des gestes menaçanis et en- 
tourent le Roi, Celui-ci, découragé, abattu, ne cherche pus à 
lutter; du moment où la garde nationale se prononce contre 
lui, il n'a plus d'espoir. À la stupéfaction de ceux qui le 
suivent, il tourne bride, et reprend le chemin du château, sans 
faire aucune attention aux troupes de ligne qui l’attendent 
sous les armes et auxquelles cette brusque et morne rentrée 
n'est pas fuite pour rendre confiance. Une fois dans son cabi- 
net, le vieux roi s'affaisse dans un fauteuil et reste là, 
muet, immobile, la tête dans les mains, 
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Maîtresse de l'Hôtel de ville, l'émeute se porte vers Les 
Tuileries. Sur la place du Carrousel, sur la place de laConcorde, 
autour du Palais-Bourbon et à l'École militaire, le gouverne. 
ment « encore sous la main huit à dix mille bommes de 
troupes : ce serait assez pour se défendre ; car,.du côté du 
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peuple, les combatiarits résolus sont très peu nombreux. 
«Nous étions une poignée », a dit plus tard l'un d'eux, 
M. Charles Lagrange, Mais que peut-on attendre du soldat 

es l'état moral où il se trouve, et surtout qui est.en mesure 
lèt en volonté de lui donner une impulsion vigoureuse? Le 
maréchal Bugeaud, partant toujours de cette idée qu'on doit 
agir seulement par la garde nationale, s'évertue à en chercher 
quelques compagnies un peu sûres, pour les placer aux abords 
du Carrousel. Quant au général de La Moricière, il se plaint 
de ne savoir où trouver la milice dont on lui a donné le comman- 
dement. Il est réduit à aller presque seul au-devant de l'émeute 
pour tâcher de la désarmer en Jui annonçant les concessions 
faitesgtoujours en mouvement, il dépense à cette besogne 
beaucoùp de courage personnel, sans grande effcacité. . 

Vers onze heures et demie, une bande d'hommes du peuple 
et de gardes nationaux, au nombre de cinq à six cents, arrive 
parles petites rues qui existaient alors entre le Palais-Royal et 
le Carrousel, débouche sur cette dernière place et s'avance har- 
diment devant les troupes rangées en bataille. Les Tuileries 
vont-elles doncêtre enlevées comme l'a été tout à l'heure l'Hôtel 
de ville? Le maréchal Bugeaud est sur la place, entouré de 
quelques officiers. Il s'élance au-devant des envahisseurs et 
leur adresse des paroles énergiques. Sa figure martiale, l'intré- 
pidité de son attitude les font hésiter. Toutefois, étant venu à 
se nommer : « Ah! vous êtes le maréchal Bugeaud? » crient 
des voix menaçantes. — « Oui, c'est moi! » Un garde mational 
s'avance et lui dit: « Vous avez fait égorger nos frères dans la 
rue Transnonain! — Tu en as menti, répond avec force le 
maréchal; ear je n’y étais pas. » L'homme fait un mouvement 
avec son fusil. Bugeaud le serre de près pour saisir son arme. 
“Oui, s’écrie-t-il, je suis le maréchal Bugeaud! J'ai gagné vingt 
batailles. Retirez-vous. » Sa contenance en impose aux émeu 
tiers; quelques-uns méme viennent lui serrer la main. La Mori- 
cière accourt joindre ses efforts à ceux du commandant en chef 
‘t la bande finit par se retirer Mais pendant combien de temps 
peut-on espérer défendre lee Tuileries par de tele moyens ? 

















Google ji 


286 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


A l'intérieur du palais, le Roi ne s'est pas relevé de l'état 
d'abattement dans lequel ilest rentré de la revue du Carrousel. 
IL est toujours assis sur un fauteuil, dans une salle du rez-de- 
chaussée !. A côté de lui, ses deux fils et quelques-uns des 
inistres. Ceux-ci ne savent que faire, n'ont l'idée d'aucune 
e; on entend seulement, de temps à autre, M. Thiers 
répéter cette phrase : « Le flot monte! Le flot monte! » À 
l'autre extrémité de la pièce, se pressent des généraux, des 
aides de camp, des amis, des inconnus. Par une porte entr'ou- 
verte, on aperçoit, dans le salon voisin, la Reïne et les prin- 
cesses. Depuis le commencement de la crise, Marie-Amélie a 
le pretsentiment d'une catastrophe; son esprit est fort agité; 
mais elle garde le cœur haut, soutenue par la foi religieuse et 
par la fierté de la race. Auprès d'elle, est la duchesse d'Or- 

















léans avec ses deux fils. Plus le péril augmente, plus cette: 


princesse tient à se montrer étroitement unie aux siens. Elle 
n'ignore pas que, dans l'opposition, des amis compromettants, 
plus désireux de se servir d'elle que de la servir, ont rêvé de 
la porter à la régence, en provoquant l'abdication du Roi; elle 
sait aussi que, parmi les conservateurs et jusque dans la 
famille royale, on a été parfois tenté de ne pas la croire abso- 
lument étrangère à ces visées. Elle veut, par son attitude, 
donner un démenti à des espérances et à des soupçons dont 
elle se sent également offensée. Quelqu'un de sa maison lui 
demandant : « Que fait-on? Que fait Madame? » — « Je ne 
sais pas ce qu'on fait, répond-elle; je sais seulement que ma 
place est auprès du Roi; je ne dois pas le quitter; je ne le 
quitterai pas ?. » 





! Gette salle était une de celles qui servaient de cabinet de travail au Roi. 
* La nuit précédente, La ducheme d'Orléans élit restée auprès de la Reïn 
celle-ci, qui 
rompit un mi 
qui lui rave je 
elle sonder sa belle-fllet Celle-ci se récria vivement 
trop bon pour la France; la France est mobile et ingrate. » Ce n'était 
nes de la Reine que la duchesse d'Orléans protertait contre toute 
Dans la journée du 23 février, comme M. Scheffer, qui était de 
ver familiers, lui faisait entrevoir dans l'ibdication un dernier moyen de salut 
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Entre la cour des Tuileries et le cabinet du Roi, il y a un va. 
et-vient continuel d'officiers, de curieux, apportant à chaque 
minute des nouvelles, des avis. Toutes les barrières de l'éti- 
quette sont tombées ; entre et parle qui veut, comme le matin 
à l'état-major ‘. Ce n'est pas le caractère le moins étrange 
de ces heures troublées que les décisions les plus graves 
se trouvent ainsi prises sur le conseil des premiers venus et 
souvent des plus suspects. Voici l'un de ces donneurs de con- 
seil : c'est M. Crémieux qu'introduit le duc de Montpensier; 
il se posait alors en dynastique. Il dit avoir parcouru divers 
quartiers; à l'entendre, la partie peut encore être gagnée. 
= Seulement, ajoute-t-il, le peuple veut un ministère qui 
soit franchement de gauche; la présence de M. Thiers à la 
tête du gouvernement est un dangereux contresens; il faut 
le remplacer par M. Odilon Barrot. À ce prix, je crois pouvoir 
garantir le rétablissement de l'ordre. Si le Roi tarde, tout est 
perdu. » Louis-Philippe se tourne vers M. Thiers, et avec une 
bienveillance mélancolique où il n'y a plus rien de l'amer- 
tume des premières conversations : « Eh bien! mon cher 
ministre, vous voilà, à votre tour, impopulaire; ce n'est pas 
moi, vous le voyez, qui répudie vos services. » M. Thiers 
presse le Roi d'essayer le moyen de salut qu'on lui propose. 
M. Crémieux signale ensuite l'irritation du peuple contre le 
maréchal Bugeaud, et demande qu'on lui substitue le maréchal 
Gérard. À ce moment, le commandant en chef entre dans le 
cabinet. « Mon cher maréchal, lui dit le Roï, on veut que je 
me sépare de vous. = Bugeaud ne se montre pas plus désireux 
de garder son commandement que M. Thiers son ministère. 
On mande le baron Fain, secrétaire du Roi, pour préparer les 
ordonnances constatant ces changements, et le général Trézel 
pour les contresigner *. 





auquel il faudrait peut-être avoir recours, elle repona avec Force cette iminua- 
Lion, et déclare que, si le Roi avait une telle pensée, elle le supplierait de n'y pas 
donner suite, 

1 à On entraît comme dans une halle » , dit un témoin. 

* Il ne parait pas que, dans le trouble des événements qui vont suivre, ces 
Formalités aient été remplies. 
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Le nouveau président du conseil n'est méme pas aux Tui- 
leries. Nous avons laissé M. Barrot, vers dix heures et demie, 
se reposant chez lui de sa vaine expédition sur les boulevards. 
Aonze heures, il s'est remis en mouvement pour aller prendre 
possetsion du ministère de l'intérieur. Son cortège est plus 
d'un chef d'émeute que d'un ministre du Roi; dans sa voiture 
et jusque sur le siège, des républicains comme M. Garnier- 
Pagès et M. Pagaerre; autour, une foule tumultueute célébrant 
bruyamment sa victoire et criant : Mort à Guizot! Ce der- 
nier était précisément alors au ministère de l'intérieur, avec 
M. Duchâtel; tous deux n'ont que Le temps de se sauver par 
le jardin *. Installé à la place des fugitifs, M. Odilon Barrot 
harangue la foule et télégrapbie en province que « l'ordre, un 
moment troublé, va être rétabli grâce au concours de tous les 
bons citoyens ». Il ne paraît pas s'être demandé s'il n'y avait 
pas une œuvre plus urgente et si sa place n'aurait pas dû être 
auprès du Roi et des autres ministres. 

Après tout, en quoi la présence de M. Odilon Barrot aux 
Tuileries eat-elle pu changer les événements? Sur la pente où 
l'on glisse avec une rapidité croissante, il ne semble plus 3 
avoir d'arrêt possible. A peine a-t-on sacrifié M. Thiers et le 
maréchal Bugeaud, sur la demande de M. Crémieux, qu'une 
bien autre exigence se fait entrevoir. Les rumeurs qui pénè- 
trent par les portes si mal fermées du palais, commencent à ÿ 
apporter, plus où moins distinctement, le mot qui servira à 














! Le ministère de l'intérieur était alors au 401 de la rue de Grenelle, où se 
trouve actuellement l'hôcel da ministre du commerce. 

* On a raconté inexactement la façon dont M. Guizot était sorti de France. 
Voici la vérité. Au moment de s'échepper du ministère de l'intérieur, madanse 
Duchâtel, qui avait conservé tout son sang-froid, dit à M. Guizot : « Je suis sûre 
que vous n'avez pas réfléchi où vous pourriez vous cacher, — Non. — Eh bien, 
je sais que M. Dachätel a prie ses précautions: je vais m'occuper de vous. + Elle 













reçut La visite du due de Broglio. Le soir, 
où il demeura eacbé plusienrs jours. Enfin il fut 
Fleirchmann, minittre de Wurtemberg à Paris et à Bruxelles, qui le ft passer 
pour son domestique. 
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précipiter la chute de la royauté. Ce mot vient d'être jeté dans 
la foule par certains républicains, que la défaillance du pou- 
voir et le succès grandissant de l'émeute ont enfin décidés à se 
méler au mouvement, mais qui n'osent pas encore parler 
ouvertement de république. Pendantla promenade de M. Barrot 
sur les boulevards, M. Emmanuel Arago s'est approché de 
lui : « Avant ce soir, l'abdication du Roi, lui a-t-il dit, sinon 
une révolution. » C'est aussi d'abdication que parlaient les 
radicaux que M. Barrot a trouvés réunis dans sa maison et qui 
lui ont fait cortège jusqu'au ministère de l'intérieur. Cette 
sorte de mot d'ordre n été vite accepté par les hommes des 
barricades, et tout à l'heure, quand le général de La Moricière 
est venu leur annoncer les concessions faites, ils ont répondu 
que cela ne suffisait plus, et qu'il fallait la retraite de Louis- 
Philippe. 

La sommation ne tarde pas à arriver jusqu'au Roi lui-méme !. 
Interrogé par ce dermer sur le résultat de ses démarches, le 
général de La Moricière est amené à lui dire : « On ne se con- 
tente pas de ce que je promets au nom de Votre Majesté : on 
demande autre chose! — Autre chose? s'écrie le Roï; c'est 
mon abdication ! et comme je ne la leur donnerai qu'avec ma 
vie, ils ne l'auront pas. » Mais on ne peut s'attendre à voir 
Louis-Philippe persister longtemps dans cette disposition éner- 
gique. Arrive bientôt un autre messager; c'est un secrétaire de 
M. Thiers, M. de Rheims; il vient du National et en rapporte 
que, de toutes parts, le peuple et la garde nationale réclament 
l'bdication; à l'entendre, il n'y a pas d'autre chance de sauver 
la monarchie, et encore est-il bien tard. Informés de ces nou- 
velles, les princes sont d'avis de les faire connaitre à leur père. 
Celui-ci demande conseil à M. Thiers, qui se récuse, non sans 


1 J'ai eu soui les youx plosieurs récits menuscrits ou imprimés des scènes 
Ils no concordent 








‘effet du trouble que j 
les témoignages so rapportant aux érérements de ces journées. Je 
mé uis attaché À ceux de. ces Lémoignages qui m'ont para présenter Le plus de 
garanties d'esactitude, 
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laisser voir qu'il est porté à penser comme son secrétaire. 
Louis-Philippe, fort ébranlé, passe dans le salon voitin pour 
consulter la Reine '. Là, du moins, on le presse « de ne pas 
faiblir ». 

Gependant les nouvelles sont de plus en plus alarmantes : 
bientôt même elles semblent confirmées par un bruit de fusil- 
lade qui vient de la place du Palaie-Royal. Le détachement qui 
occupe, sur cette place, le poste du Château d’eau, donnant 
un exemple de fierté re rare dans cette journée, a refusé 
de se laisser désarmer, et le combat s'est engagé entre cette 
poignée de soldats et la masse sans cesse grossissante des 
émeutiers. Des Tuileries, on entend distinctement le crépite- 
ment des coups de feu. Ce n’est pas pour donner plus de sang- 
froid à tous ceux qui se pressent autour du Roi et qui croient 
déjà voir les Tuileries emportées de vive force. 

A ce moment, —il est environ midi, — parait M. Émile de 
Girardin, l'œilen feu, un carré de papier à la main. Se frayant 
brusquement passage à travers les rangs pressés des assistants, 
il va droit au Rai. « Qu'y a-t-l?» demandecelui-ci, M, de Gi- 
rardin répond avee beaucoup de véhémence que pas une 
minute n'est à perdre; que le peuple ne veut plus de M. Thiers 
et de M. Odilon Barrot ; qu'il faut l'abdication immédiate. Il a 
formulé ainsi, surle papier qu'il tient à la main, les concessions 
nécessaires : « Abdication du Roi, régence de la duchesse 
d'Orléans, dissolution de la Chambre, amnistie générale. » Le 
Roi interroge du regard ceux qui l'entourent, Pas un conseil 
d'énergie qui réponde à cette interrogation. M. de Girardin 
insiste; M. le duc de Montpensier l'appuie *; dans le fond de 
la salle et dans l’antichambre voisine, des voix impatientes 
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* On à dit que le due de Nemours, 
également prononcé pour l'abdicatioi 
Hdèle à ta rérerte habituelle, 
ou dans l'autre. 





ce moment, soit à un autre, se serait 
cette awertion est incxucie. Ge prince, 
qui vùt influencer le Roi dans un sens 
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crient : « Abdication! abdication! » Le vieux roi n'est pas de 
force à résister longtemps à une telle pression. Il laisse, avec 
accablement, tomber cette parole : « J'abdique ! » Puis, tandis 
que diverses personnes, entre autres le duc de Montpensier, 
sortent dans la cour pour annoncer cette nouvelle, il se lève, 
ouvre la porte du salon où se trouve la Reine, et répète, 
d'une voix plus haute : « J'abdique 1» 

La Reine, les princesses se précipitent vers le Roi qui est 
revenu à son fauteuil. « Non, tu ne feras pas cela! s'éene 
Marie-Amélie, d'une voix entrecoupée de sanglots, et tout en 
couvrant de baisers la tête de son époux. Plutôt mourir ici, 
que d'en sortir par cette portel.. Monte à cheval, l'armée te 
suivra! » Puis, se tournant vers les assistants : « Je ne com- 
prends pas qu'on abandonne le Roi dans un semblable 
moment! .… Vous vous en repentirez!.… Vous ne méritez pas 
un si bon roi! » La duchesse d'Orléans, prosternée avec ses 


enfants aux pieds de son er saisit les mains 





« Sire, supplie-t-elle, n'abdiquez pas! @Les assistants sont 
émus, mais inertes. Une voix s'élè@" cependant, chaude, 
vibrante; c’est celle de M. Piscatory. « L'abdication, dit-il, 
c'est la république dans une heure! » Il ajoute qu'il vient de 
parcourir Paris, qu'avec un peu d'énergie tout peut encore 
être sauvé. M. de Montalivet, que la Reine a envoyé chercher, 
le colonel de Neuilly se prononcent aussi contre l’abdication !. 
Le Roi parait hésiter. M. Piscatory revient à la charge. Sur ces 
entrefaites, les pervonnes quiétaientsorties pour annoncerl'abdi- 
cation rentrent dans la salle, eurprises et émues d'apprendre 
que tout est remis en question. Plusieurs font observer qu'on ne 
peut revenir sur une décision annoncée au peuple, que d'ail- 
leurs il ne reste plus aucun moyen de se défendre. À ce mo- 
ment même, le bruit de la fusillude redouble. « Il n'y à pas 
une minute à perdre, dit le due de Montpensier; les balles 
siffent jusque dans la cour. » Le Roi est de plus en plus 





* A on croire le maréchal Bugerud, il a 6 auprès du Roi pour l'ernpé- 
cher d'abdiquer. Je dois dire que ce fait n'est confirmé par aucun des autres 
toire : 


Google 


10 LA CHUTE DE LA MONARCHIE. 


anxieux. « Estil vrai, demande-til, que touté défense soit 
impossible ? » — « Impossible, impossible! » répondent des 
voix nombreuses. Il y a là cependant beaucoup de géné- 
raux, d'officiers. Le vieux maréchal Soult, appuyé contre un 
chambranle, assiste muet à cette scène. M. Thiers va et vient, 
laissant voir une sorte de stupeur. M. Piscatory veut tenterun 
nouvel effort; mais Marie-Amélie s'approche de lui. « Merci, 
lui dit-elle, c'est assez; ne dites pas un mot de plus; il y a 
des traîtres ici, » M. Piscatory fléchit le genou devant ln 
Reine et lui baise la main. Vainement la duchesse d'Orléans 
adjure-telle une dernière fois le Roi de « ne pas charger son 
petit-fils d'un fardeau que lui-méme ne peut pas porter »; 
Louis-Philippe est défnitirement vaincu. Il se lève, et, au 
milieu d'un silence profond : « Je suis un roi pacifique, di 
puisque toute défense est impossible, je ne veux pas 
verser inutilement le sang français, et j'abdique. » 

Le maréchal Gérard entre à ce moment; il avait été mandé 
à la suite de la démarche de M. Crémieux. On lui demande 
aussitôt d'annoncer au peuple l'abdication. « Mon bon maré- 
chal, dit la Reine, sauvez ce qui peut encore être sauvé! » 
Bien que très cassé par l'age et la maladie, le maréchal ne se 
refuse pas à un tel appel. Sans lui laisser le temps de revétir un 
uniforme, on le hisse eur un cheval; on lui met, en signe de 
paix, un rameau vertdans lamain ; puis, accompagné dequelques 
personnes de bonne volonté, il se dirige vers la place du Palnis- 
Royal où le combat dure toujours. Au moment de franchir la 
grille, quelqu'un lui fait remarquer qu'il n'a entre les mains 
aucun papier constatant l'abdication. « C'est juste », ditil, et, 
tout en continuant son chemin, il prie deux personnes de sa 
suite d'aller demander ce papier. 















Invité ainsi à fournir le témoignage écrit de son sacrifice, 
Louis-Philippe va s'asseoir à son bureau, et, avec une lenteur 
qui n'est pas sans dignité, dispose son papier et ses plumes. 
Les assistants, parmi lesquels beaucoup d'inconnus, sont litté- 
ralement sur son dos, observant tous ses mouvements, et ne 


cachant pas l'impatience que leur cause cette lenteur. « Plus 
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vite, plus vite! » osent méme dire quelques-uns. « Je vais 
aussi vite que je puis, messieurs », répond le Roi. Et ilse met 
à écrire posément, de la grande écriture qui lui est coutu- 
mière. Comme le bruit des coups de feu semble se rappro- 
cher, le duc de Montpensier, inquiet pour la sécurité de son 
père, le conjure de se hâter, « J'ai toujours écrit lentement, 
dit le Roi, et ce n’est pas le moment de changer mon habi- 
tude. » Voici cependant qu'il a terminé; il trace sa signature. 
Un inconnu, debout derrière lui, s'écrie avec joie : « Enfin, 
nous l'avons! — Qui êtes-vous, monsieur? lui dit sévèrement 
la Reine, en se levant. — Madame, je suis un magistrat de la 
province. — Eh bien, oui, vous l'avez, et vous vous en repen- 
tirez! js façon dont sont prononcés ces derniers mots et le 
regard qui les accompagne sont d'une petite-fille de Mario- 
Thérèse. Cependant le Roi relit à haute voix ce qu'il vient 
d'écrire : » J'abdique cette couronne que la volonté nationale 
m'avait appelé à porter, en faveur de mon petit-fils, le comte 
de Paris. Puisse-t-il réussir dans la grande tâche qui lui échoit 
aujourd'hui! + — « Puiste-t-il ressembler à son grand-père! » 
s’écrie la Reine; et, levant par deux fois les bras au ciel : 
« 0 mon Dieu! ils le regretteront!» Plusieurs personnes, dont 
M. Crémieux, se plaignent que le Roi n'ait pes déclaré la 
duchesse d'Orléans régente. « D'autres le feront, s'ils le croient 
nécessaire, dit Louis-Philippe; mais, moi, je ne le ferai pas. 
C'est contraire à la loi. Grâce à Dieu, je n'en ai encore violé 
aucune, et je ne commencerai pas dans un tel moment. » Cela 
est dit d'un ton qui ne permet pas d'insister; du reste, la con- 
sommation de l'abdication a été comme le signal d'une dis- 
persion générale des assistants !. 














1 Dans les derniers moments de cette scène, on remarqua un eparté entre la 
princesse Clémentine, fille du Roi, et M. Thiers. La prin adresser 
des reproches erès vifs à l'homme d'État, qui répundait : madame, je ne 
puit rien; vous voyez que je ne puis rien. » Un autre incident plus douloureux se 

j ce, parce qu'il a été rapporté plus où 
qarée par l'excès de son ehagrin et nus 
eupçone dont j'ai LG indiqué le mal fondé, la Reine aurait dit à 
la duchesse d'Orléans : « Eh bien, Hélène, soyez contente! » La duchesse, no 
baiteant preque jumqu'à terre ct raiissant les maine de la eine : « Ah! ma 
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Aussitôt l'acte signé, un jeune homme l'a pris pour le porter 
au maréchal Gérard; il ne parvient pas à le rejoindre, et le 
papier, passant de mains en mains, Bnit par tomber dans celles 
des insurgés. Le maréchal, du reste, a échoué complètement 
dans sa tentative. L'annonce de l'abdication, loin de désarmer 
l'émeute, l'enhardit. Sur la place du Palais-Royal, l'attaque 
continue, plus acharnée, contre le corps de garde du Château 
d'eau. Le moindre mouvement offensif des troupes massées 
sur le Carrousel suffirait à dégager le détachement qui sou- 
tient cette lutte si inégale. Mais le mot d'ordre est toujours de 
ne pas combattre : les héroïques et obstinés défenseurs du 
poste sont hors la consigne. À plusieurs reprises, La Moricière 
et d’autres officiers se jettent bravement entre les combattants 
pour arrêter le feu, Ils ne sont écoutés d'aucun côté. A la fin, 
le cheval de La Moricière tombe, frappé d'une balle; lui-même 
est blessé d'un coup de baïonnette et fait prisonnier par les 
insurgés. 

Autour de la famille royale, une solitude relative s'est faite, 
depuis l'abdication. Louis-Philippe espère que son sacrifice 
lui vaudra au moins la paix dont son extrême fatigue physique 
et morale lui fait sentir le besoin. Convaincu que, dans l’état 
des esprits, son éloignement facilitera la tache de la régence, 
ilest résolu à se retirer tout de suite au château d'Eu. Avec 
l'aide de la Reine, il quitte son uniforme, revêt un costume de 
voyage et s’ocoupe à réunir les objets qu'il veut emporter. 
Dans sa pensée, du reste, c'est d'un départ, non d'une 
qu'il s'agit. Ordre vient d'étre donné aux écuries royales d'a- 
mener les berlines à quatre chevaux et en grande livrée — 
c'est ce qu'on appelait les «attelages» — dans lesquelles il 
effectuera son voyuge. En se retirant, à qui laisse-il le pou- 
voir? Il ne prend à ce sujet aucune mesure. S'il n'a pas voulu 
de lui-même briser arbitrairement la loi qui confère la régence 
au duc de Nemours, il n'est pas cependant sans se rendre 
compte que, pour ceux qui ont exigé l'abdication, la régence 











mère, l'écris-telle, que dite-vous là? vous ne pouvez le penser! » Le grund et 
noble cœur de Marie-Amélie a dû regretter cette parole crüelle. 
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de la duchesse d'Orléans en est le corollaire indispensable. 
Peut-être entend-il laisser aux vainqueurs du moment, aux 
chefs de l'opposition qui l'ont forcé à se démettre, le soin de 
résoudre la question. Mais où sont-ils, ces vainqueurs? On ne 
les voit nulle part. Si, comme beaucoup le croyaient alors, 
ces opposants ont noué de longue date une sorte d'intrigue 
pour pousser à l’abdication et en faire sortir In régence fémi 
nine, ils se montrent bien mal préparés à user de leur victoire. 
Quant à la duchesse d'Orléans, qui, personnellement, n'a pas 
trempé dans ces menées, elle est épouvantée de la tâche 
qui lui incombe. A des amis qui lui parlent de la nécessité 
de prendre la régence : « C'est impossible! répond-elle. Je ne 
puis porter un tel fardeau ; il est au-dessus de mes forces! » 
Puis elle ajoute : « Oter la couronne au Roi, ce n'est pas la 
donner à mon fils. » Enfin, quand elle voit les préparatifs de 
départ de la famille royale : « Quoi! s'écrie-t-elle avec larmes, 
vous allez me laisser seule ici, sans parents, sans amis, sans 
conseils! Que voulez-vous que je devienne?» La Reine alors, 
s'approchant d'elle, lui dit avec force et tendresse : « Ma chère 
Hélène, c'est pour sauver la dynastie, c'est pour conserver la 
couronne à votre fils, qu'il faut que vous restiez ici; c'est un 
sacrifice que vous lui devez. » 

Sur ces entrefaites, arrivent de nouveaux messagers de mal- 
heur, annonçant, coup aur coup, l'échec du maréchal Gérard, 
la blessure et la prise du général de La Moricière, les progrès 
de l'émeute quel'abdication n'a pas désarmée et qui commence 
à déborder sur la place du Garrousel. Le trouble résultant de 
ces nouvelles se trouve accru par le fracas d'une décharge qui 
semble être tout proche; on ne tarde pas à en avoir l'expli- 
cation : des insurgés, embusqués aux abords du Carrousel, 
ont tiré sur les voitures royales au moment où elles sor- 
taient des écuries, alors situées rue Saint-Thomas du Louvre ; 
ils ont tué le piqueur, deux des chevaux, et se sont emparés 
des voitures. Ce dernier incident ne laisse plus de doute sur 
l'imminence du péril. A ce moment, reparait M. Crémieux, les 
vêtements en désordre, plus agité que jamais. « Siro, s'écrie- 
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+il, il n'y a pas un instant à perdre. Le peuple vient, Encore 
quelques minutes, il est aux Tuileries! » On ne songe plus 
qu'à fuir, sans prendre le temps de terminer les préparatifs 
‘commencés. Il est environ midi et demi 

Le due de Nemours 2 eu la présence d'esprit, au moment où 
il a vu l'émeute s'emparer des grandes berlines, de faire filer, 
par le quai, jusqu'à le place de la Concorde, des voitures qui se 
trouvaient dans la cour des Tuileries ; c'étaient deux coupés 
et un cabriolet de la maison du Roi, en petite livrée, de ceux 
qui servaient aux aides de camp. Ils'agit, pour Louis-Philippe 
et les siens, de rejoindre ces voitures à la grille du pont Tour- 
nant. Le trise cortège se met en route à travers.le jardin 
désert. En tête, le vieux roi, tout brisé, soutenu par la Reine, 
dont la grande âme semble avoir décuplé la force physique ; 
viennent ensuite le duc de Montpensier, la duchesse de Nemours 
et ses enfants, le duc et la duchesse de Saxe-Cobourg et leurs 
enfants, la duchesse de Montpensier, l'inévitable M. Crémieux, 
quelques amis, entre autres M. Ary Scheffer, le général Dumas, 
M. Jules de Lasteyrie, des gens de service; comme escorte, des 
gardes nationaux à cheval, commandés par M. de Montalivet, 
et quelques troupes que le duc de Nemours a fait venir de la 
place du Carrousel. Du palais où il est resté, ce prince veille à 
tout. Arrivés à la grille, les fugitifs ont quelques instants de 
grande angoisse; les voitures ne sont pas sur la place; enfin 
les voici; quinze personness'y entassent. Les soldats, les gardes 
nationaux, les curieux contemplent avec stupeur cette scène 
dont ils n’ont pas tout d'abord l'explication. Quelques eris de : 
Vive le Roi! se font entendre. Les voitures, entourées par les 
gardes ationaux à cheval ct par deux cscadrons de cuiraseiers, 
partent au galop dans la direction de Saint-Cloud. 








3 J'insiste sur ce détail, pour fire justics de la légende de Le fuite en faëre. La 
présence de ces voitures était probablement due à l'avertissement donné par M. de 
Laubesia à M, de Chabannet. (CF. plus baut, p. #81.) 


Google iv 


LA RÉVOLUTION. 97 


XI 


Après le départ précipité de Louis-Philippe, où donc est le 
gouvernement ? M. Thiers, M. de Rémusat et M. Duvergier de 
Hauranne ont quitté le palais, presque aussitôt après la famille 
royale. M. Odilon Barrot n'est toujours pas revenu aux Tuileries. 
Le maréchal Bugeaud, depuis quelque temps déjà virtuelle- 
ment déchu de son commandement, a accueilli la nouvelle 
de l'abdication par un juron de soldat; puis, le Roi parti, 
croyant n'avoir plus rien à faire, il s'en est retourné chez 
lui, à cheval, en grand uniforme, en imposant, par l'intrépi- 
dité de son attitude, aux braillards qui veulent lui faire un 
mauvais parti. Le maréchal Gérard n'a pas reparu depuis sa 
malheureuse tentative. La Monicière est blessé et prisonnier. 
Dans cet abandon général, un homme du moins ne s'aban- 
donne pas : c'est le duc de Nemours. 11 ne se demande pus s'il 
est ou non le régent '; ilse souvient seulement qu'il est fils de 
France et que ce titre lui crée un devoir. I] monte à cheval et 
prend en main le commandement que personne n'exerçait 
plus. 11 ne peut songer, sans doute, à engager une lutte offen- 
sive; mais il veut, tout on préparant l'évacuation du palnis, 
tenir l'émeute en respecl pendant le temps nécessairepour 
assurer la retraite du Roi. Les minutes sont précieusl 
et maître de soi au milieu de l'affolement général et des ba 
qui commencent à siffler, 1 fait passer Les cuirassiers dans le 
jardin, à travers le vestibule du pavillon de l'Horloge, déploie 
deux bataillons de ligne duns ln cour des Tuileries, en fait 
monter deux autres au premier étage du chäteau et les poste 
aux fenétres, pour avoir, au besoin, une seconde ligne de feux, 
et enfin met l'artillerie-en position. 





On a prêté au due de Nemours, pendant la scène de l'abdication, des propos 
prononcé pour la régrace de le den 
n'avait ni revendiqué ni 

autres préecupations. 
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Toutes ces mesures sont rapidement exécutées, et déjà le 
prince culculait le moment où, le Roi étant hors d'atteinte, il 
pourrait commencer le mouvement de retraite, quand on 
vient lui annoncer que la duchesse d'Orléans est encore dans 
le palais : il la croyait avec in famille royale. A la pensée 
qu'il aurait pu l'abandonner sans le savoir, son émotion est 
extrème. Il envoie officier sur officier à la princesse, pour lui 
dire de partir au plus vite et de se rendre, par le jardin, à la 
grille du pont Tournant où il la rejoindra. 

En effot, après le départ du Roi, la duchesse d'Orléans, ce 
voyant délaissée par tous, n'ayant plus auprès d'elle que sa 
maison, avait pris par la main ses deux enfants, et, à travers 
les longues galeries du palais, s'était rendue dans ses apparte- 
ments du pavillon de Marsan. Se plaçant sous le portrait du 
duc d'Orléans : « C'est ici, dit-elle, qu'il faut mourir! » Elle 
donne L'ordre d'ouvrir les portes, prète à affronter tous 
les périls d’une invasion de l'émeute, mais au fond ne déses- 
pérant pas de ramener le peuple quand elle se trouvera face à 
face avec lui. Pas un homme politique n'était auprès d'elle. 
Chaque instant qui s'écoulait lui faisait ressentir plus ammè- 
rement cet abandon, quand entrent précipitamment deux 
députés, MM. Dupin et de Grammont. Ils avaient entendu 
annoncer dans la rue l'abdication du Roi, et étaient passés par 
les Tuileries pour savoir à quoi s'en tenir. + Oh! monsieur 
Dupin! s'écrie la princesse dès qu’elle l'aperçoit, vous êtes lo 
premier qui veniez à moi! » La conversation s'est à peine 
engagée que surviennent les officiers dépêchés par le duc de 
Nemours. Pressée par les avis réitérés de son beau-frère, la 
duchesse se décide à partir; elle descend dans la cour et 
reprend, à travers le jardin, le chemin que Louis-Philippe 
vient de parcourir quelques instants auparavant. Elle donne 
le bras à M. Dupin; le comte de Paris est entre elle ct M. de 
Grammont:; le duc de Chartres, souffrant, est porté par le doc- 
teur Blache; quelques officiers de la maison de la princesse, 
M. Regnier, précepteur du comte de Paris ; M. Ary Scheffer, qui 
vient de reconduire le Roi, çomposent à peu près toute la suite. 
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Pendant ce temps, le due de Nemours est resté dans la cour 
des Tuileries !, contenant l’émeute qui n'attend que son 
départ pour envahir le palais. Quand il estime que la duchesse 
d'Orléans a eu le temps de s'éloigner, il donne ses dernières 
instructions sur la façon de faire retraite, traverse à cheval le 
pavillon de l'Horloge, fait au galop tout le jardin ét rejoint la 
princesse entre le bassin octogonal et la grille. « Hélène, lui 
dit-il, la position n'est plus défendable à Paris; elle peut l'être 
encore ailleurs. J'ai là une demi-batterie d'artillerie. Montez 
sur un caisson avec vos enfants. Je me charge de vous con- 
duire au Mont-Valérien. » La princesse ne faisant aucune 
objection, le due croit son idée admise et se dirige rapide- 
ment sur la place de la Concorde pour se concerter avec les 
divers chefs de corps : il y a là un régiment de cuirassiers 
qui entourera la batterie; l'infanterie marchera derrière et 
sur les flancs ; les troupes, en train d'évacuer les Tuileries, 
formeront l'arrière-garde et empécheront toute poursuite. 
Ainsi combinée, l'opération est militairement immanquable, 
Politiquement, n'est-ce pas le meilleur parti à prendre? On 
verra, en route, s'il vaut mieux se rendre à Saint-Cloud ou au 
Mont-Valérien. Ce qu'il importe, c'est de gagner quelques 
heures pour se reconnaitre, de mettre un arrêt dans la déroute, 
de pouvoir réunir des forces considérables, de donner à la 
France le temps d'intervenir, à Paris celui de réfléchir. Avec 
vingt-quatre heures, douze heures de répit, n'est-on pas assuré 
d'éviter une révolution dont personne ne veut? N'est-il pas 
jusqu'à ce tableau d'une princesse montant avec ses deux 
enfants sur les caissons d'une batterie, ne puisse, en frap- 
pant heureusement l'imagination populaire, y déterminer un 
retour de sympathie? 

Le due de Nemours est encore occupé à donner ses ordres 











* M. Dupin afirme dans set Mémoires, avec une ins 
vainement Le motif, 

IL est possible qu'il n'ait pas vu le prince, mais celui: 
protéger le départ de sa bellesœur. Je suis autorisé 
M. Dupin, un témoignage irrécusable, celui de M. le dac 
C'aun luc de Nemours que je 
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au centre de la place de la Concorde, quand on vient lui dire 
que la duchesse d'Orléans, au lieu de l’attendre comme il y 
comptait, s'est dirigée vers la Chambre des députés. Que 
s'était -il donc passé? Aussitôt après le départ du duc de 
Nemours, la princesse avait vu venir à elle MM. Havin et 
Biesta, chargés d'une commission de M. Odilon Barrat. Celui. 
ci, à la nouvelle de l'abdication, s'était enfin décidé à quitter 
le ministère de l'intérieur et à se mettre à la recherche de 
la duchesse d'Orléans. N'ayant pas su la trouver aux Tuile- 
ries, il avait prié MM. Hevin et Biesta de la rejoindre, de 
l’inviter à se rendre à l'Hôtel de ville par les boulevards et 
de Lui annoncer qu'il l'y accompagnerait. Après l'échec de sa 
promenade du matin, ce conseil témoignait, chez M. Barrot, 
d’une foi singulièrement robuste dans le peuple parisien, 
Avaitil donc des indices nouveaux lui permettant d'augurer 
le succès? Savait-il seulement en quelles mains le palais muni: 
cpal était tombé depuis quelques heures? Non; c'était uni 
quement, chez lui, le souvenir peu raisonné du sacre popu- 
hire que le duc d'Orléans était allé chercher à l'Hôtel de 
ville, le 31 juillet 1830 . La duchesse d'Orléans, dont l'ima- 
gination était vaillante, se sentait tentée par ce que l’entre- 
prise avait de périlleux, et elle proposait déjà qu'on lui ame- 
nât un cheval de dragon, se faisant fort de le monter sans 
selle de femme. Mais M. Dupin, avec son gros bon sens, 
déclara que c'était « un conseil de fou ». La princesse parla 
alors d'aller à la Chambre. « Vous avez raison », dit M. Dupin. 
Etsans plus tarder, il franchit la grille, s'avança vers les gardes 
nationaux etle peuple, ôta son chapeau et cria : « Vive le comte 
de Paris, roi des Français! Vive madame la duchesse d'Or- 
léans, régente! » La foule, qui n'était pas alors très nombreuse 
en cet endroit, fit écho à ce cri. La princesse prit le bras d'un 
officier de Ja garde nationale et se dirigea vers le pont. Dans 














‘écrit dans see Notes inédites : » C'était peu de 
fallait y arriver et en revenir, Or, dans l'état de 
il est très douteax que la princense y ft arrivée; il est preuque certain 
qu'elle n'en serait pas revenue. » 
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celte délibération, qui n'a duré que quelques minutes, elle ne 
paraît pas avoir parlé de la proposition que le duc de Nemours 
lui avait faite et qu'il avait cru acceptée. Au milieu de l'agi- 
tation générale, ne l’avait-elle pas entendue ou comprise? Ou 
bien, se fiant à sa popularité personnelle pour sauver ce qui 
avait été perdu par le gouvernement ancien, trouvait-elle 
avantage à se séparer de ce gouvernement, à se montrer en- 
tourée d'autres hommes, à user de moyens nouveaux ? 

La détermination de la duchesse d'Orléans est un coup ter- 
rible pour le duc de Nemours. Dans la pensée de ce prince, elle 
détruit la dernière chance de salut, en même temps qu'elle 
expose la duchesse et ses Gls aux plus grarids dangers. Il résout 
donc de courir après elle, de tächer de l'arrêter si elle n'est pas 
encore entrée dans la Chambre, de l'en faire sortir si elle y est 
déjà. Toutefois, il se préoccupe auparavant d'assurer la défense 
du Palais-Bourbon. La précaution était d'autant plus nécessaire 
qu'à ce moment même, sur les pas des troupes qui évacunient 
les Tuileries, l'émeute s'y précipitait. Deux corps se trouvent 
sur la place de la Concorde, celui du général Bedeau et celui 
quele général Rublières vient de ramener du Carrousel. Ce der- 
nier général étant le plus ancien ea grade, le duc de Nemours 
lui prescrit de prendre le commandement de toutes les troupes 
réunies sur la place et lui donne mission spéciale de protéger la 
Chambre des députés. Il fait porter un ordre semblable à l'off- 
cier général qui commande sur la rive gauche. Ces mesures 
prises, il part, au galop de son cheval, dans la direction qu'a 
suivie la duchesse. En arrivant à la grille du Palais-Bourbon, 
il apprend qu'elle y est déjà entrée. Il met alors pied à terre 
pour la rejoindre dans l'intérieur du palais. 





XII 


Que peut-on attendre de l'assemblée à laquelle la duchesse 
d'Orléans va en quelque sorte livrer les dernières chances 
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de la royauté? Dès midi, les députés sont venus assez nom- 
breux su Palais-Bourbon. Leur agitation, leur effarement 
étaient extrêmes. Les membres de l'ancienne majorité, depuis 
la chute du ministère Guizot, se sentuient, eux aussi, des vain- 
cus; le vent de déroute qui régnait aux Tuileries ne les avait 
pas épargnés. L'épreuve révélait ce qui manquait de fond 
solide et résistant à ce conservatisme établi principalement sur 
les intérêts. On n'y voyait presque aucune trace de ces convic- 
tions et de ces fidélités qui se raïdissent contre la mauvaise 
fortune, prètes à tous les dévouements et à tous les sacrifices. 
Chaque minute abattait davantage les courages, en faisant 
connaître un nouveau désastre : l'abdication d’abord, puis le 
départ du Roi. Quelques députés essayaient de susciter un 
mouvement en faveur de la duchesse d'Orléans; l'idée était 
bien accueillie, mais les adhésions étaient peu énergiques. 
D'ailleurs, une acsemblée ne peut agir qu'à la condition d'être 
conduite; or, aucun de ceux que la Chambre était habituée 
à suivre ne se trouvait là. Les membres de l'ancien cabinet 
avaient dà pourvoir à leur süreté, et l’on ne savait où étaient 
les nouveaux ministres, n1 même quels ils étaient. 

Cependant, un peu avant une heure, M. Thiers apparaît. 
Est-ce enfin la direction attendue? Les députés l’entourent. 
Haletant, le visage altéré, encore tout ému des menaces 
qui viennent de lui être faites quand il a traversé la place de 
la Concorde, M. Thiers est plus en disposition de propager 
l'effroi que de ranimer la confiance. Il confirme le départ du 
Roi, mais ne sait rien de plus et n'a pas vu la duchesse 
d'Orléane; il craint qu'il ne soit trop tard pour sauver la 
régence; toute défense lui paraît impossible; il déclare que 
les troupes n'empécheront pas le peuple de passer, et qu'avant 
peu la Chambre sera envahie; pus, comme naguère aux Tui- 
leries, il s'écrie : « Le flot monte, monte, monte !! » et tout 








1 En voyant cette phrase : « Le foi montel » se retrouver conttamment sur 
les lèvres de M Thiers pendant la journée du % Février, comment re pas se rap 
peler les termes dans lesquels, en 1845, porté un déf au gouvernement? 
= Je me rappalle, disait-il, le noble langage d'ua écrivain allemand qui, fairant 
allusion eux opinions qui triomphent tard, a dit ces belles paroles que je vous 








Google ip 


LA RÉVOLUTION. 503 


en disant ces mots, il élève son chapeau, imitant le geste d'un 
marin en perdition. Vainement le presse-tson de rester à la 
Chambre pour agir en faveur de la ul a qu'une pen- 
sée, s'en aller au plus vite. Il emmène dvec lui un député, 
M. Talabot, qui s'est offert à l'accompagner. On ne devait.+ 
plus le revoir; il passera une partie de l'après-midi à regagner 
son hôtel de la place Saint-Georges, en faisant un long circuit 
pour éviter les rencontres populaires !. 

Vers une heure, M. Sauzet, pressé par plusieurs députés, se 
décide, non sans quelque scrupule, à ouvrir la séance plus tôt 
qu'il n’était indiqué sur l'ordre du jour. Mais l'absence des 
ministres ne permet aucune délibération. Bien que le prési- 
dent l'ait fait avertir, M. Odilon Barrot ne paraît pas plus 
pressé de venir au Palais-Bourbon qu'il ne l'était naguère 
d'aller aux Tuileries. Après «a tentative infructueuse pour 
rejoindre la duchesse d'Orléans, il a repris le chemin du minis- 
tère de l’intérieur. M. de Corcelle l’a rencontré alors, au 
milieu d'individus affublés des dépouilles de l’armée, celui-ci 
portant une cuirasse, celui-là un bonnet à poil, plusieurs 
grimpés sur le siège de sa voiture, « Je ne sais comment 
me dégager, ditil à M. de Corcelle; je n'ose aller en 
cette compagnie à la Chambre, car je la prendrais! » Il n'é- 
chappe à cette tourbe, en rentrant au ministère, que pour 
retomber sous la main des radicaux qui se sont autorisés de 
l'alliance‘ contractée lors des banquets, pour se conitituer, 
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depuis le matin, ses conseillers et ses surveillants. Ils lui 
prêchent qu'il n'y a rien à faire avec une Chambre impopu- 
laire et dont il a exigé la dissolution. Ils le poussent à regarder 
plutôt du côté de l'Hôtel de ville; l'un d'eux, M. Garnier- 
Pagès, accepte de s'y rendre en compagnie de MM. de Malle- 
ville et de Beaumont, pour y disposer les esprits en faveur de 
la régence; cet étrange ambassadeur, aussitôt arrivé à destina- 
tion, fraternisera avec les pires révolutionnaires et proclamera 
la république. En attendant son relour, M. Barrot reste lou- 
jours à l'hôtel de la rue de Grenelle, ne sachant méme pas ce 
qui se passe dans le reste de la ville, sans communication soit 
avec la duchesse d'Orléans, soit avec les commandants mili- 
taires, prétant l'oreille à tous les avis, ne prenant aucun parti, 
et bornant son activité à télégraphier en province que « tout 
marche vers la concil 

Tandis que le gouvernement néglige de se montrer au 
Palais-Bourbon, la république y a déjà ses envoyés. Ilsviennent 
du National. Jusqu'à midi, dans les bureaux de ce journal, on 
n'allait pas au delà de l'abdication. Depuis, enherdi par la 
faiblesse du pouvoir, on s'est mis à parler de déchéance et de 
république, Une sorte de conciliabule, tenu dans le bureau de 
la rédaction, a décidé que la monarchie n'était plus possible, 
que la république s'imposait, et qu'il fallait constituer un 
gouvernement provisoire dont on a fixé ainsi la composition : 
MM. Dupont del'Eure, François Arago, Marie, Garnier-Pa 
Ledru-Rollin, Odilon Barrot, Marrast. Quelques membres de 
la réunion, dont MM. Emmanuel Arago et Sarrans, ont reçu 
mission de se rendre immédiatement à la Chambre, d'y devan- 
cer les représentants de la régence et de signifier aux députés 
ce qu'on appelle le « décret du peuple » ; ce peuple, c'est la 
coterie d'un journal qui n'a pas trois mille abonnés. Les délé- 
du National, escortés d'une bande assez nombreuse, tra- 
nt sans difficulté les troupes qui remplissent la place de 
la Concorde; ils reçoivent même en passant les confidences 
du général Bedeau qui se plaint de n'avoir pas d'ordre et leur 
demande nwivement de lui en faire parvenir; ils arrivent au 





tion ». 
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Palais-Bourbon un peu avant la duchesse d'Orléans, pénètrent 
dans la salle des Pas perdus déjà envahie par une foule assez 
agitée, et y proclament hardiment l'objet de leur mission. 
M. Marie promet d’être leur interprète à la tribune. Ils ne 
cachent pas, du reste, leur prétention d'entrer eux-mêmes dans 
la salle des séances et d'y prendre la parole, toujours au nom 
du « peuple». 

Peu d'instants auparavant, d’autres républicains ont gagné 
à leur cause un concours plus considérable encore. MM. Bas- 
tide, Marrast, Hezel et Bocage ont entrainé M. de Lamar- 
&ine, dans un des bureaux de la Chambre; là, lui montrant 
d'un côté la république pour laquelle ils ne cachent pas leur 
préférence, de l'autre la régence à laquelle, en cas de néces- 
sité, ils se disent préts à se rallier, ils lui remettent le soin de 
choisir. M. de Lamartine, après avoir mis quelques minutes 
sa tête dans ses mains, se prononce pour la république. Ce 
n'était pas une surprise pour tous ses interlocuteurs ; en effet, 
l'un d'eux, M. Bocage, de son métier acteur à l'Odéon, était 
venu trouver M. de Lamartine, quelques heures auparavant, 
au nom de ses amis de la Réforme, et lui avait dit : « Aidez- 
nous à faire la république, et nous vous y donnerons la pre 
mière place. » Le marché, ainsi proposé, avait été accepté !. 
La détermination de M. de Lamartine n'étonnera pas beau- 
coup ceux qui ont suivi les évolutions amenées, depuis quel- 
ques années, dans ses idées politiques, par les déboires de sa 
vanité et surtout par l'inquiétude d'une imagination vague- 
ment et immensément ambitieuse*. Ce qui commence en cs 
jour est la suite et comme la mise en action de l'Histoire des 
Girondins. Depuis longtemps, le poète révait de cet orage où 
il devait se jouer au milieu de la foudre ; depuis longtemps, 
attendait, il guettait cette grande crise qui ferait de lui 
l'arbitre des destinées de la France, en même temps qu'elle 


! Ce fait a été expressément confirmé à M. Duvergiér de Hauranne par M. Marc 
es e, qui le tenait de M. Bocage. (Notes inédites de M. Duvergier de Llaue 
2 Voir plus hant, £. V, chan, $ut, et VIT, ch.1, $vr. 
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humilierait tous ceux qui n'avaient pas pris au sérieux ses 
prétentions politiques. L'occasion se présente, il la il 
4e jette et jette avec lui son pays dans cet inconnu formidable, 
moins en tribun factieux qu'en acteur curieux d'un rôle tra- 
gique, sans conviction sérieuse, mais sans hésitation, sans pas- 
sion profonde, mais sans remords, sans haine, mais sans pitié. 

Ainsi, dans cette Chambre où la duchesse d'Orléans se flatte 
de trouver un point d'appui pour le trône de son fils, rien n'a 
été préparé par ses amis; ses ennemis, au contraire, ont creusé 
et chargé la mine par laquelle ils espèrent faire tout sauter. 
Pauvre princesse! Que n'est-elle plutôt à rouler dans la di- 
rection de Saint-Cloud ou du Mont-Valérien, assise avec ses 
enfants sur un caisson d'artillerie! 





xIN 


Il est une heure et demie, quand la duchesse d'Orléans 
entre dans la Chambre, tenant par la main ses deux fils, 
suivie de plusieurs officiers et gardes nationaux. Elle est 
vêtue de deuil, et son voile à demi relevé laisse voir «a figure 
pâle et ses yeux rougis par les larmes. L'assemblée, attendrie 
par ce spectacle, se lève et pousse des acclamations répétées : 
« Vive la duchesse d'Orléans ! vive le comte de Paris! vive le 
Roi! vive la Régente l » Presque aucun cri discordant ne se 
fait entendre. La princesse et ses enfants prennent place sur 
des sièges que le président fait disposer en hâte dans l'hémi- 
cycle, au pied de la tribune. Presque aussitét après, arrive le 
duc de Nemours qui s'est frayé, non sans peine, un chemin à 
travers la foule obstruant déjà toutes les issues. Il presse vai- 
nement la duchesse d'Orléans de s'en aller. La voyant résolue 
à rester, il demeure auprès d'elle pour la protéger et pour par- 
tager ses périls. En même temps que la princesse et son 
escorte, beaucoup de personnes étrangères à la Chambre ont 
pénétré dans la salle, entre autres les délégués du National. 
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C'est le commencement d'une invasion qui ne pourra que 
grossir. Si donc l'on veut fure quelque chose, il faut aller très 
vite, profiter de l'attendrisiement du premier moment, ne pas 
laisser aux envahisseurs le temps de recevoir des renforts et 
d'agir. 

Le président du conseil, M. Odilon Barrot, auquel il appar- 
tiendrait de prendre l'initiative, est toujours absent. A son 
défaut, M. Dupin, pressé par plusieurs députés, monte à la 
tribune, annonce l'abdication, la régence, et demande que la 
Chambre « fasse inscrire au procès-verbal les acclamations 
qui ont accompagné et salué le comte de Paris comme roi, et 
la duchesse d'Orléans comme régente » . Le président, entrant 
dans cette idée, constate ces « acclamations unanimes ». La 
grande majorité des députés approuve; mais des protestations 
s'élèvent, surtout dans la foule qui remplit les tribunes et les 
couloirs. Plus que jamais, il importe de se hôter. Les ennemis 
compreunent, au contraire, de quel intért il est pour eux de 
gagner du temps. M. Murie, complice des délégués du National, 
monte à la tribune. De sa place, M. de Lamartine, non moins 
empressé à exécuter les conditions de son marché, demande 
que lu sance soit suspendue à raison de « la présence de 
l'auguste princesse ». Par une étrange aberration, M. Sauzet, 
qu croit M. de Lamartine bien disposé, donne dans le pan- 
neau qu'il lui tend, et déclare que « la Ghambre va suspendre 
sa séonce, jusqu'à ce que madame la duchesse d'Orléans et le 
nouveau roi se soient retirés ». De nombreuses réclamations 
éclatent sur les bancs des députés. La princesse se refuse à 
sortir; se tournant vers le président, elle lui dit avec dignité : 
« Monsieur, ceci est une séance royale! » Aux amis effrayés 
pour sa vie qui l'engagent à partir, elle répond avec un sou- 
rire triste: « Si je sors d'ici, mon fils n'y rentrera pas. » Elle 
demeure done, immobile, calme, au milieu de la foule qui 
l'enveloppe de plus en plus. Par instants seulement, quand 
son fils, plus violemment pressé, se serre instinctivement 
contre elle, une angoisse rapide passe sur son visage; elle se 
penche vers l'enfant, mais, aussitôtaprès, se redresseetreprend 
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son expression de douceur résolue. Le duc de Nemours ne 
quitte pas des yeux sa belle-sœur et ses neveux ; un député est 
venu l'avertir qu'on en veut à sa vie; tout entier à son rôle de 
protecteur, il ne s'inquiète de ce qui le menace person- 
nellement. M. Marie est toujours à la tribune, sans pouvoir 
parler. Le général Oudinot parvient à se faire entendre. « Si 
la princesse, s'écrie-til, désire se retirer, que lesissues soient 
ouvertes, que nos respects l'entourent. Accompagnons-la où 
elle veut aller. Si elle demande à rester dans cette enceinte, 
qu'elle reste, et elle aura raison, car elle sera protégée par 
notre dévouement. » Le président s'obstine et invite de nou- 
veau « toutes les personnes étrangères à la Chambre à se reti- 
rer de l'enceinte » . Le tumulte redouble. La situation devient 
8 l'hémicycle, pour la duchesse d'Orléans et ses 
lement étouffés et écrasés par la foule. Précédée 
du duc de Nemours et suivie des jeunes princes, la duchesse 
gravit les degrés de la salle par le couloir du centre. Est-ce 
donc qu'elle se décide à s'en aller? Non; arrivée aux bancs 
supérieurs du centre gauche, elle s'y assoit, aux acclamations 
de la Chambre presque entière. 

M. Sauzet n'insiste plus pour la sortie de le princesse, Mais 
un temps précieux a été perdu, pendant lequel le nombre des 
intrus à augmenté dans les couloirs et l'hémicycle. Ce n'est 
pas encore une invasion de vive force et en masse; c'est une 
sorte d'infiltration continue. Comprendra-t-on enfin la néces- 
sité de conclure? Le président annonce que la Chambre va 
« délibérer » JAL Marie, qui est à la tribune depuis long- 
temps, prend la parole: il objecte aux partisans de la duchesse 
d'Orléans la loi qui attribue La régence au duc de Nemours; 
scrupule étrange chez un homme qui, à ce méme moment, 
fait une œuvre ouvertement révolutionnaire ; il conclut, sans 
nommer la république, en demandant l'organisation immé- 
diate d'un gouvernement provisoire. Le président et la majo- 
rité, qui, au milieu de ce brouhaha, n’ont visiblement plus 
possession entière de leurs esprits, ne protestent pas contre 
une discussion qui suppose le gouvernement vacant. Encou- 











Google 


LA RÉVOLUTION. 509 


ragé par cette tolérance, M. Crémieux appuie la proposition 
de M. Marie'. 

Cependant M. Odilon Harrot, informé de la présence de la 
duchesse d'Orléans au Palais-Bourbon, s'est enfin décidé à y 
venir, À peine parait-il qu'il est entrainé dane un bureau par 
les délégués du National; ceux-ci lui offrent une place dans 
le gouvernement provitoire, à condition qu'il abandonne la 
régence; il refuse avec indignation, s’arrache aux bras qui 
veulent le retenir, et rentre dans la salle. Des voix nombreuses 
l'appellent à la tribune. Après quelques généralités sur le mal 
de la guerre civile : « Notre devoir, dit-il. est tout tracé 
Il a heureusement cette simplicité qui t une nation. Il 
s'adresse à ce qu'il y a de plus généreux et de plus intime : à 
son courage et à son honneur. La couronne de Juillet repose 
sur la tête d'un enfant et d'une femme.» À ces paroles bien 
inspirées et bien dites, la grande majorité des députés répond 
par des acclamations. La duchesse d'Orléans et, sur son indi 
cation, le comte de Paris se lèvent et saluent. Puis, presque 
aussitôt, la princesse fait signe qu'elle veut parler. « Messieurs, 
dit-elle avec fermeté, je suis venue avec ce que j'ai de plus cher 
au monde. » Sa voix ne parvient pas à dominer le tumulte. 
Vainement quelques députéscrient-ils : « Laisser parler madame 
Ia duchesse! » D'autres, qui ne se rendent pas compte de ce 
se passe ou qui redoutent celte intervention, crient : « Con- 
uer, monsieur Barrot! » Et M. Barrot continue, ajoutant 
si le son de sa parole à tous les bruits qui étouffent la voix 
de la princesse. Ne s'est-il donc pas aperçu qu'elle voulait 
























!'M. Crémieux ne mérite ceries pas d'occuper longtemps l'histoire. Toutefois, 
mme qui, le matin, se proclanant haus 

improvise à plusieurs reprises comeiller du Roi, véritable 
mouche du coche dans lequel est emporté là monarchie; qui æ propose ensuite 
comme le conteiller de la régence, au point d'apporter à la duchesse d'Orléans, 
mur an chifion de popier, un projet de discours qu'elle ne lui avait 

pas demandé; qui, te prononce pour le gourernement pro- 
visoire et La république. 11 e, quand on lui demandera de lire Le liste 
re, il répondra : « Je ne puis pas la lire, 
ra parl'y faire metre, inon per l'y meure ui-mème. 
lation de cer jours de rérolution, de voir l'influence 
qu'ils pernettent à de tels personnages de prendre eur les destinées du pi 
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parler, ou a-t-il cru qu'il dirait mieux ce qui convenait? La 
duchesse d'Orléans, restée un instant debout dans l'attitude 
résolue de quelqu'un qui veut haranguer une foule, retombe 
accablée sur son banc. Que serait-il arrivé si elle avait pu se 
faire entendre? Elle eût certainement trouvé dans son cœur de 
princesse et de mère des accents inconnus aux avocats parle- 
mentaires. Eussent-ils suffi à rétablir une fortune déjà si com. 
promise? En tout cas, l'occasion, une fois perdue, ne pourra 
plus se retrouver. La princesse le sent : aussi est-ce pour elle 
'instant le plus douloureux. Depuis le départ du Roi, gardant, 
en dépit de tout, une certaine confiance dans sa popularité 
personselle, se sentant l'âme et le courage d'une Marie-Thé- 
rèse, elle a été soutenue par l'espoir de se rencontrer face à 
face avec le peuple, de lui en imposer par son attitude, par sa 
parole, et de redresser ainsi à elle seule le trône à demi abattu 
de son fils. C'est pour cela que, tout à l'heure, elle était 
préte à aller à l'Hôtel de ville et que, malgré le duc de 
Nemours, elle a voulu venir à la Chambre. Cet espoir s'écroule. 

La Gn du discours de M. Odilon Barrot ne vaut pas le début. 
La pensée s'amollit en se délayant. Les phrases se suivent, sans 
agir sur les auditeurs. Et puis, au bout, pas un acte, pas une 
initiative. Pour toute conclusion, la menace de donner sa 
démission si l'on n'adopte pas son avis. Il faut certes la nat- 
veté de M. Barrot pour s’imaginer qu'on arrête une révolution 
en posant la question de cabinet, Le ministre n'ayant fait 
aucune proposition par laquelle on puisse clore le débat, celui 
ci se prolonge. La parole est aux vaincus de 1830 qui voient, 
avec une joie cruelle, leurs vainqueurs aux prises à leur tour 
avec ln révolution. « Messieurs, s'écrie M. de la Rochejacque- 
lein, il appartient peut-être à ceux qui, dans le passé, ont 
toujours servi les rois, de parler maintenant du peuple 
Aujourd'hui, vous n'êtes rien ici; vous n'êtes plus rien... Il 
faut convoquer la nation, et alors. » À ce moment, comme 
pour répondre à cet appel, la porte de gauche, frappée vio- 
lemment à coups de crosse, cède et livre passage à une foule 
d'hommes armés, gardes nationaux, ouvriers, étudiants, por- 
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tant des drapeaux eteriant :« À bas la régence! La déchéance! » 
Le flot tumultueux remplit l'hémicycle et déborde sur les pre- 
miers gradins, Les députés refoulés se serrent sur les bancs 
supérieurs. Le président se couvre et déclare « qu'iln'y a point 
de séance en ce moment », mais il reste à son fauteuil. La 
duchesse d'Orléans est toujours à sa place, le duc de Nemours 
à côté d'elle'. M. Odilon Barrot est immobile, les bras croisés, 
au pied de la tribune d'où les envahisseurs proclament que le 
peuple a repris sa souveraineté.|L'un d'eux annonce que « le 
trône vient d’être brisé aux Tuileries et jeté par les fenètres ». 
M. de la Rochejacquelein, s'adressant à l’un des chefs, lui dit : 
« Nous allons droit à la république. — Quel mal y a-t-il à cela? 
— Aucun, reprend M. de la Rochejacquelein; tant pis pour 
eux, ils ne l'auront pas volé. » Enfin, M. Ledru-Rollin par- 
vient à prendre la parole. Au nom du peuple dont il salue les 
représentants dans les envahisseurs, il dénie à la Chambre le 
droit de constituer une régence. M. Berryer trouve qu'il ne va 
pas assez vite. « Pressez la question, lui crie-t-il; concluez; un 
gouvernement provisoire! » M. Ledru-Rollin se décide à finir 
en réclamant un gouvernement provisoire nommé par le 
peuple, non par la Chambre. 

Voici M. de Lamartine à la tribune, Il est salué par des 
applaudissements. Cette ovation rend quelque espoir aux par- 
tisans de la duchesse d'Orléans qui ignorent l'engagement pris 
par l'orateur enversles républicains, et qui se rappellent qu'en 
1849, il s'était prononcé avec éclat pour la régence féminine. 
Ils veulent voir en lui l'homme capable de charmer, de toucher, 
de dompter cette foule. La eause à défendre ne semblet-elle 
pas faite pour le séduire? Du haut de la tribune, il peut voir 
les deux clients qui s'offrent à son éloquence : à ses pieds, 
l'émeute grouillante, hurlante, menaçante, qui cherche à 
étouffer par la force la libre délibération des élus du pays; 
en face de lui, immobile et digne, une princetse en larmes, 
une mère en deuil, qui, son enfant à ln main, est venue se 





? Le Moniteur, ai éomplét etai exact sur cette séance, 16 trompe, quand il dit 
que la princene est parie au moment de cette invasion. 
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confier à la représentation nationale; d'un côté, la violence 
dans ce qu'elle a de plus cynique et de plus hideux ; de l'autre, 
le droit sous sa forme la plus touchante. Comment supposer 
qu'un poète, d'âme tendre et délicate, d'inspiration chevale- 
resque, puisse un moment hésiter? Son imagination révait 
un beau rôle : où en trouver un plus beau et qui convienne 
mieux à son talent En effet, les premières paroles de l'orateur 
semblent un appel à la pitié en faveur « d’une princesse se 
défendant avec son fls innocent, et venant se jeter du milieu 
d’un palais désert au milieu de la représentation du peuple ». 
L'émeute, surprise, murmure et ébauche des gestes de menace, 
Quelques amis de la princesse se retournent vers elle, avec 
üne lueur d'espoir dans le regard; mais elle leur répond par 
un sourire triste, indiquant d'un léger signe du doigt qu'elle 
n'a pas leur illusion. M. de Lamartine ne laisse pas longtemps 
l'auditoire dans l'incertitude; il ajoute que, « s'il partage 
l'émotion qu'inspire ce spectacle attendrissant des plus grandes 
catastrophes humaines, il n'a pas partagé moins vivement le 
respect pour le peuple glorieux qui combat depuis trois jours 
afin de redresser un gouvernement perfide ». Un frémissement 
douloureux parcourt les rangs des amie de la monarchie, tandis 
que l'émeute, rassurée, applaudit. L'orateur continue en 
contestant la portée des « acclamations » sur lesquelles on a 
prétendu fonder la régence, et, « du droit de la paix publique, 
du droit du sang qui coule », il demande que « l'on constitue 
à l'instant un gouvernement provisoire ». 

Ce « peuple », que l'orateur flatte si misérablement, ne va 
pas lui laisser Érur son discours. Les portes, de nouveau forcées, 
vomissent une seconde invasion plus hideuse encore que la 
premère. Les émeutiers se précipitent à la fois par les tribunes 
et par les entrées du bas, ivres de violence et de vin, vête- 
ments déchirés, chemise ouverte, bras nus, brandissant leurs 
armes, hurlant : « A bas la Chambre! Pas de députés! À la 
porte les corrompus ! Vive la république! » L'un d'eux, d'une 
main mal assurée, ajuste son fusil dans la direction du bureau. 
« Ne tirez pas, ne tirez pas, lui crie-t-on; c'est Lamartine qui 


Google 


LA RÉVOLUTION. 513 


parle! » Ses voisins parviennent enfin à relever son arme. 
« Président des corrompus, vat'en! » dit un insurgé en arra- 
chant le chapeau de M. Sauzet, qui disparait, non sans déclarer 
la séance levée. Les députés épouvantés s'échappent par toutes 
les issues. Le groupe royal n'a plus autour de lui qu'un petit 
nombre d'amis. Des insurgés, qui ont fini par le découvrir, 
braquent leurs fusils de ce côté. La duchesse d'Orléans ne se 
trouble pas; le duc de Nemours est toujours nuprès d'elle. 
Leurs amis les entraînent par un corridor étroit et obscur que 
la foule obstrue. Séparée violemment de ses deux fils, la prin- 
cesse pousse des cris déchirants : «Mes enfants! mes enfants! » 
Au bout de quelques instants, le comte de Paris, porté ou 
plutôt lancé de brasen bras, parvient à l'extrémité du corridor: 
on le fait sortir par une fenétre, et il rejoint sa mère dans 
l'hôtel de la Présidence. Peu après, on apprend que le duc de 
Chartres, un moment renversé sous les pieds de la foule, a été 
relevé et se trouve en sûreté dans l'appartement d'un huissier. 
Impossible de rester à la Présidence, qui va être probablement 
envahie. On décide de se réfugier à l'hôtel des Invalides, qui est 
à peu de distance. Une voiture se trouve dans la cour; la prin- 
cesse y monte avec le comte de Paris et quelques fidèles. Pen- 
dant ce temps, le due de Nemours a été entrainé par des amis 
qui le savent plus menacé que tout autre; ils lui font revétir 
un costume de garde national. Insoucieux de son propre péril, 
il ne songe qu'à celui de sa belle-sœur, et se hâte de la 

__ rejoindre aux Invalides. 
Désormais, dans la salle du Palais-Bourbon, il n°y a plus de 
hambre : ce n'est qu'un club, et quel club! A peine une dou- 
zaine de députés républicains sontils restés au milieu des 
envahisseurs en armes qui remplissent l'enceinte. M. de 
Lamartine est toujours à le tribune, et M. Dupont de l'Eure a 
été porté au fauteuil. Au milieu du tapage, M. de Lamartine 
parvient, non sans peine, à faire comprendre qu'on va 
soumettre au « peuple » la liste des membres du gouverne- 
ment provisoire. Plusieurs noms sent jeés à la foule. C'est 
ce que M. Dupin a pu appeler « une nomination à la criée ». 

3 En 
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Pourquoi tels noms plutôt que tels autres? Pour cette seule 
raison que la coterie du Wational a eu l'idée de les inscrire 
sur sa liste. An milieu des acclamations, des huées, des 
apostrophes diverses qui se croisent, il est difficile de savoi 
d'une façon précise qui a été admis, et même souvent qui 
a été proposé. Les noms qui semblent surnager sont ceux de 
Lamartine, Arago, Dupont de l'Eure, Ledru-Rollin, Mi 
Pour mettre un terme à cette scène de confusion tumultueuse, 
l'acteur Bocage s'écrie : « À l'Hôtel de ville! Lamartine en 
tête! » L'appel est entendu : une partie de le foule sort avec 
Lamartine et Dupont de l'Eure. Une autre partie est demeurée 
dans la salle. M. Ledru-Rollin, jaloux sans doute du rôle joué 
par M. de Lamartine, a pris possession de la tribune. Sous le 
prétexte qu'un « gouvernement ne peut se nommer à la légère», 
il recommence la « criée », ajoutant à la liste première les 
noms de MM. Crémieux et Garnier-Pagès, qui ne laissent pas 
que de soulever quelques protestations. Cela fait, il part à son 
tour pour rejoindre Lamartine à l'Hôtel de ville. Le peuple se 
décide alors à évacuer la salle, non sans avoir percé de balles 
le portrait de Louis-Philippe dans le tableau qui est au-dessus 
du bureau et qui représente la prestation du serment en 1830. 
Il est alors environ quatre heures du soir 

















XIV 


D'où venaient les bandes qui, par deux fois, ont envahi la 
Chambre, et qui se sont trouvées subitement exercer le pou- 
voir constituant? Comment ont-elles pu arriver au Palais-Bour- 
bon et y pénétrer? Pour répondre à cette quesuon, il nous 
faut revenir un peu en arrière. 

A peine le palais des Tuileries avait-il été évacué par le duc 
de Nemours, que les émeutiers s'en étaient emparés. Les pre- 
miers arrivés, surpris d'être entrés si facilement, s'étaient 
répandus duns les appartements, curieux; gouailleurs, gamins, 
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E5 ce livrer à de trop grands excis. À peu près au même moe 
ment, le combat qui durait depuis deux heures sur la place du 
Palais-Royal, prenait fn : les assaillents ayant mis le feu à des 
matières incendisires accumulées devant le corps de garde 
du Château d'eau, la petite garnison, dont le quart était tué 
ou blessé, avait été contrainte de capituler. Les vainqueurs 
alors se divisèrent : tandis qu'une partie saccagenit le Palais- 
Royal, détruisant, brûlant les meubles, les objets d'art, s'eni- 
vrant dans les caves, les autres e précipitèrent vers les Tui- 
leries et, dans la joie de leur triomphe, y commencèrent 
une saturnale dévastatrice qui devait se prolonger jusqu’à la 
nuit. Cependant, parmi les insurgés qui, de tous les points 
de la ville, affluaient vers la demeure royale, quelques-uns 
se rendaient compte qu'avant de fêter la victoire, il fällait 
la compléter; informés de la présence de la duchesse d'Or- 
léans à la Chambre des députés, ils résolurent d'y porter aus- 
sitôt l'attaque. Sous leur impulsion, des bandes, formées de 
gardes nationaux et de gens du peuple, quittèrent les Tui- 
leries et se dirigèrent, par les deux quais où par le jardin, 
vers le Palais-Bourbon. Des masses assez considérables d'infan- 
terie, de cavalerie, d'artillerie occupaient la place de la Con- 
corde, le pont et les abords de la Chambre; il leur eût été 
facile de barrer le chemin aux émeutiers qui étaient peu 
nombreux, mal armés, et plus préparés à erier qu'à se battre. 
Elles les laïssèrent passer, sans faire un mouvement. La bande 
qui arriva la première devant les grilles du Palais-Bourbon 
les trouva fermées; le général Gourgaud essaya de l'arrêter 
par ses objurgations; sa résistance, que n'appuya aucune 
démonstration armée, ne contint pas longtemps les asail- 
lants. Ge fut le seul effort tenté pour protéger la représenta- 
tion nationale, 

On a dit, pour excuser les commandants militaires, qu'ils 
n'avaient pas d'ordre. L'excuse ne serait pas suffisante, et, en 
Fait, elle n’est pas fondée. J'ai dit déjà quelles inetructions le 
duc de Nemours, avant de pénétrer dans le Palais-Bourbon, 
avait données au général Ruhlières, investi du commandement 
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supérieur !. Le prince ne s'en tint pas là. De l'intérieur de la 
salle, il envoya plusieurs officiers de sa suite, dont le capitaine 
Bro*, au général Rublières, afin de lui renouveler l'ordre « de 
faire tout au monde pour couvrir la Chambre des députés du 
côté de la Seine et de la place du Palais-Bourbon, et de pro- 
téger à tout prix et par tous les moyens possibles la liberté de 
la discussion jusqu'à la fin de la séance, en arrétant Les bandes 
armées qui voudraient se porter sur la Chambre ». M. Bro a 
raconté lui-même que le général, après avoir écouté cet ordre, 
le prit par le bras et, l'amenant à hauteur de l'obélisque, lui 
montra le château : « Regardez! lui dit-il, vous voyez que les 
Tuileries sont envahies par le peuple. Voilà des bandes qui 
descendent dans le jardin. Pareille chose va avoir lieu du côté 
du quai. Retournez auprès du duc de Nemours; vous lui direz 
que si dans un quart d'heure ou vingt minutes la duchesse 
d'Orléans et le comte de Paris ne sont pas hors de la Chambre, 
je ne réponds plus de rien.» Au reçu de cette réponse, le duc 
de Nemours prescrivit au capitaine Bro de retourner au galop 
auprès du général Rublières et de lui réitérer l'ordre « de 
défendre la Chambre à tout prix, de faire tout au monde pour 
la couvrir de tous les côtés »; il ajouta « que le salut du paye 
en dépendait ». Le due dit encore : « Prévenez le général 
Bedeau de cet ordre. » Rencontrant ce dernier au sortir du 
palais, le capitaine Bro lui fit la commission dont il était 
chargé; le général objecta que les troupes qui étaient Iù ne se 
trouvaient pas sous son commandement. Le capitaine courut 
ensuite au plus vite auprès du général Ruhlières, qui lui dit 
avec une sorte de colère : « Cette fois-ci, ce n'est pas au duc 
de Nemours que vous porterez ma réponse, mais à la duchesse 
d'Orléans. Vous lui déclarerez que si dans dix minutes, un 
quart d'heure au plus, elle n'est pas sortie de la Chambre, ie 
ne réponds plus de rien, » Vers le méme moment, le général 
Bedeau envoyait le capitaine Fabar à la recherche de M. Bar- 






2 Voir plus haut, p. 5OL. 
La capitaine Bro est l'auteur du Journal d'un ofcier de service aux Tuileries, 
publié dans Lee Mémoires secrets et rémoignager authentiques de M. De Manrav. 
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rot, pour lui demander si l'ordre d'éviter toute collision tenait 
toujours. M. Fabar, ne pouvant joindre M. Barrot, pria un 
député qu'il ne connaissait pas de transmettre au ministre la 
demande du général. Ce député, qui se trouvait être M. Cour- 
tais, prit sur lui de répondre que « les ordres étaient mainte- 
nus, et que les troupes devaient s'abstenir de toute interven- 
tion ». Le général Bedeau renvoya alors M. Fobar à la 
Chambre, pour aviser la duchesse d'Orléans de cette situa- 
tion et l'inviter à se retirer au plus vite avec les troupes !. 

De toutes les défaillances de cette journée, aucune ne montre 
mieux à quel point les meilleurs esprits étaient troublés, les 
plus fermes caractères ébranlés. Le général Ruhlières était un 
très vigoureux vétéran des guerres impériales, le général 
Bedeau un des premiers entre les « Africains » ; et cependant, 
ayant plusieurs milliers de soldats sous leurs ordres, ils se sont 
sentis incapables de défendre, contre l'invasion de quelques 
centaines d'insurgés, l'enceinte législative que le duc de 
Nemours leur avait prescrit de protéger et où ils savaient que 
la duchesse d'Orléans jouait la dernière partie de la monarchie. 
C'est qu'en réalité, depuis qu'on l'avait fait reculer devant 
l'émeute, en lui donnant pour instruction d'éviter toute col 
sion, l'armée n'existait plus *. 

Quand les envahisseurs, auxquels on avait si bénévolement 
livré passage, eurent accompli leur œuvre dans la Chambre, 
que la duchesse d'Orléans fat en fuite et le gouvernement pro 
visoire proclamé, des partisans de la révolution victorieuse 
vinrent faire observer aux généraux que le maintien des 

















1 Dans les polémiques rétrorpectives auxquelles ont donné lieu ces doulonreux. 
événement, On a mie auui en canee In responbilité de M. Sauzet. On lui à 
reproché de n'avoir pas, en sa qualité de président, mis en demeure les, 
de défendre la Chambre, ainsi que plusicurs députée l'avaient premé de le 
M. Saut a réponde quil m'avait pas Le droit de requérir les traupes, qu'il n6 
pourait que signaler Le péril au gouvernement, et qu'il l'avait at ans rien obtenir. 

%M. Nid, traverant, peu auparavant, In place de ln Concorde, pour s 
rendre à le Chambre, arait vu on ofcier de cavalerie recevoir une pierre envoyée 
par un émeuder de quiaze à scie Comment, lai 
ii dit, vous leiser-vous lupider par un. gamin? — Que voulez-vous ? répon- 
dit l'officier, nous n'avons pas d'ordres, a 
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troupes eur la place de la Concorde et autour du Palais-Bour- 
bon n'avait plus de raison d'être, et ils les pressèrent de les 
congédier. Les généraux se rendirent à cet avis et donnèrent 
l'ordre aux divers corps de retourner à leurs quartiers. Cette 
retraite ne put même pas s’opérer en bon ordre. Plusieurs 
détachements, enveloppés et pénétrés par la foule, furent 
rompus et désarmés. 

A peu près au même moment, des scènes analogues se pro- 
duisirent partout où des troupes se trouvaient encore réunies. 
Ge fut au Panthéon, occupé par la colonne du général Renault, 
que les choses se passèrent le moins mal. Ce général, dont les 
communications étaient coupées depuis le matin, avait massé 
ses soldats derrière les grilles du monument, pour éviter le 
contact avec la foule, et faisait assez bonne contenance. Aux 
médiateurs officieux qui le pressaient de se retirer, 11 répon- 
dait ne pouvoir abandonner sans ordre la position qu Ini état 
confiée. Vers deux heures, cependant, informé de Ja situation 
générale, il céda. Formées en colonnes serrées, ses troupes 
purent étre ramenées dans les casernes du voisinage. Mais 
bientôt, malgré les protestations du général et des colonels 
invoquant l'honneur militaire, le peuple envahit les casernes 
et se fit livrer les armes. Ÿ 

A la Préfecture de pole se trouvaient douze à quinze 
cents hommes de troupes, dont quatre cents gardes munici- 
paux, sous le commandement du général de Saint-Arnaud, 
qui, comme les autres chefs de corps, avait ordre d'éviter toute 
hostilité. Vers midi, pour soustraire ses soldats aux fraterm- 
sations populaires dont la colonne du général Sébastiani don- 
nait, de l'autre côté de la Seine, le triste exemple, il avait fait 
évacuer tous Les abords et s'était renfermé dans l'enceinte des 
bâtiments. Le peuple et les gardes nationaux enveloppèrent 
alors la Préfecture, menaçant de l'attaquer si elle ne leur était 
livrée. Les municipaux s'offraient à balayer les assaillants; 
mais ni le préfet de police, ni le général n'osment le leur per- 
metre. Apres de longs pourparlers, M. Delessert consentit, 
vers trois heures, à livrer ses bureaux à la garde nationale, 
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et s'en alla à la recherche du gouvernement, dont il n'avait 
plus aucune nouvelle. Le général de Saint-Arnaud traita alors 
de la retraite de ses troupes. Le peuple exigeait le désarme- 
ment des gardes municipaux : ces braves gens s'y refusaient; 
enfin, pressés par le général, ils cédèrent et brisèrent eux- 
mêmes avec rage leurs fusils et leurs sabres. Les troupes de 
ligne avaient conservé les leurs; mais plusieurs détachemente, 
en se retirant, se les laissèrent prendre par la foule. Quant aux 
municipaux désarmés, il furent divisés en deux pelotons : 
l'un d'eux parvint sanstrop d'encombre à la mairie du 11‘arron- 
dissement, où il fut dissous ; l'autre, sorti avec d'autres troupes 
sous la conduite du général de Saint-Arnaud, fut lâchement 
fusillé par une bande d’émeutiers sur le quai de Gèvres; les 
hommes s'enfuirent et se dispersèrent, non sans laisser quel- 
ques-uns des leurs sur le pavé. Le général, renversé de son 
cheval, assailli par une foule furieuse, dut chercher un refuge 
à l'Hôtel de ville. 

Sauf les troupes demeurées à l'École militaire qui se trouvait 
jusqu'à présent hors du cercle d'action de l'émeute, l'armée de 
Paris était dissoute. Le gouvernement n'avait plus aucune force 
sous la main. Du gouvernement lui-méme que restait-il i Après 
l'envabissement de la Chambre, M. Odilon Barrot est retourné 
au ministère de l'intérieur, suivi de quelques amis ; il voulait 
tenter, avec la garde nationale, un dernier effort en faveur 
de la régence. il écrit dans ce sens à plusieurs maires, notam- 
ment à celui du 2 arrondissement, M. Berger, sur lequel il 
comptait d'une façon toute particulière, et dont l'élection 
récente à la Chambre des députés avait été regardée comme 
un triomphe de la gauche dynastique. En méme temps, le 
général de La Moricière, qui vient de retrouver sa liberté, tou- 
jours plein d'ardeur malgré sa blessure, court à la 10° et à la 
11" légion. Tout échoue; M. Berger répond « qu'il ne recon= 
nait plus d'autre gouvernement que celui de l'Hôtel de ville ». 
En même temps, deux anciens alliés de M. Barrot dans la 
campagne des banquets, MM. Marie et Carnot, arrivent au 
ministère de l'intérieur pour en prendre possession st annonger 
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la révolution aux départements. M. Barrot repousse honnéte- 
ment les nouvelles offres qu'ils lui font d'entrer dans le gouver- 
nement provisoire. Triste, abattu, voyant peut-être clair pour 
la première fois dans les conséquences de sa politique, il quitte 
ce ministère où il a eu quelques heures de popularité, mais pas 
une minute de pouvoir, et il se rend à l'hôtel des Invalides. 
La duchesse d'Orléans s'y trouve depuis qu'elle a quitté la 
Chambre des députés, À von arrivée, le gouverneur, le maré- 
chal Molitor, malade, inquiet, ne lui a pas caché l'impossibilité 
où il était de la protéger. « N'importe, a-t-elle répondu, ce 
lieu est bon pour ÿ mourir, ei nous n'avons pas de lendemain; 
pour y rester, si nous pouvons nous y défendre. » Le duc de 
Nemours l'a bientôt rejointe. Tous deux se consultent avec 
Jeurs amis. Y at-il moyen de tenter un retour dans Paris? On 
envoie aux informations. La duchesse d'Orléans est prète aux 
résolutions les plus hardies. Mais les nouvelles qui arrivent 
sont absolument décourageantes; les émeutiers commencent 
à se douter que la princesse est aux Invalides, et il est ques- 
tion de venir l'y attaquer. « Y a-til quelqu'un ici, demande- 
telle, qui me conseille de rester? Tant qu'il ÿ aura une 
sonne, une seule qui sera d'avis de rester, je restera 
tiens à la vie de mon fils plus qu'à sa couronne ; mais si sa 
vie est nécessaire à la France, il faut qu'un roi, méme un 
roi de neuf ans, sache mourir. » Vers six heures, arrive 
M. Barrot, qui confirme les mauvaises nouvelles, conseille de 
quitter sans retard une retraite qui n'est plus sûre et engage 
la duchesse d'Orléans à se retirer à peu de distance de 
Paris, pour attendre les événements. Cédant à cet avis, elle 
quitte à pied l'hôtel des Invalides, au bras de M. de Mor- 
nay; le comte de Paris la suit à quelques pas, donnant la 
main à M. Jules de Lasteyrie ; le due de Nemours vient der- 
rière, ne les perdant pas de vue. On s'arrête quelques instants 
rue de Monsieur, chez le comte de Montesquiou. Puis la 
duchesse et son fils montent en voiture avec M. de Mornay, 
pour gagner le château de Bligny, situé près de Limours. 
La dernière parole de la princesse à see amis a été : « Sur 
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un mot, demain ou dans dix ans, je reviens ici. » Le duc de 
Nemours, demeuré seul, sans aile, accepte l'hospitalité de 
M. Biesta, rue de Madame : il ÿ va occuper la chambre où un 
républicain, M. Pagnerre, était venu chercher un abri la nuit 
précédente. . 


XV 


La royauté de Juillet est donc bien définitivement vaincue. 
Et maintenant faut-il suivre les vainqueurs à l'Hôtel de ville? 
Faut-il les montrer se débattant au milieu de l'anarchie tumul= 
tueuse dont ils sont née et qu'ils ne peuvent dominer? Faut-il 
raconter l'impudente asurpation par laquelle ils imposent à la 
France, quin'y songenit guère et qui n’en voulait certainement 
pas, la république exigée par quelques braillards de la place 
de Grève? Non, ce serait commencer l'histoire d’un autre 
régime. La tâche que je me suis imposée prend fin avec la 
chute de la monarchie. Ilsuffra d'indiquer. à titre d'épilogue, 
ce que sont devenue, à la cuite de cette catastrophe, les mem- 
bres de la famille royale. 

La duchesse d'Orléans resta deux jours au chäteau de Bligny. 
Ce fat seulement le samedi que son second fs, encore malade, 
lui fut ramené. M. de Mornay lui apporta, le même jour, un 
passeport pour l'Allemagne et l'avis de partir immédiatement. 
Elle ne s'y décida pas sans résistance. En franchissant la fron- 
tière, elle fondit en larmes. Comme M. de Mornay pleurait 
aussi : « Nos larmes sont bien différentes, lui dit-elle : vous 
pleurez de joie de nous avoir sauvés; je pleure de douleur de 
quitter la France, cette France sur qui j'appelle toutes les 
bénédictions du ciel. En quelque lieu que je meure, qu'elle 
sache bien que les derniers battements de mon cœur seront 
pour elle !. » Le duc de Nemours, conduit par MM. Biesta et 














! Le 25 Février, un légitimiste ardent, mais de caractère chevaleresque, le baron 
Hyde de Neuville, vint trouver le comte de Laubespin et lui déclar qu'il se met- 
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d'Aragon, qui le firent passer pour leur secrétaire, quitta Paris 
le 25 au soir, et s'embarqua à Boulogne dans la nuit du 26 
au 27. 

De tonte Ia famille royale, Louis-Philippe et Marie-Amélic 
furent ceux qui parvinrent le plus difficilement à atteindre le 
sol étranger. Arrivés à Saint-Cloud vers deux heures, le 
24 février, ils repartaient une heure après pour Trianon, et de 
là pour Dreux, où ils couchaient : la Reine avait tenu à passer 
par cette ville, pour prier sur la tombe de ses enfants. Croyant 
la régence établie, le Roi comptait se rendre au chàteau d'Eu. 
Mais, le 95 au matin, il apprend que la régence a été. elle 
aussi, emportée par la révolution, et que la république est pro 
clamée. 11 décide alors de gagner incognito une petite maison, 
pour le moment inhabitée, sise sur la côte de Grâce, près Hon- 
fleur, et appartenant à M. de Perthuis, gendre du général 
Dumas : de là, il cherchera à s’embarquer pour l'Angleterre. 
Afin d'attirer moins l'attention, on se divise*. Tandis que le 
duc de Montpensier, La duchesse de Nemours et ses enfants se 
dirigent sur Granville et Jersey, le Roi et la Reine, sous le 
nom de M. etMme Lebrun, accompagnés du général de Rumi- 
gny, prennent, dans une berline de louage, la route de Hon- 
fleur. Un peu avant Évreux, les fugitifs trouvent asile, durant 
quelques instants, dans la demeure d'un agent des forêts 
royales. Là, on juge plus prudent de modifier les conditions 
du voyage : le Roi monte dans un cabriolet avec un fermier, 
tandis que la Reine reste dans la berline. Ils roulent toute 








tait à la disporiton de la duchesse d'Orléans pour l'aider à sortir de France : il 
avait préparé dix mille franrs pour subvenir aut frais du voyage. Il pensait que sa 
Holoriété légitimitte et on bostilité connue coutre la fauille d'Orléans couvr.- 














, débarquant à Douvres, se croisait et échangeait un ealut avec le duc de 

arures qui partit pour la France, impatient de mettre au service de sa pauic 
envahie l'épée de Robert le Fort, 

* Déjà, la veille eu soir, à Trianon, le due et la duchesse de Cobourg s'étuicnt 
séparés du Roi. 
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la nuit, sans cesse en crainte d'être reconnus, et arrivent, 
épuisés de fatigue, le 26 au matin, dens la maison de M. de 
Perthuis. Plusieurs jours sont employés sans succès à chercher 
un moyen de passer en Angleterre. On s'est d'abord adressé au 
capitaine de l'Express, paquebot anglais faisant le service du 
Havre à Southampton ; m ne s'est pas cru autorisé à donner 
son concours. Des négociations ont été ensuite engagées pour 
la location d'un bateau de pêche à Trouville : le mauvais état 
de la mer et d'autres contretempe font échouer tous les projets. 
Le Roi, qu s'est rendu à Trouville, a été sur le point d'y être 
découvert et a dû s'en échapper de nuit. Chaque jour qui 
s'écoule rend la situation plus dangereuse ; des personnes aux- 
quelles il a fallu s'ouvrir, aucune n'a trahi; mais tant de 
démarches insolites éveillent les soupçons. Grands sont done 
le découragement et l'angoisse dans la petite maison de la côte 
de Grâce, quand, le jeudi 2 mars, un étranger s'y présente : 
c’est le vice-consul de Grande-Bretagne au Havre qui vient, de 
la part de son gouvernement, mettre l'Express à la disposition 
du Roi. Le soit Venu, éélui-éi se rend au Havré avec la Reine, 
et, sous la conduite du consul anglais, s’embarque immédiate- 
ment sur | Express. À ce moment, un agent du port reconnait 
le Roi, mais il n'est plus temps, le navire a démarré. Le 
3 murs au matin, Loui-Philippe débarque à Newhaven'; le 4, 
il s'installe au château de Claremont, où viennent le rejoindre 
tous ceux des siens qui l'ont précédé sur la terre d'An- 
gleterre. 

Deux de ses fils manqusient cependant à cette réunion: 
c'étaient le prince de Joinville et le duc d'Aumale. On sait 
qu'ils se trouvaient à Alger, au moment de la révolution. Ce 
ne fut pas, pendant quelques jours, le moindre souci du gou- 
vernement provisoire, de savoir ce que feraient ces deux 
jeunes princes, vaillants, populaires, et dont l'un avait sous 
ses ordres, en Afrique, une armée de cent mille hommes. 
Les premières nouvelles annonçant les troubles de Paris, 
l'abdication du Roi, l'établissement de la régence, parvinrent 
à Alger le 27 février. Deux jours après, lo 1” mars, on y 
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apprenait l'établissement du gouvernement provisoire et la 
proclamation de la république. Enfin, le 2 mars, le duc 
d'Aumale était informé que, proscrit avec tonte sa famille, il 
avait pour successeur au gouvernement de l'Algérie le géné- 
ral Cavaignac; en attendant l'arrivée de ce dernier, il devait 
remettre le commandement au général Changarnier. Le prince 
décida aussitôt de partir le lendemain. Dans le port, se trou- 
vait l'aviso Le Solon, quiavait été mis à sa disposition et à celle 
de son frère pour leurs promenades de plaisance. Le com- 
mandant de ce bâtiment, le capitaine Charles Jaurès, très 
dévoué aux princes, vint leur déclarer qu'il était prêt à les 
transporter où ils voudraient : ils demandèrent à étre conduits 
en Angleterre. Avant de résigner ses fonctions, le duc d'Au- 
male, préoccupé avant tout des intéréts de la France, écrivit 
au nouveau ministre de la guerre, dont il ne savait même pas 
le nom, une lettre où il l'informait des concentrations de 
troupes qu'il avait préparées sur le littoral algérien en vue 
d'une guerre européenne !. « La France, ajoutaitil, peut 
compter sur son armée d'Afrique. Elle trouvera ici des troupes 
disciplinées, braves, aguerries… J'avais espéré partager leurs 
dangers et combattre avec elles pour la patrie... Get honneur 
m'est enlevé; mais, du fond de l'exil, ous mes vœux seront 
pour la gloire et le bonheur de la France. » Le prince 
adressa aux colons et à l'armée deux proclamations inspirées 
des mêmes sentiments, 

Le 3 mars, au matin, le général Changarnier et, à sa suite, 
tous les fonctionnaires vinrent au palais du gouvernement 
saluer les princes. Ceux-ci se mirent en route pour le port. 
Le duc d'Aumale marchait en tête, après lui le prince de Join 
ville donnant le bras à la duchesse d'Aumale, enfin le général 
Changarnier avec la princesse de Joinville. Les troupes faisaient 
la haie ot portaient les armes. Malgré la pluie froide qui tom- 
bait, les colons, les Arabes étaient venus en foule témoigner 
leur sympathie respectueuse et attristée. Le duc d'Aumale était 





2 Voir plus haut, p. 328. 
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obligé de s'arrêter, à chaque pas, pour serrer les mains qui lui 
étaient tendues. Parmi les officiers, les soldats, les habitants, 
beaucoup ne pouvaient retenir leurs larmes. Au moment où le 
cortège arriva sur le quai d'embarquement, l'artillerie de 
terre et de mer, par ordre exprès du général Changarnier, 
tira le salut royal. Les princesses laissèrent échapper leurs 
sanglots, en descendant dans le canot que, par un dernier 
hommage, on avait rempli de fleurs. Une demi-heure après, le 
Solon s'éloignait dans la direction de Gibraltar. Il s'arrêta 
quelques jours à Cadix et à Lisbonne, puis débarqua les 
princes, le 21 mare, en Angleterre. Seuls dé leur famille, ils 
avaient pu gagner la terre d'exil à visage découvert et sous 
pavillon français . 











XVI 


K Ainsi a disparu cette monarchie qui, tout à l'heure encore, 
semblait si bien assise, Elle est tombée, sans que sa chute ait 
été préparée ou provoquée par quelque événement intérieur 
ou extérféur, tel que les ordonnances de Juillet en 1830 ou La 
défaite de Sedan en 1870. Elle a été vaincue, sans qu'il y aiteu 
bataille, carcertes on ne peut donner ce nom aux échauffourées 
partielles qui, en trois jours, n'ont coûté la vie qu'à 12 soldats 
et 289 émeutiers. Un effet sans cause, a-t-on pu dire. Aucunc 
histoire ne laisse nne impression plus triste, et je ne vois pas 
quel parti ÿ trouverait sujet de s'enorgueillir. Heures humi- 
liantes et vraiment maudites, où les plus vives intelligences 
sont obscurcies, les plus fermes caractères ébranlés, les 
plus pures renommées, ternies ; où personne, pas plus dans 
un camp que dans l'autre, ne sait ce qu'il fait ni ne fait ce 
qu'il veut; où, chez les individus comme dans les masses, tout 
est aveuglement ou défaillance. Ces misères, je les ai mises à 
nu à mesure que je les rencontrais : je n'ai aucun goût à y 
revenir,pour en dresser le long catalogue et y trouver la preuve 
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que presque tout le monde a failli. J'aimerais mieux pouvoir 
les couvrir par l'excuse du trouble général. 

Est-ce à dire qu'à mes yeux toutes les fautes soient égales ? 
Non: il en est qui ont été plus néfastes que d'autres. Du côté 
du pouvoir, la faute capitale a été sans contredit le change- 
ment du minätre en pleine émeute. Tout ce qui a suivi — 
l'ordre de cesser la lutte armée, les défaillances des généraux 
et la démoralisation du soldat, l'absence de tout gouverne- 
ment, les Tuileries ouvertes aux conccillers les moins autori- 
sés et les plus suspects, l'abdication, le désarroi de la Chambre, 
le libre passage laissé aux envahisseurs du Palais-Bourbon — 
n'a été que la conséquence logique, fatale, de cette première 
faute. Du côté adverse, également, il est facile de dire où sont. 
les principaux coupables. Dans l'opposition parlementaire, il 
serait puéril de s'en prendre aux radicaux qui suivaient leur 
voie; les coupables sont les dynastiques qui, contre leurs con= 
vietions et leurs intérèts, sans la juctifieation d'une grande 
cause à défendre, par impatience de renverser le ministère, 
ent contracté des alliances, employé des moyens d'attaque, 
provoqué des agitations, par lesquels la monarchie elle-même 
se trouvait mise en péril. Si, du Parlement, on descend dans la 
rue, ce n'est pas contre les tapageurs de profession qu'il faut 
s'indigner, — ils étaient dans leur réle, et, d'ailleurs, livrés à 
eux-mêmes, ils n’eussent rien pu; — c'est contre cette garde 
nationale qui, par sottise encore plus que par passion, à pro- 
tégé, enhardi l'émeute, découragé, désorganisé la défense. 
L'opposition dynastique aÿait préparé la révolution ; la garde 
nationale l'a faite ; aucune d'elles ne la prévoyait ni ne la vou- 
hit. 

D'ordinaire, toute révolution est suivie d'une période plus 
ou moins longue d'illusions. Après celle de février 1848, rien 
de pareil. Le sentiment qui domine dans le pays, c'est la 
consternation ‘. On se soumet, sans doute, au fait accompli, 














1 On peut invoquer à ce propos le témoignage peu suspect de deux membres da 
gouvernement prorinoire, M. Louit Blane a écrit que» les département avaient 
appris l'avénement de le république avec une sorie de stupeur ». M. de Lamar- 
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avec une facilité et une promptitude qui prouvent combien 
l'habitude des changements de gouvernement a détruit tout 
point d'honneur de fidélité ; mais on le fait tête basse, cœur 
serré; jamais victoire populaire n'a eu un lendemain plus 
morne, plus lugubre. Et ce n'est pas chez ceux que je signalais 
tout à l'heure comme les principaux auteurs de cette révolu- 
tion, — flans l'opposition dynastique ou dans la garde natio- 
male, —'que cette tristesse ct cette angoisse sont le moins 
visibles. Ils ont l'air penaud et désolé d'enfants ayant brisé par 
mégarde le jouet qu'ils maniaient trop rudement. Cette con- 
sternation si générale n'est-elle pas la manifestation la plus 
significative du regret — fautl dire du remords —qu'éveillait 
chez tous La chute de la monarchie ? 

J'ose dire qu'avec le temps ce regret ne s'est pas affaibli 
Non, sans doute, qu'on ait cessé d'apercevoir, à distance, ce qui 
pouvait manquer à la monarchie de Juillet, —et l'on me rendra 
cette justice que, pour ma part, je n'ai cherché à voiler aucune 
de ses faiblesses organiques ou de ses fautes de conduite; — 
non surtout quepersonne puisse aujourd'hui songer à restaurer 
de toutes pièces un régime qui ne s'adapterait plus à un état 
social radicalement changé; mais, mieux que jamais, on se 
rend compte que ces dix-huit années ont été, pour la France, 
une époque heureuse et honorable, époque de scrupuleuse 
légalité, de liberté sage, de prospérité économique, de diplo- 
matie habile et prudente. Il ne se trouve plus personne ‘pour 
prendre au sérieux les déclamations de l'opposition d'alors sur 
le pouvoir personnel de Louis-Philippe ou sur les humiliations 
de sa politique étrangère ; n'a-t-on pas vu depuis ce que sont un 
vrai pouvoir personnel et une réelle humiliation extérieure? 
Quant aux maladies sociales où morales dont le pays avait, 
en effet, souffert sous la monarchie de Juillet, on ne voit 
pas qu'elles aient été guéries sous les régimes suivants ; elles 
ontétéplutôt aggravées. De même, des grands problèmes qu'on 


tire, parlant des premiers jours qui ont euiri la révolution, leur « recomau + un 
caractère de wouble, de doute, d'horreur et d'effri qui ne se préventa peut-être 
funds au mène degré dans l'histoire des hommes» . 
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reproche au gouvernement du roi Louis-Philippe den'avoir pas 
su résoudre, on cherche vainement quel est celui dont ses suc 
cesseurs se sont tirés plus heureusement. On critiquait le 
« parlementariame » d'alors ; préfère-t-on celui d'aujourd'hui? 
On blimait le régime censitaire de n'avoir pas fait à la démo- 
cratie sa part; cstime-t-on qu'on soit mieux fixé maintenant 
sur ce que doit être cette part, et a-t-on beaucoup gagné à se 
précipiter à l'aveugle dans la voie où, avant 1848, on s'enga- 
geait trop timidement? 

C'est qu'en effet, pour apprécier équitablement un gouver- 
nement, le mieux est de le rapprocher de ceux qui l'ont pré- 
cédé ou suivi. A le considérer seul, on risque d’être trop exclu- 
sivement frappé par les imperfections qui sont la condition 
inévitable de toute œuvre humaine et, encore plus, de toute 
œuvre politique. Je me permets donc de recommander cette 
méthode de rapprochement à ceux qui, de la lecture de ce 
livre, auraient surtout emporté l'impression des fautes com- 
mises. Je crois leur avoir fourni l'un des éléments de la com- 
paraison à faire, en leur présentant un exposé sincère des évé- 
nements accomplis de 1830 à 1848; trouveront ailleurs 
l'histoire des autres périodes. À eux ensuite de conclure. Je me 
bornerai seulement à leur indiquer le criterium auquel ils 
pourraient serattacher. D'ordinaire, c'est par La fin qu'on juge 
une entreprise ; or, les gouvernements qui se sont succédé en 
France, dans ce siècle, monarchies, empires, républiques, 
ont tous échoué; pas un qui ne soit tombé à son tour, On ne 
saurait done leur demander ce qu'ils sont devenus eux-mêmes ; 
mais ne peut-on pas leur demander ce qu'est devenue la 
France en leurs mains, dans quel état ils l'ont laissée à l'heure 
de leur chute? Je ne pense pas que la monarchie de Juillet 
ait à redouter une question ainsi posée. Elle a laissé, en 
tombant, une nation ayant contracté l'habitude et pris le 
goût de la liberté réglée dont la Restauration lui avait 
commencer l'apprentissage. Elle a laissé un pays riche, dont 
quelques embarras budgétaires passagers n'empéchaient pas 
le rapide développement économique, dont toutes les forces 
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productives, prudemment ménagées, étaient demeurées in- 
tactes, et qui avait préparé les progrès de l'avenir sans le 
grever. Enfin, au point de vue de la grandeur nationele, le 
principal après tout, elle peut montrer avec plus de confiance 
encore le résultat de ses dix-huit années : l'Algérie conquise ; 
les traités de 1815 annulés dans une de leurs clauses les plus 
directementhostiles à la France, par la dislocation du royaume 
des Pays-Bas et par l'érection, sous notre patronage, d'un 
royaume belge, indépendant et neutre; à la suite et comme 
le prolongement de la Belgique, toute une ceinture d'États 
constitutionnels, nos clients naturels, se formant ou se prépa- 
rant sur nos frontières, en Allemagne, en ltalie, en Espagne; 
la vieille coalition définitivement dissoute ; les grandes puis- 
sances continentales, naguère les plus méfiantes et les plus arro- 
gantes à notre égard, cherchant notre concours, presque notre 
protection, disposées à marcher derrière nous et à nous laisser 
le premier rôle en Europe; pour soutenir ce rôle, une armée 
nombreuse, aguerrie à l'école d'Afrique, bien munie, bien 
commandée, n'ayant alors nulle part son égale; et tous ces 
résultats obtenus sans avoir une seule fois troublé la paix où le 
monde se reposait des secousses du commencement du siècle. 
Voilà, ce me semble, des bienfaits dont, aujourd'hui surtout, 
nous sentons le prix. Le gouvernement qui peut s'honorer 
d'avoir laissé la France en pareille position ne doit pas, — 
quels qu'aient pu être d'ailleurs ses fautes ou ses malheurs, 
— être inquiet du jugement qui sera porté sur lui. 
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